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OBSERVATIONS 


SUR 


L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 


SUITE     DU    LIVRE     II I-^^- 


CHAPITRE      III. 

Devoirs  respeciifs  des  suzerains  et  des  vassaux.'"—^ 
De  la  jurisprudence   établie    dans   les  justices 

féodales. Son  insiiffisance  à  mai7itenir  une 

règle  fixe  et  uniforme. 


la  manière  dont  les  suzerains  étoient par- 
venus-à  faire  reconnoître  leurs  droits  ,  il  ne  de- 
.voit  y  avoir  aucune  uniformité  dans  les  devoirs 
auxquels  les  vassaux  se  soumirent.  Les  uns  ne 
laisoic'nt  point  difficulté  de  servir  à   la  guerre 
pendant  60  jours  ,  et  les  autres  vouloient  que 
leur  service  fut  borné  à  40  ,  tandis  que  d'au- 
tres  les  restreignoient  à  2-4  jours  et  même  à 
i5.  Ceux-ci  exigeoient  une  espèce  de  solde  ,ec 
ceux-là  prétendoient  qu'il  leur  etoit  permis  de 
se  racheter  de  leur  service  ,  en  payant  quelque 
Mablv.    Tome  II.  A 
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légère  subvention.  Tantôt  on  ne  vouloit  mar- 
cher que  jusqu'à  une  certaine  distance  ,  ou 
quand  le  suzerain  commandoit  en  personne  ses 
forces.  Plusieurs  vassaux  ne  dévoient  que  le 
service  de  leur  personne  ,  d'autres  étoient  obli- 
gés de  se  faire  suivre  de  quelques  cavaliers  , 
mais  on  ne  convenoit  presque  jamais  de  leur 
nombre  ,  et  en  général  les  vassaux  les  plus  puis- 
sans  dévoient  proportionnellement  leur  con- 
tingent le  moins  considérable. 

Il  nV  avoit  aucun  seigneur  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  possédoient  les  arrière-fiefs  de  la  der- 
nière  classe,    dont  aucune  terre  ne  relevoit  , 
qui  ne  fût  à  la  fois  vassal  et  suzerain.  Les  Ca- 
pétiens eux-mêmes  ,  dont  la  royauté  étoit  une 
seigneurie  allodiale  ,  ou  un  alleu  qui  ne  rele- 
voit que  de  Dieu  et  de  leur  épée,   occupoient 
différens  fiefs  dans  les  seigneuries  mêmes  de 
leurs  vassaux;    ils  en  rendoient  hommage,  et 
étoient  obligés   d'en  acquitter  les  charges.    Il 
arriva  même  souvent  qu'on  fit  pour  la  posses- 
sion d'un  fief  le  serment  de  fidélité  à  la  même 
personne  de  qui  on  l'avoit  reçu  pour  une  autre 
terre.  De  ces  coutumes  ,  propres  à  établir  une 
certaine  égalité  entre  les  suzerains  et  les  vas- 
saux, il  se  forma  une  jurisprudence  beaucoup 
plus  raisonnable   qu'on  n'auroit  dû  Tattendrc 
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de  leur  orgueil  etde  rindépendance  qu'ils  afFec- 
toient.  Les  droits  de  la  suzeraineté  et  les  devoirs 
duvasselage  se  confondirent  en  quelque  sorte, 
etsc  mitigèrent  réciproquement.  Leurs  intérêts 
furent  moins  séparés  ;  on  entrevit  la  nécessité 
de  Tunion  ,  etce  fut  même  une  règle  fondamen- 
tale des  fiefs  ,  que  li  sucs  ,  pour  me  servir  des 
expressions  de  Beaumanoir  ,  u  doit  autantfoi  et 
loïaté  à  son  home  corne  li  home  fet  à  son 
seigneur.  5) 

Levassalétoit  coupable  de  félonie  ,  et  encou- 
roit  par  conséquent  la  peine  de  perdre  son  fief, 
quand  après  trois  sommations  il  refusoit  riiora- 
mage  ,  ou  désavouoitde  relever  de  son  seigneur. 
Il  s'exposoit  à  subir  le  même  châtiment,  s'il 
s'emparoitde  quelque  domaine  de  son  seigneur, 
s'obstinoit  à  ne  le  pas  suivre  à  la  guerre  quand 
il  en  avoit  été  requis ,  ne  se  rendoit  pas  aux 
assises  de  sa  cour  poury  juger  les  affaires  qu'on 
y  portoit ,  ou  ne  i'aidoit  pas  de  sa  personne  à 
défendre  son  château  contre  ses  ennemis.  Por- 
ter la  main  sur  son  seigneur,  le  frapper,  à 
moins  que  ce  ne  fût  à  son  corps  défendant,  lui 
faire  la  guerre  pour  tout  autre  grief  que  le  déni 
de  justice  ;  et  dans  ce  cas-là  même  armer  con- 
tre lui  d'autres  hommes  que  ses  propres  vas- 
saux ,  sesparens  et  ses  sujets ,  l'accuser  de  tra- 
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hison  sans  soutenir  juridiquement  son  accusa- 
tion ,  cétoii  fausser  sa  foi. 

Les  mœurs  dans  ces  temps  barbares  étoiént 
respectées.  Ce  c|ue  nous  ne  nommons  aujour- 
d'hui que  galanterie  ,  fut  regardé  alors  comme 
une  félonie.  Un  commerce  avec  la  femme  (i) 
ou  la. fille  de  son  seigneur,  et  même  avec  une 
autre  personne  qu'il  auroit  confiée  à  la  garde 
de  son  vassal,  entraînoit  la  perte  de  son  fief. 
Sans  doute  que  si  Ton  n'étoit  pas  alors  discret 
par  honneur,  on  le  devenoit  par  intérêt;  aussi 
fut-il  toujours  enveloppé  de  mystère,  et  la  dis- 
crétion poussée  au-delà  des  bornes  que  pres^ 
crit  la  raison.  I)e-là  cette  galanterie  raffinée  e^ 
romanesque  de  nos  anciens  chevaliers,  quiétoit 
sans  doute  bizarne  ,  et  qui  nous  paroîtroit  ce- 
pendant moins  ridicule  ,  si  des  hommes  agréa- 
bles ,  mais  sans  mœurs  ,  ne  nous  avoient  pres- 
que persuadé  qu'il  y  a  quelque  gloire  à  désho- 
norer des  femme-s. 

Le  suzerain,  de  son  côté,  pour  conserver  sa 
suzeraineté,  étoit également  obligé  à  respecter 
la  vertu  de  là  femme  et  des  filles  de  son  vassal. 
Il  perdoit  encore  tous  ses  droits  sur  lui  ,  si  , 
au  lieu  de  le  protéger  contre  ses  ennemis,  il  lui 
aisoit  quelque  injure  grave  ,  le  vexoit  dans  sc5 
possessions  ,  ou  lui  refusoit  le  jugement  de  sa 
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cour.  Le  vassal  cessoit  alors  de  relever  de  son 
seioneur  direct ,  et  portoit  immédiatement  son 
hommage  au  suzerain  ,  dont  il  n'avoit  été  jus- 
ques-là  que  Tarrière-vassal  ou  le  vavasseur. 

Comme  il  arrivoit  tous  les  jours  qu  on  pos- 
sédât deux  fiefs  ,  en  vertu  desquels  on  devoit 
rhommage-lige  à  deux  seigneurs  difFérens  qui 
pouvoient  se  faire  la  guerre  ,  et  requérir  à  la 
fois  du  même  vassal  le  service  militaire  ,  il  s'é- 
tablit à  cet  égard  diiférentes  (2)  maximes  dans 
le  rovaume.  Tantôt  le  vassal  n'étoit  tenu  quà 
servir  le  seigneur  auquel  il  avoit  prêté  le  pre- 
mier son  hommage  ,  ef  tantôt  il  n'étoit  obligé 
à  aucun  service,  et  restoit  neutre.  Par  certaines 
coutumes,  carrelles  varioient  presque  dans  cha- 
que province,  on  n'avoit  aucun  égard  à  l'an- 
cienneté de  1  hommage  ;  et  le  vassal  fournissoit 
son  coîitingent  au  seigneur  qui  étoît  attaq'ié  , 
contre  celui  qui  avoit  commencé  les  hostilités. 
Quelquefois  aussi  le  vassal donnoit  des  secours 
aux  deux  parties  belligérant«s. 

■  C'étpit  l'usage,,  c.uandon  déclaroit  la.guerre 
à  un  seigneur,  qu'elle  fût.en mê me- t-emps cen- 
sée déclarée  à  ses  parenrs  et  à  sesaliiés  ;-.et  cette 
coutume  étoit aussi  ancienne  que  la  monarchie  ; 
les  François  Tavoient  apportée  de  Gérnsîwîie; 
mais  on  distingua  utilement  pour  Les  vassaux  , 
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les  guerres  que  les  suzerains  soutenoienten  leur 
nom  et  pour  Fintérêt  de  leur  seigneurie  ,  de 
celles  où  ,  n'étant  pas  parties  principales ,  ils  ne 
se  trouvoient  engagés  que  sous  le  titre  d'alliés 
ou  d'auxiliaires. Dans  les  premières,  un  seigneur 
fut  en  droit  d'exiger  de  ses  vassaux  ,  non-seu- 
lement qu'ils  le  défendissert  dans  sa  terre  » 
mais  qu'ils  le  suivissent  encore  sur  les  domai- 
nes de  son  ennemi  ,  s'il  jugeoit  à  propos  d'y 
entrer  pour  le  punir  et  se  venger.  Dans  les  se- 
condes ,  il  ne  pouvoit  demander  autre  chosfe  à 
ses  vassaux,  que  de  défendre  ses  possessions  i 
et  d  en  fermer  l'entrée  à  ses  ennemis. 

Un  seigneur  ,  dit  (3)  Beaumanoir,  n'est  pas 
le  maître  de  conduire  ses  vassaux  hors  de  sa 
seigneurie  pour  attaquer  ses  voisins  ;  parce  que 
des  vassaux,  ajoute-t-il,  sont  simplement  obli- 
gés" à  fervir  leur  suzerain  quand  il  est  attaqué, 
et  non  pas  à  laider  de  leurs  forces  ,  lorsqu'il 
entreprend  une  guerre  étrangère  et  offensive. 
Mais  ce  que  dit  Beaumanoir  n'est  applicable 
qu'à  la  seconde  espèce  de  guerre  dont  je  viens 
de  parler  ;  ou  si  cette  coutume  étoit  générale 
de  son  temps  ,  c'étoit  sans  doute  une  nouveauté,, 
et  le  fruit  des  soins  que  S.  Louis  avoit  pris  de 
îïicttre  des  entraves  au  droit  de  guerre  ,  et  de  le 
restreindre.dans  des  bornes  plus  étroites.  Henri 
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ï  ,  roi  d'Angleterre  ,  convenoit  lui-même  en 
1  loi  ,  que  le  comte  de  Flandre  étoit  tenu  ,  sous 
peine  de  perdre  son  fief,  de  suivre  le  roi  de  France 
en  Angleterre  ,  s'ily  faisoit  une  descente. 

Un  seigneur  n'avoit  d'autorité  que  sur  ses 
vassaux  immédiats.  Ses  arrière-vassaux  ne  lui 
prêtant  ni  la  foi  ni  Thommage  ,  ne  lui  dévoient 
rien,  et  ne  reconnoissoient  en  aucune  manière 
sa  supériorité  ,  parce  que  la  foi  donnée  et  reçue 
étoit  le  seul  lien  delà  subordination  ,  etThom- 
mage,  le  seul  principe  du  droit  politique.  Lors- 
qu'on possédoit  plusieurs  seigneuries,  on  ne 
pouvoit  exiger  le  service  que  des  vassaux  qui 
relevoient  de  la  terre  même  pour  laquelle  on 
faisoit  la  guerre.  Si  les  Capédens  ,  par  exemple» 
avoient  eu  le  droit,  en  qualité  de  rois  ,  de 
convoquer  et  d'armer  les  vassaux  de  la  cou- 
ronne pour  les  querelles  particulières  qu'ils 
avoient,  comme  ducs  de  France,  comtes  de 
Paris  et  d'Orléans  ,  ou  seigneurs  de  quelque 
autre  fief  moins  considérable,  ils  n'auroient 
jamais  eu  de  guerre  qu'ils  n'eussent  conduit 
contre  leurs  ennemis  les  plus  foibles,  les  sei- 
gneurs les  plus  puissans  du  royaume.  Les  fiefs 
d'un  ordre  inférieur  auroient  été  bientôt  dé- 
truits ,  l'économie  du  gouvernement  féodal  au- 
roit  été  renversée  ;    et   toutes   les    forces  du 
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royaume  se  trouvant  entre  les  mains  des  pos- 
sesseurs des  plus  grands  fiefs,  il  se  seroit  élevé 
une  ou  plusieurs  monarchies  indépendantes. 

Ce  nefutpas  vraisemblablement  cette  consi- 
dération qui  décida  le  droit  des  Français  dans 
cette  conjoncture.  Ils  connoissoientpeu  Tart  de 
prévoir  les  dangers  et  de  lire  dans  Favenir.  Il 
est  plus  naturel  de  penser  que  les  seigneurs  sui- 
virent ,  à  Fegard  du  service  militaire  ,  la  même 
règle  qu'ils  s'etoient  faite  par  rapport  àFadmâ- 
iiistration  de  la  justice.  Comme  les  vassaux 
n'étoient  convoqués  à  la  cour  du  suzerain  que 
pour  juger  leurs  pairs,  ils  imaginèrent  qu'il  y 
avoit  de  la  dignité  à  ne  remplir  le  service  mili- 
taire des  fiefs  que  contre  eux.  Tout  étoitbon 
pour  s'exempter  d'undevoir  quiparoissoit  oné- 
reux ,  et  par  point  d  honneur  on  ne  voulut 
point  se  battre  contre  un  seigneur  inférieur  en 
dignité,  de  même  qu'on  ne  le  voulut  point  re- 
connoître  pour  son  juge. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  on  distingua  dans  les  Ca- 
pétiens leur  qualité  de  roi  ou  desèignfeur  suze- 
rain du  royaume,  de  celle  de  seigneur  particu- 
lier de  tel  ou  de  tel  domaine.  Pour  faire  une' 
semonce  aux  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, il  falioit  qu'il  s'agît  d'une  affaire  géné- 
rale contre  quelque  puissance  étrangère,  et  qui 
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intéressât  le  corps  entier  de  la  confédération 
féodale,  ou  qiie  la  guerre  fût  déclarée  à  un  de 
ces  mêmes  vassaux  qui  se  seroit  rendu  coupa- 
ble de  la  félonie.  Quand  Hugues-Capet  et  ses 
premiers  successeurs    agissoient  en  qualité  de 
ducs  de  France,  ils  faisoient  marcher  sous  leurs 
ordres  les  barons  de  leur  duché  ,  qui  auroicnt 
pu  refuser  de  les  suivre  ,  si  le  princen'eûtvoulu 
châtier  que  quelque  seigneur  qui  relcvoit  des 
comtés  de  Paris  ou  d'Orléans;  et  cette  coutume 
sert  à  expliquer  comment  des  seigneurs  aussi 
peu  puissans  que  ceux  du  Puiset  et  de  Mont- 
Ihery  donnèrent  tant  de  peine  àLouis-le-Gros. 
Les  devoirs   respectifs  des    suzerains  et  des 
vassaux  ,  et  les  peines  dirTérentes  de  perte  de 
suzeraineté,  de  confiscation  de  fief,  ou  de  sim- 
ple amende  ,  qu'ils  encouroient  en  les  violant, 
supposent  un  tribunal  où  les  opprimés  pussent 
porter  leurs  plaintes,  et  fussent  sensés  trouver 
la  force  qui  leur  manquoit  pour   repousser  la 
violence  ou  punirTinjustice.  Indépendamment 
des  assises  ,  dans    lesquelles    chaque  seigneur 
jugcoit  par  lui-même  ,  ou  par  le  ministère  de  son 
bailli  ou  de  son  prévôt,  les  sujets  de  sa  terre,  il 
y  eut  donc  des  justices  féodales,  qui  connois- 
soient  de  toutes  les  matières  concernant  les  fiefs 
etla  personne  des  suzerains  et  cle  leurs  vassaux. 
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Les  seigneurs  à  qui  un  grand  nombre  de  fiefs 
devoit  Thommage  ,  tenoient  leur  cour  de  justice 
à  des  temps  marqués.  Ils  y  présiioient  en  per- 
sonne ,  et  leurs  vassaux  ,  seuls  conseillers  de 
ce  tribunal,  étoient  obligés  de  s'y  rendre  ,  sous 
peine  de  perdre  leur  fief,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent quelque  raison  légitime  de  s'absenter.  Le 
droit  déjuger  étoit  tellement  inhérent  à  la  pos- 
session d'une  seigneurie,  que  les  femmes,  qui 
jusques-là  n'avoient  exercé  aucune  fonction 
publique  ,  et  qui  ctoient  même  exemptes  d  ac- 
quitter en  pei  sonne  !e  service  militaire  de  leurs 
fiefs,  devinrent  magistrats  en  possédaiîtdes  sei- 
gneuiies.  Elles  tinrent  leurs  assises  ou  leurs 
plaids  ,  y  présidèrent,  et  jugèrent  dans  la  cour 
de  leurs  suzerains.  Tout  le  monde  sait  qu'en 
i3i5  ,  Maliaut  ,  comtesse  d'Artois,  assista 
comme  pair  de  France  ,  au  jugement  rendu 
contre  Robert,  comte  de  Flandre.  C'est  à  ces 
assises  que  se  portoient  les  affïiires  qu'avoient 
entre  eux  les  vassaux  d'une  même  seigneurie  , 
quand  ils  préféroient  la  voie  de  la  justice  à  celle 
de  la  guerre  ,  pour  terminer  leurs  difterends  , 
etles procès  que  leurintcntoitquelque  seigneur 
étranger  ;  car  c'é.toit  alors  une  règle  invariable 
que  toutdéfendeur  fût  jugé  dans  la  cour  de  son 
propre  seigneur. 
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Le  roi  et  les  autres  seigneurs  les  plus  puis- 
sans  du  royaume  tenoient  leur  cour  avec  beau- 
coup de  pompe  et  d  éclat  ;  ils  convoquaient  tous 
leurs  vassaux,  pour  y  jouir  du  spectacle  de  leur 
grandeur.  Les  simples  barons  nassembloient 
pour  la  plupart  leur  cour,  que  quand  ils  en 
étoient  requis  par  quelqu  un  de  leurs  vassaux. 
Le  nombre  des  juges  nécessaires  pour  porter 
-unjugement,  varioit  suivant  les  différentes  cou- 
tumes. Pierre  de  Fontaine  dit  qu'il  suffit  d'en 
assembler  quatre  ,  et  Beaumanoir  vouloit  qu'il 
y  en  eût  au  moins  deux  ou  trois,  sans  compter 
le  suzerain  ou  le  président  du  tribunal.  Si  un 
seigneur  n'avoit  ])as  assez  de  vassaux  pour  tenir 
ses  assises,  il  en  empruntoit  de  quelque  seigneur 
voisin  ;  ou  bien  ,  ayant  recours  à  la  justice  de 
son  propre  suzerain,  quand  elle  étolt  assem- 
blée ,  il  y  traduisoit  son  vastal  pour  y  recevoir 
son  jugement.  On  pouvoit  donc  quelquefois 
etrejugé  par  des  seigneurs  d'un  rang  supérieur 
^u  sien  ,  c'est-à-dire  ,  parles  pairs  du  suzerain 
dont  on  relevoit  ,  et  la  vanité  des  vassaux  éloit 
flattée  de  cet  ordre  ;  mais  il  falloit  toujours  être 
ajourné  par  deux  de  ses  pairs. 

Lorsqu'un  seigneur  croyoit  avoir  reçu  une 
iniure  ou  quelque  tort  de  la  part  d  un  de  ses 
vassaux  ,  il  ne  luiétoit  paspermisde  confisquer 
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ses  possessions,  sans  y  être  Ifutorisé  par  une 
sentence.  Il  devoit  porter  saplainte  à  sa  propre 

(5)  cour,  qui  ajournoit  et  jugeoit  l'accusé  ;  et 
îa  guerre  n'étoit  regardée  comme  légitime  » 
qu'autant  qu  elle  étoit  nécessaire  pour  contrain- 
dre la  partie  condamnée  à  se  soumettre  au  ju- 
gement qu'elle  avoit  reçu.  Un  vassal,  de  son 
côté  ^  qui  avoit  à  se  plaindre  de  quelque  entre- 
prise injuste  de  son  seigneur,  ou  à  réclamer  queL 
que  privilège  féodal ,  rcquéroitqu  il  tînt  saeour 

(6)  pour  juger  leur  différend  ;  et  le  suzerain  ne 
pouvoiî  le  refuser,  sans  se  rendre  coupable  du 
déni  de  justice  ,  s'exposer  à  perdre  sa  suzerai- 
neté ,  et  mettre, son  vassal  dans  le  droit  de  lu^ 
déclarer  la  guerre.  S'il  s  agissoit  entre  eux  de 
quelque  matière  personnelle  etnon  féodale,  le 
•seigneur  étoit  ajourné  par  ses  vassaux  à  la  cour 
de  son  suzerain  ;  parce  que  les  vassaux,  juge^ 
compétens.  de  leur  seigneuT  dans  les  affaires 
relatives  à  la  dignité,  aux  droits  et  aux  de- 
voirs des  fiefs  ,"n'âvoient  point  la  faculté  de 
le  juger  dans  les  autres  cas. 

Telles  étôiént  en  général  les  coutumes  qui 
fcrmoient  le  droit  public  des  Français  à  Tavè* 
nem.cntde  Louis-le-Gros  au  trône.  Elles  étoient 
avouées  et  reconnues  par  les  suzerains  et  les 
vassaux  dans  les  temps  de  calme,  où  aucun  in- 
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térêt  personnel  ni  aucune  passion  ne  les  empê- 
choient  de  sentir  le  besoin  qu  ils  avoient  de  se 
soumettre  à  une  sorte  de  police  ei  de  règle. 
Mais  au  moindre  sujet  de  querelle  qui  s  élevoit 
entre  eux  ,  ui^  droit  plus  puissant,  le  droit  delà 
force,  faisoitdisparoître  toute  espèce  de  subordi- 
nation. Les  passions,  quin  «toient  point  gênées, 
se  portoient  à  des  excès  d'autant  plus  grands  , 
(|ae  le  vassalétoit  souvent  aussi  puissant,  plus 
habile ,  plus  courageux  et  plus  entrepreuant  que 
son  suzerain.  On  ne  consultoit  alors  que  son 
courage  ,  son  ressentiment  et  ses  espérances.  La 
victoire  ne  rend  jamais  compte  de  ses  entre- 
prises ;  et  elle  étoit  d'autantplus  propre  à  tout 
justifier  en  France  ,  qu'on  s'y  faisoit  un  point 
d'honneur  de  se  conduire  arbitrairement,  et 
que  la  justice  n'y  fut  jamais  plus  mal  adminis- 
trée ,  et  n'y  eut  jamais  moins  de  pouvoir  ,  que 
quand  chaque  seigneur  étoit  magi^strat,  et  que 
chaque  seigneurie  avoit  un  tribunal  souverain. 
Nos  pères ,  stupidement  persuadés  que  Dieu 
est  trop  juste  et  trop  puissant  pour  ne  pas  dé- 
ranger tout  l'ordre  de  la  nature,  plutôt  que  de 
souffrir  qu'un  coupable  triomphât  d'un  inno- 
cent, étoient  parvenus  sur  la  fin  de  la  seconde 
race  ,  à  regarder  le  duel  judiciaire  en  usage  chez 
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les  Bourguignons  ,  comme  1  invention  la  pluS 
heureuse  de  l'esprit  humain.  Déjà  familiarisés 
avec  les  absurdités  les  plus  monstrueuses  ,  par 
l'usage  des  épreuves  du  fer  chaud ,  de  l'eau 
bouillante  ou  de  l'eau  froide  ,  la  procédure  de 
Gomdcbaud parut  préférable  à  des  soldats  con- 
tinuellement exercés  au  maniement  des  armes. 
Etoit-on  accusé  ?  on  offroit  de  se  justifier  par 
le  duel.  Faisoit-onune  demande  ?  on  proposoit 
d'en  prouver  la  justice  en  se  battant.  Le  juge 
ordonnoit  le  combat  ;  et  après  un  certain  nom- 
bre de  jours  ,  les  plaideurs  comparoissoient  en 
champ  clos.  Onprenoit  les  plus  grandes,  c'est- 
à-dire  ,  les  plus  puériles  précautions  pour  em- 
pêcher que  leurs  armes  ne  fussent  enchantées, 
ou  qu'ils  n'eussent  sur  eux  quelque  caractère 
magique  capable  de  déranger  les  décrets  de  la 
Providence,  et  ils  combattpient  sous  les  yeux 
d'une  foule  de  spectateurs  qui  attendoient  en 
silence    un  miracle. 

Les  mineurs  ,  les  hommes  qui  avoientôo  ans 
accomplis,  les  infirmes,  les  estropiés  et  les 
femmes  ne  se  battoientpas  ;  mais  ils  choisis- 
soicij-t  des  champions  pour  défendre  leurs  cau- 
ses, et  ces  avocats  athlètes  avoient  le  poing 
coupé  ,  lorsqu'ils succomboient.  Produisoit-on 
des  témoins  ?  la  partie  contre  laquelle  ils  alloicnt 
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déposer,  arrêtolt  le  premier  d'entre  eux  qui  ne 
lui  étoitpas  favorable  .Taccusoitd'être  suborné 
et  vendu  à  son  adversaire,  et  le  combat  de  ce 
témoin  ,  en  décidant  de  sa  probité  ,  décidoit 
aussi  du  fond  du  procès.  Lesjuges  eux-mêmes  ne 
furent  pas  en  sûreté  dans  leur  tribunal ,  quand 
Fun  d'eux  prononçoit  son  avis  ,1e  plaideur  qu'il 
condamnoit,  lui  disoit  que  son  jugement  étoit 
faux  et  déloyal ,  oflroit  de  prouver  ,  les  armes 
à  la  main  ,  qu'il  s'étoit  laissé  corrompre  par  des 
présens  ou  des  promesses  ,  et  on  se  battoit. 

Quelque  grande  que  fût  la  loi  des  Français  »' 
ils  entrevoyoient,  malgré  eux,  que  le  courage, 
la  force  et  l'adresse  étoicnt  plus  utiles  dans  un 
combat  que  la  justice  ,   l'innocence  et  le  bon 
droit.  Ouand  ils  en  étoient  réduits  à  ne  pouvoir 
se  déguiser  que  le  coupable  ne  fût  quelquefois 
vainqueur,  ils  imaginoient,pour  sauver  l'hon- 
neur de  la  Providence  ,    qu'elle    avoit  déroo^é 
par  une  loi  particulière  à  sa  sagesse  générale 
dans   la  vue   de  punir  un  champion  qui  avoit 
l'impiété   de  plus  compter   sur  lui-même  que 
sur  la  protection  et  le  secours  de  la  Vierge  et 
St.  George.  Ils  pensoient  que    Dieu  se  servoit 
de    cette   occasion  pour  punir  quelque  péché 
ancien  et  caché  du  vaincu. 

Malgré   ces  absurdes    subtilités ,  dont   nos 
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pères  se  contentoient,  la  manière  dontlajuS'- 
tice  ctoit  administrée  ,  exposoit  à  trop  d'incon- 
vénicns  et  de  périls  ,  pour  qu'elle  pût  leur  inspi- 
rer une  certaine  confiance.  Quelque  brave  qu'on 
fût,  cène  devoit  être  qu'à  la  denière  extrémité, 
et  quand  on  n'étoit  pas  eri  état  de  vider  ses  dif- 
férends par  la  voie    de  la  guerre  ,  qu'on  avoit 
recours  à  des  tribunaux  où  il  étoit  impossible 
de  plaider ,  de  juger  ou  de  témoigner  ,  sans  s'ex- 
poser au   danger   d'un  combat  singulier.  Plus 
l'administration  de  la  justice  étoit  insensée  et 
cruelle,  plus  ele  devoitnuire  au  maintien  et  à 
l'établissement  de  la  police  ei de  l'ordre.  Moins 
les  Français  étoient  disposés  à  terminer  leurs 
Guerellespar  les  formes  judiciaires  ,  plus  l'esprit 
de  violence  devoit  s'accréditer  dans  l'anarchie  : 
aussi  ne  voit-on  jamais  à  la  fois  tant  de  guerres 
particulières  ,  et  tant   de   tribunaux    pour  les 
prévenir.  Aucune  procédure  ne  précédoitordi-' 
nairement  les  hostilités  des  seigneurs  les   plus 
pu  "ans  ;  ou  bien,  ne  répondant  cjue  d'une  ma- 
rie;'c  vague  aux  sommations  de  leurspairs  ,ils 
'.-e  préparoient  à  la  guerre  ,  au  lieu  de  compa- 
roître  devant  la  cour  qui  devoit  les  juger.  Les 
rois  de  France  et  les  ducs  de  Normandie,  par 
exemple  ,   ne  cherchoient  quk  se  surprendre  ; 
toutes  nos  histoires  en  font  foi  ;  et  souvent  l'un 
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de  ces  prir.ces  n'étoit  instruit  que  Tautre  lui 
avoit  déclaré  la  guerre  ,  qu'en  apprennant 
qu'un  canton  de  ses  domaines  avoit  été  pillé, 
ou  qu'un  de  ses  châteaux  étoit  brûlé. 


Mably.  Tome  II.  B 
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CHAPITRE     IV. 

Des  Jlefs  possédés  par  les  ecclésiastiques. Ds 

la    puissance    que    le    clergé    acquit    dans    le 
royaume. 


c 


HAOUE  seigneur  laïc  avoit  gagné  personnel- 
lement à  la  révolution  qui  forma  le  gouverne- 
ment féodal  ;  mais  les  évêques  et  les  abbés 
en  devenant  souverains  dans  leurs  terres  , 
perdirent  au  contraire  beaucoup  de  leur  pou- 
voir et  de  leur  dignité.  Ils  ne  rendirent  point 
hommage  (i)  pour  leurs  fiefs;  ils  auroientcru, 
par  cette  cérémonie,  dégrader  Dieu  ou  le  pa- 
tron de  leur  église  ,  au  nom  de  qui  ils  les  possé- 
doient;  ils  ne  prêtèrent  que  le  serment  de  fidé- 
lité. Malgré  cette  dis  tin  cti  on,  qui  sembloit  de  voir 
être  suivie  des  plus  grandes  prérogatives,  ils 
furent  soumis  à  tous  les  devoirs  du  vasselage. 
Ils  se  rendirent  à  la  cour  de  leurs  suzerains, 
quand  ils  y  furent  convoqués  pour  tenir 
des  assises.  Ils  f-urent  tous  obliges  de  fournir 
leur  contingent  pour  ia  guerre  (2) ,  et  quelques- 
uns  de  servir  en  personne.  Si  leurs  possessions 
ne  pouvoient  jamais  être  confisquées  ,  pour 
cause    de   félçnie  ,  c'etoit  un  avantage  pour 
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l'église  ,  et  non  pour  les  ecclésiastiques,  qu'on 
punissoit  de  leur  forfaiture  ,  par  des  deafandes ,. 
et  la  saisie  de  leur  temporel. 

Quoique  quelques  évêques^  plus  guerriers  et 
plus  entreprenans  que  les  autres  ,  eussent  repris 
les  armes  sous  le  règne  des  derniers  Carlovin- 
Sfiens  ,  fait  la  çuerre  et  auçrmente  leur  fortune  ,  le 
corps  entier  du  clergé  se  trouvoit  dégradé  et  ap- 
pauvri. Al'exception  des  prélats  qui  ayant  pris  , 
ou  obtenu  du  roi ,  le  titre  de  comtes  ou  de  ducs 
de  leur  ville,  relevèrent  immédiatement  [3)  de 
la  couronne,  tous   les  autres  etoient  devenus 
vassaux  de  ces  mêines  comtes  ou  ducs,  qu'ils 
avoient  jusques-là  précédés  ,  et  sur  lesquels  les 
lois  leur  donnoient  autrefois  le  pouvoir  le  plus 
étendu.  Réduits  à  la  dignité  de  leurs  fiefs,  dont  les 
forces  étoient  peu  considérables ,  depuis  les  dé- 
préciations que  les  biens  ecclésiastiques  avoient 
souffertes  ,  pendant  les  troubles  de  Tetat ,  ils  ne 
furent  plus  que  des  seigneurs  du  second  ordre,  et 
se  virent  contraints,  pour  conserver  le  reste  de 
leur  fortune  ,  de  mendier  la  protection  de  leurs 
suzerains.  L'hospitalité,  qui  n'avoit  été  qu'un  de- 
voirdepolitesse  etde  bienséance, fut  convertie  en 
droit  de  gîte;  presque  toutes  les  églises  se  sou- 
mirent (4)  à  la  régale  envers  le  seigneur  dont  leurs 
terres  relevoient;  et  plusieurs  prélats  aliénèreril 
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encore  quelques  parties  en  faveur  d'un  dc5 
seigneurs  les  plus  puissans  de  leur  diocèse ,  pour 
s'en  faire  un  protecteur  particulier,  sous  le 
nom  de  leur  Vidame  ou  de  leur  Avoué.  ' 

Plus  le  clergé  avoit  fait  de  pertes  ,  plus  il  étoit 
occupé  du  soin  de  les  réparer.  Le  crédit  que  la 
religion  donne  à  ses  ministres  ,  leur  fournissoit 
des  ressources;  et  profitant,  avec  adresse,  du 
peu  d'attention  que  les  seigneurs  toujours  armés 
donnoientàleuis  justices ,  auxquelles  on  recou- 
roit  rarement,  ils  étendirent  leur  juridiction 
beaucoup  au-deLàdes  anciennes  bornes  qu'elle 
avoit  eue  sous  le  règne  de  Charlemagne. 

Lesprogrès  des  ecclésiastiques  furentrapides. 
Leurs  tribunaux  s'attribuèrent  la  connoissance 
de  toutes  les  accusations  touchant  la  foi,  les 
mariages  et  les  crimes  de  sacrilège  ,  de  simonie  , 
de  sortilège  ,  de  concubinage  et  d'usure.  Tous 
les  procès  des  clercs,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins, leur  étoient  dévolus;  et  sous  le  nom  de 
clercs  ,  on  ne  comprenoit  pas  seulement  les  mi- 
nistres les  plus  subalternes  de  l'église,  maiâ 
même  tous  ceux  qui  ayant  été  admis  à  la  cléri- 
cature  ,  se  marioient  dans  la  suite,  et  remplis- 
soient  les  emplois  les  plus  profanes.  Les  évêques 
mirent  les  pèlerins  sous  leur  sauve-garde  ,  et  les 
croisés  eurent  bientôt  le  même  avantage.  A  Foc- 
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casion  du  sacrement  de  mariage  ,  le  juge  ecclé- 
siastique prit  connoissance  des  conventions 
matrimoniales,  de  la  dot  de  la  femme  ,  de  son 
douaire,  de  Tadultère  et  de  Tétat  des  enfans.  Il 
décida  quetouLesles  contestations  nées  ausujet 
des  testamens  lui  appartenoient;  parce  que  les 
dernières  volontés  d'une  personne  qui  avoit  déjà 
subi  le  jugement  de  Dieu,  ne  pouvoient  raison- 
nablement être  jugées  que  par  Téglise. 

Avec  quelque  docilité  que  les  seigneurs  se 
contentassent  des  plus  mauvaises  raisons  pour 
laisser  dégrader  leurs  justices  ,  dont  la  ruine 
devoit  avoir  pour  eux,  les  suites  les  plus  lâ- 
cheuses, il  par  ut  in  commode  aux  ecclésiastiques 
d'avoir  à  chercher  un  nouvel  argument ,  toutes 
les  fois  qu'ils  vouloient  attirer  à  eux  la  connois- 
sance d'une  nouvelle  affaire.  Ils  imaginèrent 
donc  un  principe  général  qui  devoit  les  rendre 
les  maîtres  de  tout.  L'église  ,  dirent-ils  ,  en  vertu 
du  pouvoir  des  clefs  que  Dieu  lui  a  donné  ,  doit 
prendre  connoissance  de  tout  ce  qui  est  péché, 
afin  de  savoir  si  elle  doit  remettre  ou  retenir, 
lier  ou  délier.  Or,  en  toute  contestation  juri- 
dique ,  une  des  parties  soutient  nécessairement 
une  cause  injuste  ,  et  cette  injustice  est  un  péché; 
l'église  ,  conclurent-ils  ,  a  donc  le  droit  de  con- 
uoïtre  de  tous  les  procès,  et  de  les  juger  j  ce 
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droit,  elle  le  tient  de  Dieu  même  ,  et  les  hommes 
ne  peuvent  y  attenter,  sans  impiété, 

Des  soldats  qui  ne  savoientque  se  battre  ,n'a-. 
voient  rien  à  répondre  à  cet  argument.  Les  sei- 
gneurs n'etoient  déjà  plus  les  juges  de  leurs  sujets, 
et  il  étoit  d'autant  plus  facile  au  clergé  de  porter 
atteinte  aux  justices  féodales  ,  et  de  se  rendre 
l'arbitre  des  querelles  des  suzerains  et  des  vas- 
saux,  qu'ils  étoient  liés  les  uns  aux  autres,  par 
un  serment,  dontrinfràcdon  étoit  un  (5)  parjure. 
Cette  entreprise  étoit  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  son  succès  devoit  donner  aux  évêques 
un  empire  absolu  ,  tandis  que  les  seigneurs  se 
ruineroient  par  des  guerres  continuelles  ,  pour 
conserver  les  droits  souverains  de  leurs  terres. 
Autant  que  l'ame  ,  disoient  les  ecclésiastiques  , 
est  au-dessus  du  corps  ,  et  que  la  vie  éternelle 
est  préférable  à  ce  misérable  exil  que  nous  souf- 
frons sur  la  terre;  autant  la  juridiction  spiri- 
tueliç  est-elle  au-dessus  de  la  temporelle.  L'une 
est  comparée  à  l'or,  et  l'autre  au  plomb  ;  et  de 
ce  que  l'or  est  incontestablement  plus  précieux 
que  le  plomb  ,  le  clergé  étendoit  tous  les  jours 
à  un  tel  point ,  la  compétence  cle  ses  tribunaux, 
que  les  justices  seigneuriales  devinrent  enfin  ,  à 
charge  (6)  à  leurs  possesseurs  ;  et  que  les  évê- 
ques ,  qui  s'étoient  fait  une  sorte  de  seigneurie 
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•dans  leur  diocèse  entier ,  furent ,  au  contraire, 
forcés  d'avouer  que  les  émolumens  de  leur  offi- 
cialité  faisoient  leurs  plus  grandes  richesses ,  et 
qu'ils  seroient  ruinés  ,  si  on  les  en  privoit. 

Les  usurpations  des  ecclésiastiques  produi- 
sirent un  événement  bien  extraordinaire;  elles 
rendirent  le  pape,  le  premier  et  le  plus  puis- 
sant magistrat  du  royaume.  Pour  comprendre 
les  causes  d'une  révolution  c^ue  tous  les  autres 
états  de  lachrétientc  éprouvèrent  également,  et 
qui  devint  une  source  de  divisions  entre  le  sacer- 
doce et  TEmpirc  ,  il  faut  se  rappeler  que  la  cour 
de  Rome  avoit  abandonné  depuis  long-temps, 
la  sage  discipline  que  l'église  tenoit  des  apôtres  ; 
et  que  le  clergé  de  France  ,  cédant  à  la  néces- 
sité des  conjonctures  ,  avoit  oublié  les  maximes  , 
par  lesquelles  il  se  gouvernoit  encore,  quand 
les  Français  firent  leur  conq^uête. 

Les  anciens  canons  étoient  alors  respectés  dans 
les  Gaules  ,  et  les  évêques  continuèrent,  sous  la 
première  race,  à  tenir  souvent  des  conciles  na- 
tionaux et  provinciaux,  dont  les  canons  con- 
cernant la  discipline,  n'avoient  besoin  que  d'être 
revêtus  de  l'autorité  du  prince  et  de  la  nation  , 
pour  acquérir  force  de  lois.  Quoique  l'église  gal- 
licane ,  en  reconnoissant  la  primatie  du  saint- 
§iégc  ,  s'y  tînt  attachée  ,  comme  au  centre  del'u^ 
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nion ,  elle  n'avoit  point  poussé  la  complaisance 
jusqu'à  adopter  les  canons  du  concile  de  Sardi- 
que,  qui ,  dès  le  quatrième  siècle  ,  autorisoient 
les  appels  au  pape  ,  et  soumettoient  les  évêques 
à  sa  juridiction.  Le  pape  Vigile,  en  5^5  ,  honora 
Auxanius  ,  évêque  d'Arles  ,  de  la  dignité  de  son 
légat  dans  les  Gaules;  et  par  le  bref  (7)  qu'il 
écrivit  dans  cette  occasion  au  clergé  ,  il  parois- 
soit  s'éta;blir  son  juge  souverain  ;  mais  cette 
entreprise  n'eut  aucun  succès.  On  lit,  au  con- 
traire ,  dans  Grégoire  (8)  de  Tours ,  que  Salonne 
et  Sagittaire  ,  ces  deux  prélats  ,  dont  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  parler  ,  ayant  été  déposés  par  un 
concile  tenu  à  Lyon  ,  n'osèrent  se  pourvoir 
devant  le  pape,  et  lui  demander  à  être  rétablis 
dans  leurs  sièges  ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  Gontran. 

C'est  par  zèle  pour  la  maison  de  Dieu,  que 
les  papes  étendirent,  en  quelque  sorte,  leur 
sollicitude  pastorale,  sur  tout  le  monde  chré- 
tien. On  les  vit  d'abord  occupés  des  besoins  des 
églises  particulières.  Ils  donnèrent  aux  princes 
.et  aux  évêques ,  des  conseils  qu'on  ne  leur  deman- 
doitpas  ;  etcespontifes  dignes,  s'il  estpossible  , 
de  la  sainteté  de  leur  place ,  par  leurs  mœurs  et 
leurslumières,  tandis  quel  ignorance  etlabarba- 
rie  se  rénandoient  sur  toute  la  chrétienté ,  en  de- 
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vinrent  les  oracles,  et  obtinrent,  je  ne  salscom- 
ment,  la  réputation  d'être  (9)  infaillibles. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  ,  pour  les  rendre 
moins  attentifs  sur  eux-mêmes  :  recueil  le  plus 
dangereux  pour  le  mérite ,  c'estla  considération 
qui  raccompagne.  Parce  qu'on  avoit  suivi  les 
conseils  des  papes ,  dans  quelques  affaires  im- 
portantes ,  onpritriiabitude  de  les  consulter  sur 
tout,  etilfallutbientôt  obéir àleurs ordres.  Leur 
fortune  naissante  leur  fit  des  flatteurs,  qui, 
pour  devenir  eux-mêmes  plus  puissans ,  travail- 
lèrent à  augmenter  le  pouvoir  du  saint-siége.  Ils 
fabriquèrent  les  fausses  décrétales ,  dont  per- 
sonne alors  n'étoit  en  état  de  connoître  la  sup- 
position ;  et  ces  pièces,  qu'on  publia  sous  le 
nom  des  papes  des  trois  premiers  siècles  ,  n'é- 
toient  faites  que  pour  justifier  tous  les  abus  que 
leurs  successeurs  voudroient  faire  de  leur  au- 
torité. Plusieurs  papes  furent  eux-m-êmes  les 
dupes  de  la  doctrine  que  contenoientlesfausses 
décrétales,  et  crurent  encore  marcher  sur  les 
traces  d'une  foule  de  saints  révérés  dans  l'église, 
qtiand  ils  sapoientles  fondemens  de  tout  ordre 
et  de  toute  discipline. 

Le  despotisme  que  les  papes  vouloient  substi- 
tuer au  gouvernement  primitif  de  l'église ,  devoit 
faire  desprogrès  d'autantplus  rapides, que  Pcpiîi 
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et  Cliarlemagne  leur  avoient  prodigué  des  ri- 
chesses, qui  ne  furent  que  trop  propres  à  leur 
inspirer  de  Torgueil,  de  Favarice  et  de  l'ambi- 
tion. Louis-le-Débonnaire  hâta  le  développe- 
ment de  ces  passions,  en  donnant  à  Pascal  I, 
une  sorte  de  souveraineté  (lo)  dans  Rome  ,  et  à 
laquelle  ce  pontife  croyoit  avoir  déjà  des  droits, 
en  vertu  d'une  donation  de  Constantin.  Onavoit 
vu  Grégoire  IV  s'ériger  en  juge  des  différends 
que  Louis-le-Débonnaire  eut  avec  ses  fils. 
Nicolas  I  voulut  déposer  i'e.mpeveur  Lothaire  ; 
Charles-le-Chauve  crut  que  les  éveques  qui 
l'avûient  sacré,-  étoient  ses  juges,  et  il  acheta 
l'empire  de  Jean  VIII  par  des  lâchetés. 

Après  tant  de  succès,  les  papes  accoutumés 
à  humilier  les  rois  ,  se  rcgardèrenr  comme  les 
dépositaires  de  tout  le  pouvoir  de  l'église  ,  et  ne 
doutèrent  point  que  les  anciens  canons  ,  faits 
pour  d'autres  temps  et  d'autres  circonstances, 
ne  dussent  être  abrogés  parleurs  bulles  et  leurs 
brefs.  Plus  les  désordres  des  nations  exigeoient 
qu'on  se  tînt  rigidement  attaché  aux  anciennes 
règles  ,  plus  la  cour  de  Rome  avoit  de  moyens 
pour  réussir  dans  ses  entreprises.  Sous  prétexte 
-de  remédier  aux  maux  publics  et  de  rétablir  l'or- 
dre ,  elle  se  livroitàdes  nouveautés  dangereuses, 
aiixquelles  la  situation  présente  des  affaires,  ne 
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permettoît  d'opposer  que  de  loiblcs  obstacles. 
Quand  Hugues-Capet  monta  sur  le  trône  ,  les 
souverain  s  pontifes  netraitoient  plus  les  évêques 
comme  leurs  frères  et  leurs  coopérateurs  dans 
l'teuvre  de  Dieu  ;  mais  comme  des  délégués  ou 
de  simples  vicaires  de  leur  siège.  Ils  s'étoient 
attribué  (1  i)laprérogative  deles  transférer  d'une 
église  à  Tautre ,  de  les  juger  ,  de  les  déposer  ou 
deles  rétablir  dans  leursfonctions  ;  de  connoître 
par  appel ,  des  sentences  de  leurs  tribunaux  et 
de  les  réformer. 

Tout  ce  que  les  évêques  de  France  avoient 
usurpe  sur  la  justice  des  seigneurs ,  tourna  donc 
au  profit  de  la  cour  de  Rome.  Les  papes  ne  con- 
nurent pas  seulement  des  appels  interjetés  des 
sentences  des  métropolitains,  ils  autorisèrent 
même  les  fidelles  à  s'adresser  directement  à  eux 
en  première  instance,  ou  du  moins  après  avoir 
subi  un  jugement  dans  le  tribunal  ecclésias- 
tique (12)  le  plus  subalterne.  L'autorité  que  les 
evequesavoientacquise  ,  auroitpu  être  utile  aux 
Français  ,  en  contribuant  à  établir  une  police  et 
un  ordre,  auxquels  la  jurisprudence  des  justices 
féodales  s'opposoit;  maisl'usurpation  de  lacour 
de  Rome  sur  la  juridiction  des  évêques  ,  ne  ser- 
vit qu'à  augmenter  la  confusion  dans  le  rovau- 
me.  On  ne  vit  plus  la  fin  des  procès ,  et  les  oUI- 
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ciers  du  pape  n'eurent  égard  ,  dans  leurs  juge- 
mens,  qu'à   ses  intérêts   particuliers,  ou  aux 
passions  d'une  puissance  qui  s'essayoitàdomi- 
ner  impérieusement  sur  toute  la  chredenté. 


DE    FRANCE.    LIVRE    iïl.  29 


GHAPITREVI. 

Des  causes  qui  concouroient  à  la  décadence  et  à  la 

conservation  du  ^ouvernemeiit  féodal. Qu'il 

étoii  vraisemblable  que  le  clergé  s\mpareroit  de 
toute  la  puissance  publique. 


AR  le  tableau  que  je  viens  de  faire  de  la  si- 
tuation de  la  France,  sous  les  premiers  succes- 
seurs de  Hugues-Capet,  il  est  aisé  aux  personnes 
mêmes  les  moins  instruites  des  devoirs  de  la 
société  et  de  la  fin  qu'elle  se  propose,  de  ju- 
ger quelle  fbule  de  vices  attaquoit  notre  consti- 
tution politique.  Toutes  les  parties  de  Tétat, 
ennemies  les  unes  des  autres,  t^ndoient  non- 
seulement  à  se  séparer,  mais  à  se  ruiner  récipro- 
quement. Tout  seigneur  et  tout  particulier  se 
crouvoit  mal  à  son  aise  avec  un  gouvernement 
qui  réunissoità  la  fois  tous  les  inconveniens  de 
Fanarchie  et  du  despotisme.  Le  peuple  ,  avili  et 
vexé  ,  n'étoit  pas  moins  intéressé  à  le  voir  anéan- 
tir, que  toute  la  petite  noblesse  qui,  placée  entre 
les  seigneurs  et  les  bourgeois,  étoit  méprisée 
des  uns,  haïe  des  autres,  et  les  détestoient 
également.  Les  seigneurs  eux-mêmes  ,  par- 
tagés   en  différentes. classes  ,   avaient  les  .uns 
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contre  les  autres  la  jalousie  la  plus  envenimée. 
Les  plus  foibles  vouloient  être  égaux  aux  plus 
puissans  ,   qui,   à  leur   tour,  tâclioient  de   les 
détruire.  Tout  changement,  quel  qu'il  fût,  de- 
voit  paroître  avantageux;  et  les  Français  ,  tou- 
jours avides  de  nouveautés  ,  parce  quiis  étoient 
toujours  las  de  leur  situation  ,  s'accoutumoient 
à  n'être  que  légers  ,  mconstans  et  inconsidérés. 
Ilétoit  impossible  que  le  gouvernement  eût 
quelque  consistance  ,   tant  que  les  coutumes 
ne  pourroient  acquérir  aucune  autorité,  et  que 
des  événem-Cns  contraires  augmenteroient  ou 
diminueroient  tour  à  tour  les  droits  et  les  de- 
voirs respectifs  des   suzerains  et  des  vassaux  , 
de  même  que  leurs  craintes,  leurs  espérances 
et  leurs  prétentions.  Sans  règle  ,  sans  principes, 
sans  ordre  ,  ils  étoient  obliges  d'avoir  une  con- 
duite différente,  selon  la  différence  des  conjonc- 
tures. Après  s'être  soumis  à  l'hommage-lige  , 
un  vassal  qui  avoit  obtenu  quelque  succès,  ne 
vouloit  plus  prêter  que  le  simple.  Les  mêmes 
seigneurs  qui  reconnoissent  aujourd'hui  la  su- 
périorité du  roi ,  et  s'engagent  a  remplir  à  son 
égard  ,  les  devoirs  les  plus  étroits  de  vasselage  , 
voudront  demain  se  rendre    indépendans  ;  ils 
feront  entre   eux  ,   des  ligues   et  des  alliances 
perpétuelles  à  son  préjudice  >  et  n'insèreroQî 
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même  dans  leurs   traités  ,   aucune  clause   qui 
indique  ou  suppose  la  subordination  des  ftcfs. 
Philippe-Auguste ,  qui  parle  en  maître  à  Jean- 
sans-Terre  ,    n'avoit   paru    que    le    vassal  de 
Richard,  en  traitant  avec  lui.  On  divoit  qu'il 
ne  jouit,  ou  du  moins  n'ose  jouir,  sans  sa  per- 
mission ,  du  droit qu'avoiç:  tout  seigneur  (1)  de 
fortifier  à  son  gré  des  places  dans  ses  domaines , 
Il  se  soumet  à  la  condition  humiliante  de  ne 
donner  aucun  secours  au  comte  de  Toulouse, 
que  Richard  vouloit  opprimer;    et  Philippe, 
qui,  en  violant  ainsi  ses  devoirs  de  suzerain, 
alfranchit  ses  vassaux  des  leurs,  affectera  dans 
une  autre  occasion,  le  pouvoir  le  plus  étendu. 
Rien  ne  conserve  la  même  forme;  rien  ne 
subsiste  dans  la  même  situation.  J'en  citerai  un 
exemple  remarquable.  Les  vassaux  immédiats 
de  la  couronne  ,  tous  pairs  et  égaux  en  dignité, 
ne  furent  pas  long- temps  sans  se  iairedes  pré- 
rogatives différentes.  Les  plus  puissans  prirent 
sur   les  autres  une   telle    supériorité,  que  du 
grand  nombre  de  seigneurs  laïcs  qui  relevoient 
immédiatement  de  la  couronne  sous  Hugues- 
Capet,  il  n'y  en  avoit  plus  que  six  qui  prissent 
la  qualité  de  pairs  du  royaume    de   France  , 
quand  Philippe-Auguste  parvint  au  trône.  Nos 
historiens  ,  jusqu'à  présent  ,   n'ont   pu   fixer 
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l'époque  de  ce  changement,  et  on  s'en  prend 
au  temps ,  qui  nous  a  fait  perdre  la  plupart  des 
monumensles  plus  précieux  de  notre  histoire. 
On  a  tort.  Comment  n'a-t-on  pas  senti  que, 
dans  une  nation  qui  n'avoit  ni  lois  ni  puis- 
sance législative  ,  et  où  l'inconstance  des  esprits 
et  l'incertitude  des  coutumes  préparoient  et 
produisoient  sans  cesse  de  nouvelles  révolu- 
tions ,  l'établissement  des  douze  pairs  doit 
ressembler  aux  autres  étabiissemens  de  ce 
temps-là,  qui  se  formoient ,  par  hasard,  d'une 
manière  lente  et  presqu'insensiblc  ,  et  se  tiou- 
voient  enfin  tout  établis  à  une  certaine  occa- 
sion ,  sans  qu'il  fut  possible  de  fixer  l'époque 
précise  de  leur  naissance. 

Le  g;ouvernement  des  fiefs  auroit  bientôt  fait 
place  à  un  gouvernement  plus  régulier ,  si  quel- 
ques-uns de  ses  vices  mêmes  n'eussent  con- 
couru à  conserver ,  dans  le  royaume  ,  l'anarchie 
générale  qui  en  étoit  l'ame  ,  tandis  que  les  dé- 
sordres ,  dont  il  étoit  sans  cesse  agité,  mena- 
coient  en  particulier,  chacune  de  ses  parties, 
d'une  ruine  prochaine.  Quatre  causes  contri- 
buoient  à  la  fois  à  maintenir  le  gouvernement 
féodal,  au  m.ilieu  des  révolutions  qu'il  eprou- 
voit;  et,  si  j'ose  parler  ainsi,  ces  quatre  appuis 
des  fiefs  ,  c'étolent  l'asservissement  dans  lequel 

le 
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le  despotisme  des  seigneurs  tcnoit  le  peuple ,  et 
qui  icsrendoitles  uiaïtres  absolus  de  sa  fortune 
et  de  ses  forces  ;  ia  souveraineté  de  leurs  jus- 
tices, à  laquelle  étoit  attachée  l'espèce  de  puis- 
sance législative  (2)  qu'ils  exerçoient  sur  leurs 
sujets  ,  et  qui  ne  permettoit  pas  qu'un  jiif>-e  su- 
périeur ,  en  éclairantleur  conduite  et  réformant 
leurs  sentences  ,  les  dépouillât  de  leurs  privi- 
lèges; le  droit  de  guerre,  toujours  ennemi  de 
l'ordre  et  de  la  dépendance;  et  enfin,  une  sorte 
d'égalité  dans  les  fore  es  des  principaux  seigneurs 
qui  auroicnt  pu  former  le  projet  de  tout  envahir  : 
et  cette  égalité  les  contenant  les  uns  par  les 
autres  ,  empêchoit  qu'aucun  ne  voulût  s'ériger 
en  maître  ,  et  donner  des  lois  à  la  nation. 

Il  semble  d'abord,  que  le  droit  de  guerre, 
au  lieu  de  protéger  ,  auroit  dû  détruire  la  puis- 
sance des  seigneurs;  mais  comme  chaqug^bouro- 
et,  pour  ainsi  dire,  chaque  village  étoit  fortiiié 
et  défendu  par  un  château;  cpj'on  ne  connois-  ' 
soit  dans  tout  le  royaume ,  qu'une  manière  cîe' 
faire  la  guerre  ,  les  mêmes  armes  et  la  même  dis- 
cipline; qu'à  l'exception  de  quelques  seigneurs, 
les  autres  n'avoient  pas  assez  de  trouocs  pour 
faire  des  sièges ,  et  qu'aucun  ne  pouvoit  retenir 
assez  long-temps  ses  vassaux  sous  ses  ordres , 
pour  former  quelqu'entreprise  importante,  et 
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ruiner  son  ennemi,  en  profitant  d'un  premier 
avantage;  la  guerre  ,  réduite  à  n'être  qu'une 
S0|rtede  piraterie,  ne  devoit  naturellement  pro- 
duire aucun  de  ces  événemens  décisifs  oui 
changent  quelquefois  en  un  jour  ,  toute  la 
constitution  d'un  état.  Si,  dans  une  province, 
elle  portoit  c^uelqu'atteinte  au  gouvernement 
féodal,  elle  contribuoit  aie  fortifier  dans  une 
autre  ;  et  le  corps  entier  de  la  nation  ,  malgré 
quelques  changemens  survenus  aux  droits  et 
aux  devoirs  réciproques  de  quelques  suzerains 
et  de  quelques  vassaux,  se  conduisoit  toujours 
par  les  mêmes  principes. 

J*ai  parlé  d'une  coutume  qui  ordonnoît  la  con- 
fiscation d'un  fief,  au  profit  du  suzerain  ,  dans 
le  cas  de  félonie  de  la  part  de  son  vassal  ,  et 
qui  autorisoit  un  vassal  vexé  par  son  seigneur 
à.  n'en  plus  relever,  et  à  porter  son  hommage 
au  suzerain  ,  dont  il  n'avoit  été  jusques-là  que 
l'arrière-vassal.  Le  roi ,  qui  étoitle  dernier  terme 
de  tous  les  hommages  ,  seroit  enfin  devenu  l'uni- 
que seigneur  de  tout  le  royaume  ;  ou  bien  les 
fiefs  dévoient  enfin  s'affranchir  de  toute  espèce 
de  vassalité  ,  et  si  cet  usage  eût  été  fidellement 
observé  ,  il  n'auroit  fallu  que  trois  ou  quatre 
injustices  ,  dans  un  temps  où  elles  étoient  très- 
communes,    pour  qu'un  seigneur    qui   voyoit 
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entre  le  roi  et  lui ,  trois  ou  quatre  seigneurs 
intermédiaires  ,  relevât  immédiatement  de  la 
couronne  ;  et  alors,  une  injustice  de  la  part  du 
prince,  ou  une  félonie  de  celle  de  son  vassal, 
auroit  donné  au  fief  une  entière  indépendance  , 
ou  englouti  sa  seigneurie  dans  celle  du  roi. 

Le  droit  de  guerre  empêcha  que  cette  cou- 
tume destructive  du  gouvernement  féodal  ne  fût 
suivie  à  la  rigueur  ,  du  moins  à  Fégard  des 
seigneurs  qui  étoicnt  en  état  de  se  défendre  ,  et 
dont  les  forces  étoient  les  vrais  soutiens  de  Tin- 
dépendance  des  fiefs.  Les  querelles  vidées  par 
la  voie  des  armes ,  se  terminoient  par  des  traités  , 
dans  lesquels,  alors,  comme  aujourd'hui,  on 
consultoit  moins  le  droit,  les  coutumes  et  la 
justice  ,  que  les  succès  et  les  forces  des  parties 
belligérantes.  Elles  se  faisoient  quelques  sacri- 
fices réciproques  ,  et  en  se  réconciliant,  ren- 
troient  dans  Tordre  des  coutumes  féodales." 

Il  faut  avouer  cependant  que  cet  appui  des 
fiefs  devoit  ne  conserver  aucune  force,  dès 
qu'il  ne  seroit  plus  lui-même  aidé  et  soutenu 
par  les  trois  autres  soutiens  du  gouvernement 
féodal  dont  j'ai  parlé  ;  et  les  seigneurs  français 
se  comportoient  de  la  manière  la  plus  propre  à 
les  détruire. 

Il  est  enfin    un   terme  fatal  à  la  tyrannie, 
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Quand.,  à  force  d injustices  et  de  vexations  , 
les  seigneurs  auront  réduit  leurs  sujets  à  la 
dernière  misère  ,  ils  en  craindront  la  révolte  , 
ou  du  moins  la  source  de  leurs  richesses  sera 
nécessairement  tarie  ',  et  leur  pauvreté  les  dé- 
gradera. Ne  trouvant  plus  rien  à  piller  dans 
les  campagnes  ni  dans  les  villes,  de  quel  se- 
cours leur  sert  alors  le  droit  de  guerre  ,  pour 
conserver  cette  souveraineté  et  cette  indépen- 
dance dont  ils  sont  si  jaloux  ? 

Tous  les  jours  les  justices  seigneuriales 
étoient  resserrées  dans  de  plus  étro'ites  bornes 
par  les  entreprises  du  clergé  ;  et  les  seigneurs  , 
«lui  n'avoient  pas  su  défendre  leurs  droits  sous 
les  prédécesseurs  deLouis-le-Gros,  ne  dévoient 
pas  vraisemblablement  se  conduire  dans  la 
suite  avec  plus  d'habileté.  En  effet  ,  quand 
l'excès  des  abus  leur  ouvrit  enfin  les  veux  ,  et 
qu'ils  entreprirent  d'y  remédier,  ils  conférèrent 
avec  les  éveques  ;  mais  personne  ne  connois- 
soit  les  droits  des  ecclésiastiques  ,  ni  les  prin- 
cipes d'un  bon  gouvernement.  Des  mauvais 
raisonnemens  cju'on  s'opposa  de  part  etd' autre , 
il  résulta^uii  concordat  ridicule  que  les  barons 
et  le  clergé  fijre.ijit  .ensemble  ,  sous  la  médiation 
de  Fliilîppe-Auguste,  et  par  lequel  on  convint: 
que  les    justices  féodales    connoîtroicnt   des 
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causes  (3)  féodales  ,  et  qtft^Itè-pendarit  il  séVoit 
permis  aux  juges  écclé%iastiqitès  dé  condamtict 
à  des  aumônes  les  é^eigneûrr^qûi  seroient  con- 
vaincus d'avoir  violé  le  sVrïiiteL-dcs  fiefs. 

Le  clergé  ,  dont'ee  traité  Ié%rtii1î6it  en'panie 
les  prétenlions  ,  alla  en  avant,  et  lés  querelles  , 
au  sujet  de  la  juridiction  ,  dèvinTeîîrpltiâ"\''wèS 
que  jamais.  Les  scijÇiieurï^ëîîfcîcrit  l'injustice 
des  évêqtjes  ;   mai:3  étaTt'É  trë^  i^'oraiis  js^ur 
■opposer  dés  raisons  à.  leurs  îsffsbïïtieme'ris^  ils 
lépondireiit  p?*r-d^s  injures  et'des-' voies  de  fait, 
s 4  Le  clergé,' dirent-ils,  cîoîf-îr que  (^e  soit  son 
arrogance,  son  or-Queil  ef^ëi'-eiiicanes  ,  et  nori 
pas  notre  courage  et  notre  safigqtrï  aient  fondé 
la  iiicnarchie  ?  Ouil  reprenne  Tesprit   de  11 
primitive   égiisfe  ,    qu'il   vi^e  'dan's    la   retraite 
quand  nous  agirons  ,  et  qu'il  s'occupe  a  faire 
des  miracles  dont  il  a  laissé  perdre  Tur^lge.  5> 
Quelques  seigneurs,  d'un  caractère  plus  ar- 
•<1cul  que  les  auîves,  ou  plus* -^éi'é'^  îbâiî^'le s  en- 
treprises  des   évêques  ,'  tt  c[ui  en  prévôy oient 
peut-être  le's^iliee'S,  s'à'Ss^tnbièrent,  suivarit  la 
coutume 'alors' aisitée,  p'our  délibérer  sûr  leurs 
affaires  ,^et  invitèrent  leurs  amis  à  se  rendre  à 
cette  espèce' tle' congrès  qii'on  ncmmoitdans  ce 
temps-ià  (4)'parlement  :  ils  s'adressèrentaupape 
pour  le  prier  de  reprimer  des  usurpations  dont 
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il  retiroit  le  principal  avantage.  Ils  défendirent 
à  leurs  sujets  ,  sous  peine  de  mulctation ,  ou  de 
la  perte  de  leurs  biens  ,  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux ecclésiastiques.  Ils  convirentde  se  dé- 
fendre ,  formèrent  des  ligues  et  des  associa- 
i-ions ,  nommèrent  des  espèces  de  syndics  pour 
veiller  à  ce  que  le  clerjé  ne  pût  rien  entre- 
prendre conire  leursjustices,  etpromirentde  les 
aider  de  toutes  leurs  forces  à  la  première  som- 
mation. Mais  tout  cet  emportement  ne  devoit 
produire  qu'un  vain  bruit.  Les  évêques  ,  qui 
avoient  fait  un  mélange  adroit  et  confus  du  spi- 
rituel et  du  temporel ,  étoient  plus  forts  avec  des 
excommunications  que  les  seigneurs  avec  des 
soldats.  Les  uns  n'avoient  qu'un  objet,  et  étoient 
unis  ;  les  autres  en  avoient  mil  le  ,  et  ne  pouvoient 
agir  de  concert.  Un  remords  détachoit  un  allié 
(de  la  ligue,  pendant  que  l'autre  l'abandonnoit 
par  légèreté,  ou  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
guerre  qu'il  faisoit  à  un  de  ses  voisins. 

D'ailleurs  ,  il  falioit  que  les  Français  ouvris- 
sent enfin  les  yeux  sur  la  jurisprudence  du  duel 
judiciaire  ;  car  l'absurdité  en  ctoit  extrême,  et 
les  tribunaux  ecclésiastiques  leur  offroient  le 
modèle  d'une  procédure  toute  différente  et  beau" 
coup  plus  sage,  quoiqu'encore  très-vicieuse.  Ils 
çtoientdonctoujoursàlavciile  d'une  révolution 
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à  cet  égard  ;  et  à  juger  de  Tavenir  par  le  passe  , 
qui  oseroit  répondre  que  la  reforme  qui  dc- 
voit  se  borner  à  changer  la  procédure  des  jus- 
tices des  seigneurs  ,  et  leur  manière  de  juger  , 
n'en  détruiroit  pas  la  souveraineté  même  ? 

Uegalite  de  force  ,  entre  les  principaux  sei- 
gneurs, ne  pouvoit  elle-même  subsister  long- 
temps sans  un  concours  heureux  de   cncons- 
tances  ,  sur  lequel  il  auroit  été  imprudent  de 
compter.  Les  Français,  aveugles  sur  les  dangers 
dont  leur  gouvernement  étoit  menacé,  n'avoient 
pris  aucune  précaution  pour  les  écarter  et  con- 
server leur  indépendance.  Conduits  au  hasard 
par  les  événemcns  ,  la  fortune  qui  les  gouver- 
noit,  ne  les  avoit  pas  assez  bien  servis  pour 
amener  des  circonstances  qui  eussent  contribué 
à  faire  régler  par   la  coutume  ,    que    les    sei- 
gneuries ,  du  moins  les  plus  importantes  ,  ne 
seroient  jamais  réunies  surune  même  tête.  Fiu- 
sieurs  exemples  avoient  au  contraire  établi  Tu- 
sage  opposé;  et  la  France  n'ayant  aucun  iicf  (5) 
masculin,  les  alliances  et  les  mariages  po_uvoicnt 
porter  dans  une  maison  d'assez  grandes  posses- 
sions pour  rompre  toute  espèce  d'équilibre.  Si  cet 
événement  arrivoit  en  faveur  de  quelqu'un  des 
grands  vassaux  de  la  couronne,  ne  devoit-ilpas 
enfin  s'affranchir  de  tous  les  devoirs  embarras- 
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sans  du  vasselage,  etsou  exemple  n'auroit-ilpas 
été  contagieux? Si  de  grands  héritages  fond.oient 
au  contraire  dans  la  maison  des  Capétiens  ,  ne 
deyoiént-ils  pas  se  servir  de  la  supériorité  de 
leurs  forces  pour  lesaugmcnter  encore,  changer 
llnaturedcsiiefs„diminuer  les  devoirs  des  suze- 
rains ,  et  contraindre  peu  à  peu  leurs  vassaux  à 
devenir  leurs  sujets  ?. C'est  l'histoire  de  la  ruine 
de  ces  quatre  appuis  du  gouvernement  féodal , 
qui  forme  en  quelque  sorte  toute  Thistoire  des 
Français  juaqu'au  règne  de  Philippe-de-Valois.. 
Mais  ce.tte  révolution  devoit  êtr-eet:fès-leiî^e  ; 
le?;  ii|)pu;i§  de  r.in4épen.daneejàes  fiefs-ne-pou- 
vant,^  parda  nature  même  du  gouveniement , 
être  détruits  subitement  et  à  la  fois',  les,  s<ei- 
gneurs  les  plus  à  portcie, d'établir  leur  autorité 
siir  les.  ruiiacs.   de:;ljaïiarchic  féodale.,  .ou  de 
proÇcer  ide  ileuTS;  fortes:»," devoicn t:,'S;e  ,v;oir  con - 
traiiHts-à  ne  faire  que  des  progrès  insensibles. 
Après  avoir  renversé  les   fondeiiiens   de  la  li- 
cence des  seigrreTirs  ,.  il  faudra  encore  com- 
battre Jizontre  les  préjugés  que»,  cette   licence 
même    leur  aura    donnés.    Après i  s'ê-tre:r.trop 
avancé  ,  il  iaudra  revenir  sur  ses  pas  ;  et  en  r;e 
précipitant    point  les  é^■énemens  ,    donner  le 
temps  aux  esprits  de  s'accoutumer  avec  les  nou- 
veautés et  de  prendre  de  nouvelles  liabi-tudcs. 
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•  Mais  pendant  ce  tlux  etreflux  de  révolutions 
contraires  ,  il  étoit  d'autant  plus  à  craindre 
que  le  clergé  ,  de  jour  en  jour  plus  puissant, 
ne  parvînt  à  sVmparer  de  toute  la  puissance 
j.ublique  ,  que  tout  l'occident  ,  ôocupé  des 
croisades,  de  la  conquête  de  la  Terre -Sainte,  de 
la  ruine  du  mahométisme  ,  d'indulgences  et 
d'excommunications  ,  regardoit  les  papes 
comme  les  généraux  de  toutes  les  entreprises 
sur  terre  ,  et  les  arbitres  du  salut  dans  l'autrô 
vie^  ■'''''-'' 

,  'Les  premiers  abus  que  la  cour  de' R:ome  fit 
de  son  crédit ,  dans  les  temps  mêmes  où  il 
subsistoit  encore  des  lois  et  une  puissance  danà 
îes-nations  ,  annonçoient  tout  ce  qu'elle  ôsè'-^ 
roit  entreprendrCjquandranarcbie  auyoitdonne 
naissance  au  gouvernernent  féodal, -"«^ que  de 
toutes  parts  de  siinplês  évêques  se  Isérolè^it  éri'^ 
gés  en  souverains.  Grégoire  VM,  côntempo-i 
rain  de  notre  Philippe  I ,  àvdit  p?érétlïlù-qù'ît 
ïï^y-iasyDit-point  ti^'  âtttrè  puisâ2ft¥<?ë7dâw  \t~  inondé 
que  la  sienne.  Faisant iii  régâfd^dïs  êrïïp'^teurs  et 
des  rois  les  mêmes  raisOiîH&iTsl'n§'^.qtï&-ïèsévê-' 
qufes  êmployoient  pôiif  étendre  'là'lcômpétenee 
de  leurs  justices  ,  il  voulnt  les  à^côtilumer  à  tié 
se  croire  que  les  vassâtvx-ligës^frs^^^^^ftîâLCÏv 
rilagis-trat  génera-W-c  t(Mte  1^  cliJéâ^ate',  il  brut 
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qu'il pouvoit  seul  se  revêtir  des  ornemens  impé- 
riaux ,  et  faire  de  nouvelles  lois,  auxquelles  on 
devoit  obéir  sans  examen.  Il  ordonna  aux 
rois  de  se  prosterner  à  ses  pieds  ,  et  pensa 
que  Saint  Pierre  avoit  obtenu  pour  ses  suc- 
cesseurs  le  privilège  insigne  de  devenir  impec- 
cables. 

C'est  aux  écrivains  qui  traitoient  l'histoire 
d'Allemagne  ,  comme  je  traite  l'histoire  de 
France,  à  nous  présenter  le  tableau  funeste  de  la 
rivalité  du  sacerdoce  et  de  l'Empire,  et  leurs  com- 
bats ;  car  les  rois  de  Germanie  ,  en  portant  leurs 
armes  en  Italie  ,  offensèrent  les  premiers  les  pré- 
tentions que  les  papes  s'etoient  faites  de  disposer 
de  toutes  les  couronnes,  et  attirèrent  principale- 
ment sur  eux  la  colère  ambitieuse  de  la  cour  de 
Rome.  Les  souverains  pontifes  ménaîièrent ,  il 
est  vrai,  la  France,  pendant  qu'ils  troubloient 
l'Empire;  et  en  s'appliquant  à  faire  rcconnoître 
leur  autorité  en  Allemagne  et  en  Italie,  ils  eurent 
la  prudence  denese  pasfairedes  ennemis  impla- 
cables dans  les  autres  états  de  la  chrétienté;  mais 
les  instramens  de  leur  puissance  étoientrépan- 
dusde  toutcpart,  et  par-tout  ilsinspiroientia  ter- 
reur. Les  maux  que  la  cour  de  Rome  faisoit  aux 
empereurs  qui  avoient  l'audace  de  lui  résister  , 
^'extrême  misère  dans  laquelle  mourut McnriïV, 
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£t  riiumlliation  de  Frédéric  I  et  de  Henri  VI  , 
étoieiit  des  leçons  bien  efiFrayantes  pour  quicon- 
que entreprendroitenFrance  de  résister  à  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Onavoiteu  occasion  cUen 
pressentirles  suites  dangereuses.  Le  roiRobert, 
excommunié  par  Grégoire  V,  étoit  devenu 
odieux  à  son  royaume  ,  et  se  vit  en  quelque  sorte 
abandonné  par  ses  propre  domestiques  qui  crai- 
gn oient  de  rapprocher. Qui  ne  peut  pas  craindre 
les  excès  où  se  porte  la  religion  ,  quand  elle  dé- 
génère en  fanatisme  ?  Enfin  ,  on  peut  voir  dans 
tous  les  historiens  avec  quelle  modération  Phi- 
lippe-Auguste lui-même  se  comporta  à  Fégard 
de  la  cour  de  Rome  ,  combien  il  avoit  peur  de 
Toffenscr,  et  redoutoit  son  ressentiment. 

Cest  avec  cette  masse  énorme  de  pouvoir 
que  la  cour  de  Rome  protégeoit  les  usurpations 
du  clergé  de  France.  Tout  devoit,  ce  semble  , 
en  être  accablé;  et  si  les  papes  et  nos  évêques 
avoient  eu  cette  politique  profonde  ou  subtile 
que  Isur  supposent  quelques  écrivains ,  il  n'est 
point  douteux  qu'étant  maîtres  des  consciences 
et  des  tribunaux  ,  et  par  conséquent  des  pen- 
sées ,  des  coutumes  et  des  lois  ,  leur  autorité  ne 
se  fût  affermie  sur  les  ruines  de  l'anarchie  féo- 
dale. Les  circonstances  favorables  où  les  ecclé- 
iastiques  se  trouvèrent ,  ont  tout  fait  pour  eux  ; 
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et  quand  elles  changèrent ,  leur  grandeur,  ainsi 

qu'on  le  verra,  s'évanouit. 

Je  le  remarquerai  en  finissant  ce  chapitre  ; 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  et  des  évê- 
ques  ,  qui  nous  paroissent  aujourd'hui  mons- 
treuses  ,  n'avoient  rien  d'extraordinaire   dans 
le  temps  où  régnoient  les  premiers  Capétiens; 
elles  n'etoient  que  trop  analogues  aux  préjugés 
absurdes  qi+e-le  droit  des  fiefs  avoit  fait  naître 
sur  la  nature  de  la  société  ,  et  à  la  manière  dont 
chacun  se  faisait'  des  privilèges   et  des  préro- 
gatives.   L'ignaràn'ce    profonde    où    on    étoit 
plongé  ,  laissôit  pâroître  tout  raisonnable  ,  et 
rendoit  toutposs^iblé."  Le  clergé  pouvoit  se  faire 
illusion  à  lui-même  ;  ne  voyant  aucune  loi  ni 
aucune  autorité  respectées  ,  ne  trouvant  par- 
tout que  les  ravages  de  la  barbarie  et  de  l'anar- 
chie ,  il  tégardmf  peuî-étre  son  pouvoir  comrne 
le  àeùi -remède  qu'il  fût  possible  d'appliquer 
avec   succès  à'Sx   maux  de   l'état;    Peut  -  être 
crovoi-t-il  d€v^i#  se  rendre  totit-ptii-ssant  pour 
détruire  le  duel  judiciaire  ,  accréditer  les  trèvC'S 
qu'il  ordonndit'd^o'bserverldans  les- jours   que 
la  relig^OT^'^ëélâsaêie  d'une  façon '{ilùSparticd- 
Hère  au  culte  de  Dieu  ,  inspirer  Ic-goût  pour  la 
paix  ,    et  jeter  les  semences  d'une  police  plus 
ié<îulicrc.  On  a  fait  trop  d'honneur  à  rhuiiia- 
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nité,  en  exigeant  que  le  clergé  se  comportât 
avec  plus  de  retenue  ,  quand  tout  concouroità- 
tromper  son  zèle  et  servir  son  ambition.  Au 
lieu  de  déclamer  avec  emportement  contre  les 
entreprises  des  papes  et  des  évêques,  il  n'au- 
roit  fallu  que  plaindre  Taveuglement  de  nos 
pères  et  les  malheurs  des  temps. 
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CHAPITRE      VI. 

Ruine  d'un  des  appuis  du  gouveniement  féodal  ^ 
l'égalité  des  forces.  — —Des  causes  qui  contri- 
huèrent  à  augmenter  considérablement  la  puis- 
sance de  Philippe-Auguste. 


D 


u  principe  incontestable  qu'on  ne  pouvoit 
.  être  jugé  que  par  ses  pairs  dans  le  .'justices  féo- 
dales ,  et  jamais  par  des  vassaux  d'une  classe 
inférieure  ,  il  résulte  que  chaque  suzerain  auroi  t 
dû  avoir  autant  de  cours  différentes  de  justice 
qu'il  possédoit  de  seigneuries  d'un  ordre  diffé- 
rent. La  cour  des  assises  du  roi ,  aussi  ancienne 
que  la  monarchie  ,  et  que  l'on  commença  à 
nommer  parlement  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle,  n'étant,  par  la  nature  du  gouvernement 
féodal,  et  ne  devant  être  composée  que  des 
seigneurs  qui  relevoient  immédiatement  de  la 
couronne  ,  auroit  dû  être  toujours  distinguée 
des  autres  cours  de  justice  que  Hugues-Capet 
et  ses  premiers  successeurs  tenoient  en  qualité 
de  ducs  de  France  ou  de  comtes  de  Paris  et 
d'Orléans.  Il  auroit  donc  fallu  ne  former  le 
parlement  que  des  pairs   du  royaume  .  et  eu 
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fermer  Tentrée  aux  simples  barons  du  duché 
de  France  ,  qui  auroient  assisté  de  leur  côté 
aux  assises  de  la  seigneurie  dont  ils  relevoient. 
Tant  de  précision  ne  convenoit  ni  au  carac- 
tère inconsidéré  des  seigneurs  Français  ,  ni  à 
leur  ignorance  ,  ni  à  la  manière  dont  leur  gou- 
N'crnement  s'étoit  formé.  Les  Capétiens  ayant 
confondu  toutes  leurs  dignités  ,  et  ne  prenant 
plus  que  le  titre  de  rois  ,  il  arriva  ,  quels  que 
fussent  les  seigneurs  qu'ils  convoquoient  pour 
tenir  leurs  plaids  ,  que  cette  cour  fut  appelée 
la  cour  du  roi,  et  une  équivoque  de  mot  suffit 
pour  détruire  un  des  principes  le  plus  essentiel 
du  gouvernement  féodal,  ainsi  que  les  tracas- 
series de  la  famille  de  Louis-le-Débonnairc 
avoient  autrefois  suffi  pour  l'établir.  Les  vas- 
saux im.médiats  de  la  couronne  savoient  qu'ils 
ne  pouvoient  être  jugés  qu'à  la  cour  du  roi  ; 
mais  voyant  en  même-temps  qu'on  appeloit  de 
ce  nom  les  assises  où  les  Capétiens  invitoient 
indifféremment  tous  les  seigneurs  ,  dont  ils 
recevoient  l'hommage  à  différent  titre,  ils  ne 
iirent  aucune  difficulté  d'y  comparoître  ,  lors- 
qu'ils ne  voulurent  pas  terminer  leurs  différens 
par  la  voie  de  la  guerre  ,  et  reconnurent  ainsi 
pour  juges  compétens  ,  des  seigneurs  d'uu 
ordre  inférieur. 
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Cette  imprudence  énorme  ,  mais  qui  peint 
si  bien  le  caractère  de  notre  nàt.iop  ,  fut  la  pre- 
mière cause  de  la  décade^nce  du  gouvernement 
féodal.  Dans  le  temps  que  les  vassaux  les  plus 
puissans  de  la  couronne  aftectoient  des  distinc- 
tions particulières  ,  dédaigncient  de  se  con- 
fondre avec  leurs  pairs  dont  les  terres  étoien- 
moins  considérales  ,  et  réussirent  à  former  une 
triasse  séparée  des  seigneurs  qui  relevoient 
comme  eux  ,  immédiatement  de  la  couronne; 
par  quelle  inconséquence  (])  soulîroient-ih 
qu'une  cour,  cj^ui  devoit  juger  leurs  ciuereilc". , 
se  remclit  des  sinrples  barons  du  duché  de 
France  ou  du  comte  d'Orléans  ?  Pourquoi  leur 
vanité  n'en  étoit-elle  pas  blessée  ?  D'ai! leurs  , 
ces  seigneurs  du  second  ordre  étoient,  je  lai 
déjà  dit,  jaloux  de  la  supériorité  et  de  la  puis- 
sance des  grands  vassaux;  et  ne  pouvant  se- 
lever  jusqu'à  eux  ,  ils  auroient  voulu  les  dé- 
grader pour devenir  leurs  égaux.  Etoit-il  donc 
difficile  de  prévoir  que  ces  juges  ,  aussi  atta- 
chés aux  intérêts  du  roi  que  son  chancelier  , 
son  chambellan,  son  boutillier  et  son  conné- 
table, qui,  par  un  plus  grand' abus  encore, 
siégèrent  aussi  au  parlement  ,  ne  consultc- 
roient  pas  toujours  dans  leurs  jugcraens  les 
lègles  d'une   exacte  justice  ,   et  se  fcroient  un 

devoir 
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devoir  de  dégrader  ia  dignité  des  premiers 
fiefs  ? 

La  confiance  que  les  grands  vassaux  avoient 
en  leuîLSrfofrces ,  les  empêcha  sans  doute  d^être 
attentifs  à  la  forme  que  prenoit  le  parlement, 
auquel  ils  a^•oient  rarement  recours.  Mais  s'ils 
étoient  alors  en  état  de  ne-pas-obéir  à  ses  ar- 
rêts ,.  ils  dévoient  craindre  que  les  circons- 
tances fle  changeassent,  que  la  simationdc 
leursafeires  neleur  permît-pas  toujours  d'entre- 
prendre une  guerre  ,  et  d'opposer  ia  force  des 
armes  à  un  jugement  qui  les  blesseroit..  Il  eut 
été  prudent  de  se  préparer  une  ressource  à  la 
faveur 'des  détours  et  des  longueurs  de  pro- 
cédure' auxquels  une  cour  de  justice  est  tou- 
jours :,as  s  ujcttie.  Dans  rinstabiiité  où  étoit  le 
droit'^fi;aneais  ,  les  grands  vassaux  dévoient 
craiïi^re  mille  révolutions  ;  et  pour  les  pré- 
venir ,^  dévoient  ne  pas  permettre  que  les  ba- 
rons'v'qiyi  n'étoient  pa;s  pairs  du  royaume  , 
fusseiit^^cs  juges  des  prérogatives  de  la  pairie. 
Jamais  ,  en  eflet,  leurs  justices  n'auroieiit 
souffert  une  atteinte  aussi  considérable  que 
cellerq-fei  leur  fut  portée  sous. le  règne  de  Piii- 
lippetAûgujte  ,  par  rétablissements  de  l'appel 
en  déni:  (,2)  de  justice,  ou  défaute  de ':droit  îî  , 
si  le.païl-çment  n  avoit-pas^  été: rempli  de  sei- 
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gneurs  ,  toujours  portés-,  par. leur  jalousie  ,  à 
accréditer  la  jurisprudence  et  les  nouveautés 
les  plus  contraires  à  la  dignité  et  aux.  intérêts 
des  grands  vassaux.  Jamais  les  pairs  n'aurcient 
■permis  que  leurs  vassaux  eussent  violé  la  ma- 
jesté de  leur  cour,  en  les  citant  à  celle  du  roi. 
Jamais  ils  ne  se  seroient  dégradés  au  point  d'au- 
toriser Louis  VIII  à  faire  ajourner  la  comtesse 
de  Flandre  par  deux  simples  chevaliers. 

Une  vanité  mal  entendue  mit  le  comble  à 
leur  imprudence.  Les  pairs  laïcs,  trop  puissans 
pour  se  conduire  avecla  circonspection  timide 
des  pairs  ecclésiastiques,  et  préférer  comme  eut. 
les  voies  de  paix  à  celles  de  la  guerre  ,  se  persua- 
dèrent qu'il  n'étoit  plus  de  leur  dignité  de  Venir 
se  confondre  avec  les  seigneurs  du  second 
ordre  d^ans  la  cour  du  roi.  Ouand  ils  y  furent 
convoqués,  ils  ne  manquèrent  presque  jamais 
d'une  excuse  pour  n.e  pas  s'y  rendre  ;  et  le 
prince,  qui  craignoit  leur  présence,  avoit  intérêt 
de  trouver  leur  absence  légitime.  Dès-lors,  ils 
n'eurentaucune  cccasio'n  de  conférer  ensemble  , 
et  en  s'aidant  matuellciïîent  de  leurs  lumières 
et  de  leurs  conseils  ,  de  prévoir  les  dangers 
qu'ils  avoicnt  à  craindre,'d'y  remédier  d'avancé, 
daffetmir  les  coutumes  ,^et  de  s'unir  par 
d-es  ■  traités    qui    ne     leur     donnassent   qu'un 
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même  intérêt,  ou  qui  leur  apprissent  du  moins 
à  soupçonner  quils  n'en  dévoient  avoir 
qu'un. 

Toujours  jaloux ,  au  contraire  ,  les  uns  des 
autres,  autantque  du  roi,  et  toujours  trompés 
par  des  espérances  éloignées  ,  ou  par  quelque 
avantage  présent  et  passager,  ils  ne  comprirent 
pas  que  de  la  postérité  de  chacun  en  particu- 
lier dépendoit  le  sakit  de  tous-.  C'est  de  cette 
erreur  que  devoit  naître  un  gouvernement  plus 
régulier  en  France  ,  parce  qu  elle  devoit  multi- 
plier lesivic^s  et  les  désordres  des  fiefs.  Au  lieu 
d'entretenir  entre  eux  de  fréquentes  négocia- 
tions, et  d'^assembter'souvent descongrès,  ainsi 
qu'on  avoit  coutume  de- faire  ,  quand  il  s'agis- 
soit  de  pré-paréTune  expédition  dans  la  Terre- 
Saiate  ,  ou  de  s'opposer  aijx  ér^treprises  du 
clergé,  ils  en  sentirent  mo-ins  l'importance, 
parce  qu'ils  sç  V'oyoient  moins  fréquem. ment , 
et  travaillèrent  au  contraire  à  se  ruiner  miitUel- 
lement.  Cependant  le  roi  profitôit  sans  peine 
de  leur  absence  ,  pour  engager  les  barons  à 
porter  les  jugemens  les  plus  favorables  à  ses 
intérêts  ,  ou  plutôt  il  n'y  convoqua  que  des 
prélats  et  des  Seigneurs  dévoués  à  ses  volontés. 
Il  étoit  le  maître  de  faire  autoriser  toutes  ses 
démarches  par  des  arrêts  de  sa  cour.  Ses  en- 
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nemis  ,  qu'on  rcgardoii  comme  des  vassaux 
rebelles  et  félons  ,  devenoient  odieux  ;  on  les 
accusoit  de  troubler, la  paix  publique  ,  tandis 
que  le  roi  paroissoit  respecter  les  coutumes  et 
les  protéger. 

Philippe  -  Auguste  ,  prince  jaloux  de  ses 
droits  ,  avide  d'en  acquérir  de  nouveaux  ,  assez 
liardi  pour  former  de  grandes  entreprises  ,  assez 
prudent  pour' en  préparer  le  succès,  profita 
habilement  de  ces  avantages  ;  et  lautorité 
royale  ,  jusqu  à  lui  pressée,  foulée  ,  bornée  de 
toutes  parts  ,  commença  à  prendre,  un  ascen- 
dant marqué  ,  quoicjue  Richard  I  ,  avec  les 
mêmes  passions  ,  des  talens  aussi  grands,  et 
des  forces  considérables,  1  empêchât  d'abord 
de  se  livrer  à  son  ambition.  Le  roi  d'Angle- 
terre ,  si  je  puis  parler  ainsi,  étoit  le  tribun 
des  fiefs  en  France.  Richard  mourut ,  et  Phi- 
lippe ,  impatient  .d'étendre  sa  puissance,  se 
vengea  sur  Jean-sans-Terre  de  la  contrainte  où 
il  avoit  été  retenu. 

Le  successeur  de  Richard  a\^oit  ces  vices  bas 
et  obscurs  qui  excluent  tous  talens. .Mpins  Jean- 
sans-Terre  etoit  capable  de  conservGi}safortun.ei 
d'imiter  ses  prédécesseurs  et  de  d,éfendre  les 
droits  de  ses  fiefs  ,:pius  l'intérêt  coniiuiin  auroit 
du,  lui  donner,  d  alliés  et  de  défenseurs,  Per-, 
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sonne  cependant  ne  voulut  ou  n'osa  embrasser 
sa  défense.  Prêt  à  succomber  sous  les  armes  de 
Philippe  -  Auguste  ,  il  ne  lui  reste  d'autre  res- 
source que  de  se  jeter  entre  les  bras  de  la  cour 
de  Rome.  Tandis  qu'il  implore  sa  protection  , 
en  dégradant  la  couronne  d'Angleterre  ,  et  qu'il 
engage  le  pape  à  menacer  le  roi  de  France  de 
censures  ecclésiastiques  ,  s'il  refuse  de  faire 
la  paix  ou  une  trêve  ,  le  duc  de  Bourgogne 
et  la  comtesse  de  Champagne  ,  ses  ennemis  , 
rassurent  Philippe,  l'invitent  à  poursuivre  son. 
entreprise  ,  lui  donnent  des  secours  ,  et  s'en- 
gagent, par  un  traité  ,  à  ne  se  prêter  sans  lui  à 
aucun  accommodement  avec  la  cour  de  Rome. 
Toute  la  France  se  livra  à  la  passion  du 
roi  ,  qui  fit  rendre  dans  son  parlement  cet 
arrêt  célèbre  par  lequel  Jean-sans-Tcrre  fut 
condamné  à  mort  pour  le  meurtie  de  son 
neveu  Artus  ,  duc  de  Bretagne  ,  et  qui  décla- 
roit  tous  les  domaines  qu'il  possédoit  en 
deçà  de  la  mer,  confisqués  au  profit  de  la 
couronne. 

Aucune  loi  n'autorisoit  un  pareil  jugement. 
En  suivant  l'esprit  des  coutumes  féodales  ,  on 
ne  pouvoit  punir  Jean-sans-Terre  que  par  la 
perte  de  sa  suzeraineté  sur  la  Bretagne  ,  qui 
€toit  un  fief  du  duché  de  Normandie  ;  on  de- 
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voit  accorder  un  dédommageiTient  aux  Bretons  , 
en  leur  abandonnant  quelques  terres  impor- 
tantes dejean-sans-Tça-re  ,  qui  étoit  coupable 
envers  son  vassal,  et  non  pas  envers  son  sei- 
gneur. Mais  il  s  étoit  rendu  à  la  fois  trop  odieux 
et  trop  méprisable  ;  Philippe  étoit  trop  puissant, 
et  la  Bretagne  avoit  trop  peu  de  crédit  pour 
que  Ton  consultât  avec  une  certaine  exacti- 
tude les  règles  et  les  intérêts  du  gouvernement 
féodal.  On  condaranaJean-sans-Terre  par  em- 
portement à  perdre  la  vie  et  ses  nefs  ,  sans 
songer  qu'on  fournissoit  aux  suzerains  un  nou- 
veau moven  de  s'enrichir  des  dépouilles  de 
leurs  vassaux,  et  qu'on  donnoit  un  cxen^ple 
funeste  aux  droits  et  à  Tindépendance  de  tous 
les  seigneurs.  L'indignation  indiscrète  qui  avôit 
dicté  ce  jugement ,  augm.enta  encore  par  Tira- 
puissance  où  Philippe-Auguste  étoit  de  le  faire 
exécuter.  La  haine  contre  Jean  -  sans-Terre 
fit  faire  des  efforts  extraordinaires  ,  qui  ne 
servirent  qu'à  ébranler  le  gouvernement  féo- 
dal, en  faisant  passer  entre  les  mains  du  roi 
la  plus  grande  partie  des  domaines  de  son 
ennemi. 

Sans  doute  qu'aprèr:  Tacquisition  de  la  Nor- 
mandie, de  rAnjou  ,  du  Maine,  de  la  Tour- 
raine,  du  Poitou,  de  l'Auvergne,  duVerman- 
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dois,   de  l'Artois,    etc.   le  règne  de  Philippe- 
Auguste  auroit  été  l'époque  de  la  ruine  entière 
du  gouvernement  des  fiefs,  si  le  roi  Robert  et 
Henri  I  ne  se  fussent  pas  autrefois  désaisis  du 
duché  de  (3)  Bourgogne  qui  leur  avoit  appar- 
tenu,  et  que  Louis-le-Jeune  ,  moins  délicat  en 
amour,  n'eût  pas  perdu,  en  répudiant  Eléonore 
d'Aquitaine  ,  les  états  considérables  que  cette 
héritière  porta  dans    la  maison   des    ducs  de 
Normandie.  Philippe-Auguste  ,  riche,  puissant, 
victorieux,  dont  les  seigneuries  etles  domaines 
aurcient  enveloppé  tout  le  royaume,  auroit pii 
parler  en  maître  à  ses  barons  ,  parce  qu'il  auroit 
intimidé  par  sa  puissance  les  comtes  de  Flandre  , 
de  Toulouse  et  de  Champagne  ,  à  qui  la  situa- 
tion de  l'Europe  ne  perraettoit  pas  d'espérer 
les  secours  étrangers.  Lesprérogatives  royales, 
jusqu'alors  équivoques,  incertaines  et  contes- 
tées ,  seraient  devenues  des  droits  certains  et 
incontestables.  Les  coutumes,  en   s'affermis- 
.sant,  auroient  préparé  les  esprits  à  être  moins 
audacieux,  et  moins  inconstans.  A  force  d'exa- 
miner et  de  rechercher  les  devoirs  auxquels  la 
foi  donnée    et  reçue    doit   obliger  une  nation 
qui   veut  jouir   de   quelque  tranquillité  ,    on 
scroit    parvenu   à    connoitre    là   nécessité   de 
substituer  des  lois  à  des  c:outunies,  d'établir 
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une  puissance   législative  ,  et  les  moyens    de 
la  faire  respecter. 

Après  les  succès  que  Philippe-Auguste  avoit 
obtenus  sur  Jean-sans-Terre  ,  il  n'y  avoit  plus 
crégalité  de    force   entre  le  roi   et  chacun   des 
grands  vassaux  en  particulier  ;    cependant  ces 
derniers  étoient  encore  assez  puissans  pour  se 
faire  craindre.  ïl  fallolt,  en  les  ménageant ,  ne 
pas  leur  faire  sentir  la  faute  qu'ils  avoient  faite 
d'abandonnerles  intérêts  du  duc  de  Normandie, 
qui,  par  la  position  de  ses  domaines  ,  étoitplus 
propre  que  tout  autre  seigneurà  imposer  au  roi. 
Leur  union  pouvbit  encore  suspendre  la  fortune 
des  Capétiens  ,  dontles  progrés  .seuls  pouvoient 
faire  cesser  l'anarchie.   Les  seigneurs  les  plus 
puissans  comprirent  cju'il  falloit  commencer  à 
avoir  des  complaisances  pour  le  roi.  Philippe 
sentit  qu'il  ne  devoit  pas  en  abuser.  Assez  riche 
pour  ne   plus   se  contenter  du   service  de  ses^ 
vassaux;   il  eut  des  troupes   à  la  solde  ,  nou- 
veauté pernicieuse   aux  fiefs  ,  et  qui  le  mit  en 
ctatde  faire  la  guerre  en  tout  temps  ,  et  de  pro- 
fiter de  ses  avantages.  Jugeant  dès-lors  que   sa 
famille  etoit  désormais  affermie  sur  le  trône, 
il  négligea,  comme  un  soin  superflu,  de  faire 
consacrer  son  fils  avant samort.  Son  règne,  en 
vmniQt,annoncQit  une  révolution  d'autant  plus 
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prochaine  dans  les  principes  du  gouvernement, 
qu'un  autre  appui  de  la  souv-evaineté  des  fiefs 
étoit  ébranlé  ,  je  veux  parler  de  rétablissement 
des  communes.,  qui  s'accréditoit  de  jour  eu 
jour,  et  faisoit  perdre  aux  seigneurs  l'autorité 
qu'ils  exerçoient  sur  leurs  sujets. 
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CHAPITRE     VII. 

De   réiablîssemerii   et  du  progrès  des  communes, 

Ruine  d'un  troisième  appui  de  la   police 

féodale  ;   les  justices  des  seigneurs  perdent  leur 
sôuvcrai7ieté. 

JL-<ES  seigneurs  qui  furentles  premiers  appauvris 
parleurs  guerres  domestiques, leur défautd'eco- 
nomie,  et  la  misère  dans  laquelle  la  dureté  de 
leur  gouvernement  fit  tomber  leurs  sujets  ,  n'i- 
maginèrent point  d'autre  ressource  pour  sub- 
sister et  se  soutenir,  que  d'entrer  à  main  armée 
sur  les  terres  de  leurs  voisins  ,  d'en  piller  les 
îiabitans  ,  ou  d'exercerune  sorte  de  piraterie  sur 
les  chemins  ,  en  mettant  les  passans  à  contri- 
bution. Les  seigneurs,  dont  le  territoire  avoit 
été  violé,  ne  tardèrent  pas  àuser  de  représailles; 
etsous  prétexte  de  venger  leurs  sujets  ,  pillèrent 
à  ]eur  tour  ceux  de  leurs  voisins. 

Ce  brigandage  atroce  ,  dont  le  peuple  étoit 
toujours  la  victime  ,  et  qui  portoit  les  maux  de  la 
guerre  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ,  étoit 
en  quelque  sorte  devenu  un  nouveau  droit  sei- 
gneurial ;  lorsque  Louis-le-Gros  ,  dont  les  do- 
maines n'étoient  pas  plus  respectés  que  ceux  des 
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autres  seigneurs  ,  et  oecupé  d'ailleurs  par  une 
foule  d'aiiaires  ,  pensa  à  mettre  ses  sr^-cts  en 
état  de  se  défendre  par  eux-mêmes  contre  cette 
tyrannie.  Peut-être  coraprit-il ,  ce  qui  deman- 
deroit  un  effort  de  raison  bien  extraordinaire 
dans  ie  siècle  où  ceprincevivoit,  qu'en  rendant 
ses  sujets  heureux  ,  il  se  rendroit  lui-même  plus 
puissant  et  plus  riche.  Peut-être  ne  traita-t-il 
avec  ses  villes  de  leur  liberté  ,  que  gagné  par 
Pappas  de  Pargent  comptant  qu'on  lui  offrit;  et 
dans  ce  cas  là  même  ,  il  faudroit  encore  le  louer 
de  ne  l'avoir  pas  pris  sans  rien  accorder.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  il  rendit  son  joug  plus  léger,  et 
leur  N'cndit  comme  des  privilèaes  ,  des  droits 
que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes;  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  (1)  commune  ou 
de  communauté.  A  son  exemple  ,  les  seigneurs, 
toujours  accablés  de  besoins  ,  etravis  de  trouver 
une  ressource  quirétaBlissoitleurs  finances  ,  ne  . 
tardèrent  pas  à  vendre  à  leurs  sujets  la  liberté 
qu'ils  leur  avoient  ôtée. 

Les  bourgeois  acquirent  le  droit  de  disposer 
de  leurs  biens,  et  de  changer  à  leur  gré  de  do- 
micile. On  voit  abolir  presque  toutes  ces  cou- 
tumes barbares  auxquellesj'ai  dit  qu'ils  avoient 
été  assujettis;  et  suivant  qu'ils  furent  plus  ha- 
biles ,  ou  curent  affaire  à  desseigneurs  plus  hu- 
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mains  ou  plus  intelligens  ,  ilsobtinrent  des  char- 
tes plus  avantageuses.  Dans  quelques  villes  on 
fixa  les  redevances  et  les  ta.ille3  que  chaque  lia-« 
bitant  payeroit  désormais  à  son  seigneur.  Dans 
d'autres  on  convint  qu'elles  n'excéderoicnt  ja- 
mais une  certaine  somme  qui  fut  réglée.  On 
détermina  les  cas  particuliers  dans  lesquels  on 
pourroit  demander  aux  nouvelles  communautés 
des  aides  ou  subsides  extraordinaires.  Ouel- 
ques-uncs  obtinrent  le  privilège  de  ne  point 
suivre  leur  seigneur  à  la  guerre  ;  d'autres,  de' 
ne  marcher  que  quand  il  commanderoit  ses 
forces  en  personne,  et  presque  toutes,  de  ne 
le  suivre  qu'à  une  distance  telle  que  les  hommes, 
commandés  pour  l'arrière-ban  ,  pussent  revenir 
le  soir  même  dans  leurs  maisons. 

Les  villes  devinrent  en  quelque  sorte  de  pe- 
tites républiques;  dans  les  unes  les  bourgeois 
choisissoient  eux-mêmes  un  certain  nombre 
d'habitans  pour  gérer  les  affaires  de  la  commu- 
nauté ;  dans  d'autres  le  prévôt  ou  le  juge  du  sei- 
gneur nommoit  ces  officiers  connus  sous  les 
noms  de  m.aire  ,  de  consuls  ou  d'échevins.Iciles 
officiers  en  place  désignoient  eux-mêmes  leurs 
successeurs  ,  ailleursils  préscntoient  seulement 
à  leur  seigneur  plusieurs  candidats,  parmi  les- 
quels il   éiisoit   ceux   qui  lai  étoiciu  les  plus 


DE    FRANCE.    LIVREÎII.  6l 

?lgréables.  Ces  magistrats  raiinicipaux. ne  joiùs- 
soient  pas  par-tout  des  mêmes  prérogatives  ;  les 
uns  iaisoient  seuls  les  rôles  des  tailles  et  des 
différentes  impositions  ;  les  autres  y  procédoient 
conjointement  avec  les  officiers  de  justice  du 
seigneur.  Ici  ils  étoient  juges  ,  cjuant  au  civil 
et  au  criminel,  de  :tous  les,  bourgeois  de  leur 
communauté,  là  ils  ne  servoient  que  d'asses- 
seurs au  prévôt,  oun'avoientmême  aue  le  droit 
d'assister  à  Tinstruction-  du  procès.  Mais  ils 
conféroient  par-tout  le,  droit*  de  bourgeoisie  à 
ceux  qui  venoient  s'établir  d^-ns  leur  vilk ,  re-; 
cevoient  le  serment  que  chaque  bourgeois  pre- 
toit  à  la  commune  ,  et  gardoient  le  sceau  dont 
elle  scelloit  les. actes. 

Les  bourgeois  se  partagèrent  en  compagnies 
de  milice,  formèrent  des  corps  réguliers,  se  discf-^ 
plinèrent  sous  des.  chefs  qu'ils  ayqient  choisis^ 
furent  les  maîtres  des  fortifications  (2)  de  leur 
ville  ,  etse  gardèrent  eux-mêmes.  Les  communes, 
en  un  mot,  acquirent  le  droitde  guerre ,  non  pas 
simplementp^rcequelles  étoientarmées,  et  que 
le  droitnaturel  autorise  à  repousser  la  violence 
par  la  force  ,  quand  la  loi  et  le  magistrat  ne 
veillentpa^s  a  lasureté  publique  ;  mais  parce  qu^ 
les  seigneurs  leur  cédèrent  _à  cet  égard  leur 
propre  autorité,  et  leurpermîrent  expresséraeiit 
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de  demander  ,  par  la  voie  des  armes  ,  la  répara- 
tion des  injures  ou  des  torts  qu'on  leur  feroit.' 

Dès  que  quelques  villes  eurent  traité  de  leur" 
liberté  ,  il  se  fit  une  révohition  générale  dans* 
les  esprits.  Les  bourgeois  sortirent  subitement 
de  cette  stupidité  où  la  misère  de  leur  situa- 
tion les  avôit  jetés.  On  auroit  dit  que  quelques- 
iiris"  distinguoient  déjà  les  droits  de  la  souve- 
raineté, des  rapines  de  la  tyrannie.  Dans  une 
p'r'oviri'ce  alors  dépendante  de  TEmpire  ,  mais^ 
où  les  coutumes  avoient  presque  toujours  été 
les  mêmes  cju'en  France  ,  cjuelques  communes 
forcèrent  leur  seigneur  à  reconnoître  que  les" 
impôts  cju'ilavoit  levés  sur  elles  ,  étoient  autant 
d'e:sactions  tyranniques.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  prix 
que  les  habitans  du  Biiançonnois  exemptèrent 
.Humbert  II  de  leur  restituer  les  impositions 
qu'il  les  avoit  contraint  de  payer  ,  et  poussèrent 
la  générosité jùs'qù*à"lùirémettre  le  péché  qu'il 
avoit  commis  par  son  injustice. 

L'espérance  d'un  meilleur  sort  fit  sentir  vi- 
vement au  péûplVs  àmisère  présente.  Prêt  à  tour 
oser  et  à  toiit  entreprendre  ,  il  paroissoit  dis- 
posé à  profitcrdcs  divisions  des  seigneurs  pour 
s'afiVanchir  ,  par  quelc[ùe  violence  ,  d'un  joug 
qui  lui  paroissoit  plus  insupportable  ,  depuis 
quil  commençoit'à  sentir  les  douceurs  de    la- 
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iibeTté.  Quelques  villes  durent  peut-être  leur 
affranchissement  à  une  révolte;  mais  il  est  sûr 
du  moins  que  plusieurs  n'attendirent  pas  une 
charte  de  leur  seigneur  pour  se  former  (3)  en 
commune.  Elles  se  firent  des  officiers  ,  une  ju- 
ridiction et  des  droits  ;  et  lorsqu'on  voulut 
attaquer  leurs  privilèges  ,  elles  ne  se  défendirent 
pas  en  rapportant  des  chartes  ,  dés'  traités  ou- 
des  conventions  ,  mais  en  alléguant  la  coutume. 
Elles  demandèrentà  leur  seigneur  de  représenter 
lui-même  le  titre  sur  lequel  il  fondoit  son  droit, 
et  le  contraignirent  à  respecter  leur  liberté. 

Eepouvoir  que  venoient  d'acquérir  les  bour- 
geois, loin  de  nuire  à  la  dignité  des  fiefs  ,  Fau- 
ri>it  augmentée  et  affermie  ,  si  les  seigneurs 
avoient  traité  de  boî"wie  foi.  Le  peuple  ,  toujours 
trop  reconnoissant  des  bontés  stériles  dont  les 
grands  Thonorent,  auroit  adopté  la  main  qui  Ta- 
voit  délivré  du  joug;  et  trop  heureux  de  servir 
ses  maîtres  ,  il  ne  seroit  devenu  plus  fort  etplus 
riche  que  pour  leur  prêter  ses  forces  et  ses 
richesses.  Mais  les  seigneurs  ,  qui  n'étoient 
humains  et  justes ''que  par  un  vil'  intérêt,  en 
accordant  des  chartes  ,  laissèrent -pénétrer  leur 
dessein  de  violer  leurs  enofaçenie'ns ,  cuand 
ils  le  pourroient  sans  danger.  Jaloux. des  biens 
.  qU' une  liberté  naissante  commeneoiiàpfoduire, 
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ils  se  repentirent  de  Tavoir  vendue  à  trop  bon 
marché.  Ils  .chicanèrent  continuellement  les 
communes  ,  firent  naître  des  divisions  dans  la 
"bourgeoisie,  ou  du  moins  lés  fomentèrent ,: dans 
Tespérance  de  recouvrerles  droits  qu'ils  avoient 
aliénés,  et  qu'ils  vouloient.  reprendre  pour.Ies 
revendre  encore.  De  la  cette  défiance  des. villes 
qui  les  porta  quelquefois  à  demander  que  le 
roi  (  4)  fût-garant  des  traités  qu'elles  passoient 
avec  leurs-seigneiirs.  Les  craintes  de  ces  com- 
munes ,éipiçnt,,-sr,  vives  et  si  bien  fondées ,  eue 
quelques-unes  ,  consentirent  même  a  lui  paver 
un  tribrit; atH^uel ,  afin  qu'il  prît  leurs  privilèges 
s.ous  sa  protection.  Cette  garantie  des  Capé- 
tiens devins  <nt"re  leurs  mains. un  titre  pour  se 
mêler  du  ;g£}uvernement  des  seigneurs  dans 
leurs  terres;  et  ce  nouveau  droit  leur  ser\'it  à 
se  faire  de  nouvelles  prérogatives  ,  et  accréditer 
les  nouveautés  avantageuses  qu'ils  vourolént 
établir.  l^-ôi,  [l  ,  c:>ijizui_d^ 

Plus  les  communes  prenoidnt  de  précautidns 
contre  leurs  seigneurs  ,  plus  elles  s'accoutu- 
moient  à  les  regarder  comme  leurs  ennemi^'.,  et 
le  devenoient  en  effet.  Ces  haines,  d'abord  ca- 
chées se  montrèrent  sans  tnéna.gement  ,  !aprcs 
que  Philippe-Auguste  eut  dépouillé  Je  an-sâP  s - 
Terre  de  la  plus  grande  partie  de  ses  domaiDCS, 

Les 


DE    FRANCE.    LIVRE    I  I  I.  6f 

Les  seigneurs  perdirent  alors  tout  le  pouvoir 
dont  les  bourgeois  s'étoient  emparés  ,  parce 
que  les  communes  ne  voulurent  plus  dépendre 
que  du  roi  ,  qu'elles  regardoient  comme  un 
protecteur  désormais  assez  puissant  pour  leur 
conserver  les  droits  qu'elles  avoient  acquis. 
Toujours  prêtes  ,  sous  le  plus  léger  prétexte  , 
a  désobéir  à  leurs  seigneurs  et  à  leur  nuire  , 
elles  favorisèrent  en  toute  rencontre  les  entre- 
prises du  prince  ,  qui  avoit  le  même  intérêt 
d'abaisser  les  seigneurs.  Louis  VIII ,  trompé 
par  son  ambition  et  le  dévouement  de  la  bour- 
geoisie à  ses  ordres  ,  crut  en  effet  être  le  maître 
(5)  de  toutes  les  villes  où  la  commune  étoitéta- 
blie  ,  et  laissa  à  ses  successeurs  le  soin  de  réa- 
liser cette  prétention. 

Il  semble  que  les  milices  bourgeoises  et  le 
droit  de  guerre  dont  les  villes  jouissoient,  au- 
roient  dû  augmenter  les  troubles  et  les  désor- 
dres de  l'état  en  multipliant  les  hostilités  ;  au 
contraire,  elles  devinrjent  plus  rares.  Des  bour- 
geois ,  occupés  de  leurs  arts  et  de  leur  com- 
merce,  et  quivraisemblablementn'auroientpu 
faire  des  conquêtes  que  pour  le  profit  de  leur 
seigneur  ou  du  protecteur  de  leurs  droits  ,  ne 
dévoient  pas ,  en  sortant  de  la  servitude  ,  deve- 
mr  ambitieux  et  conquérans.  Favoriser  la  cul- 
Mably.   Tovie  II.  '  E 
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turc  des  terres  ,  protéger  laliberté  des  chemina  , 
et  les  purger  des  douanes  et  des  brigands  qui 
les  infestoient ,  c'étoit  Tunique  objet  de  leur 
politique.  Les  forces  des  communes  durent 
même  rendre  moins  fréquentes  les  hostilités  que 
les  seigneurs  faisoient  les  uns  contre  les  autres. 
Ceux  c|ui  étoient  assez  puissans  pour  faire  la 
guerre  dans  la  vue  de  s'agrandir,  duretit  être 
moins  entreprenans  ,  parce  qu'ils  ne  trouvèrent 
plus  de  villes  sans  défense  et  qu'il  fût  aisé  de 
surprendre  et  de  piller.  Les  difEcultés  qui  se 
multiplioient,  mirent  des  entraves  à  leur  ambi- 
tion ,  en  même  temps  qu'ils  avoient  besoin  d'un 
plus  grand  nombre  de  troupes  et  de  les  retenir 
plus  long-temps  rassemblées  ;  parce  que  les 
opérations  de  la  guerre  devenoicntplus  difficiles 
et  plus  importantes  ,  ils  pouvoient  moins  ras- 
sembler de  soldats  ,  et  éprouvoient  plus  d'in- 
docilité de  la  part  de  leurs  sujets. 

A  l'égard  des  seigneurs  d'une  classe  infé- 
rieure ,  qui  ne  prenoieni  les  armes  que  pour 
butiner,  ils  ne  trouvèrent  plus  le  même  avan- 
t?o-e  à  faire  cette  cfuerre  odieuse.  Plus  foibles 
que  les  conmiunes,  ils  apprirent  aies  respecter, 
ou  plutôt  à  les  craindre.  Obligés  de  renoncer 
à  une  piraterie  qui  avoit  fait  leur  principal  re- 
venu ,  ils  ne  furent  plus  en  état  de  se  fortifier 
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dans  leurs  châteaux  ^  et  le  droit  de  guerre,  qui 
ne  devoit  servir  désormais  qu'à  leur  faire  sendr 
leur  foiblesse  ,  leur  devint  à  charge.  C'est  de 
cette  révolution  dans  la  fortune  des  seigneurs  , 
que  prirent  vraisemblablement  naissance  les 
appels  en  déniât  déni  de  justice  ou  défaute  de 
droit  îî  ;  au  lieu  de  déclarer  la  guerre  à  son 
suzerain  qui  rcfusoit  déjuger,  on  aima  mieux 
porter  ses  plaintes  au  seigneur  dont  il  relevoit. 
Cet  usage,  s'accréditant  peu  à  peu  dans  les 
dernières  classes  des  Hefs  ,  fut  ensuite  avide- 
ment adopté  par  quelques  barons  qui  cher- 
choient  à  dégrader  lu  justice  de  leurs  suzerains  , 
et  devint  enfin  sous  le  règne  de  Louis  VIII  une 
coutume  générale  du  royaume  ,  et  contre  la- 
quelle les  plus  grands  vassaux  même  n'osèreiU 
se  soulever. 

C'est  aussi  dans  ce  temps-là,  et  pat  les 
mêmes  raisons  ,  que  se  forma  la  nouvelle  juris- 
prudence des  (6)  assuremens  ;  c'est-à-dire  ,  que 
quand  un  seigneur  craignoit  qu'un  de  ses  voi- 
sins ne  formât  quelque  entreprise  contre  lui  , 
il  l'ajournoit  devant  la  justice  de  sonsuzerain  , 
et  le  forçoit  à  lui  donner  un  acte  par  leauel  il 
s'cngageoit  à  ne  lui  faire  aucun  tort  ni  directe- 
ment ni  indirectement.  En  violant  son  assuré- 
ment,  un  vassal  cessoit  d'être  sous  la  protec- 
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tion  de  son  suzerain,  qui,  pour  venger  l'hon- 
neur de  sa  justice  outragée  lui  faisoitla  guerre 
de  conceit  avec  son  ennemi  ,  et  le  faisoit  périr 
du  dernier  supplice  ,  s'il  se  saisissoitde  sa  per- 
sonne. Cette  première  nouveauté  en  produisit 
une  seconde  encore  plus  favorable  à  la  tran- 
qnjiliité  publique.  Les  barons  ,  toujours  atten- 
tifs à  se  faire  de  nouveaux  droits  ,  n'attendirent 
pas  d'en  être  requis  pour  ordonner  des  assu- 
remens.  Ils  ajournèrent  leurs  vassaux  à  leur  tri- 
bunal, lorsqu'ils  voyoient  s'élever  entre  eux 
quelque  sujet  de  querelle,  et  les  loicèrent  à  se 
donner  des  assuremens  réciproques. 

Il  est  un  certain  bon  ordre  dont  la  j>olitique 
fait  peu  de  cas  ;  c'est  celui  qui  est  plutôt  l'ou- 
vrage de  la  force  ou  de  la  foiblesse  ,  que  de  la 
raison  ou  d'une  loi  fixe  qui  instruise  les  ci- 
toyens de  leurs  devoirs  ,  et  leur  fasse  aimer 
leur  situation  en  la  rendant  heureuse.  Depuis 
rétablissement  des  communes  et  les  conquêtes 
de  Philippe-Auguste  ,  le  gouvernement  féodal 
produisoit  moins  de  maux  sans  avoir  moins  de 
vices.  Toujours  sans  règle  ,  toujours  sans  prin- 
cipe de  stabilité  ,  toujours  abandonné  à  des  cou- 
tumes incertaines  et  inconstantes  ,  il  ne  falloit 
encore  qu  un  prince  foible  et  quelques  seigneurs 
habiles  et  entreprenans  ,    pour  renverser  les 
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usages  salutaires  qui  commençoicnt  à  s'établir , 
et  pour  replonger  le  royaume  dans  sa  première 
anarchie.  Le  gouvernement  ressembloit  à  ces 
hommes. médians  ,  dont  on  contraint  la  liberté  , 
mais  dont  on  ne  change  pas  le  caractère  ,  et  qui 
commettront  de  nouveaux  forfaits,  s'ils  peuvent 
rompre  leurs  fers. 

Telle  étoit  la  situation  des  Français  ,  lorsque 
S.  Louis  ,  mieux  instruit  que  ces  prédécesseurs 
des  règles  que  la  providence  s'impose  dans  le 
gouvernement  de  Tunivers  ,  proscrivit  des  terres 
de  son  domaine  ,  Tabsurde  procédure  des  duels 
judiciaires. ,11  ordonna  (7),  quel  que  fût  un  pro- 
cès ,  soit  en  matière  civile  ,  soit  en  matière  cri- 
minelle ,  qu'on  prouveroit  son  droit  ou  son 
innocence  par  des  chartes  ,  des  titrés  ou  des 
témoins.  Comme  il  ne  fut  plus  permis  de  se 
battre  contre  sa  partie  ni  contre  les  témoins 
qu'elle  produisoit,  on  défendit  à  plus  fortes 
raisons  de  défier  ses  juges  et  de  les  appeler 
au  combat.  Saint -Louis,  cependant,  con- 
serva Tancienne  expression  4t  d'appel  de  faux 
jugement  ,  5?  qui  désignoit  un  combat  en 
champ  clos  ,  pour  signifier  la  forme  nouvelle 
des  appels  qu'il  établit  dans  ses  justices  ,  et 
dont  les  tribunaux  ecclésiastiques  lui  don- 
nèrent l'idée, 
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La  partie  qui  crut  que  ses  juges  ne  lui 
avoienc  pas  rendu  justice  ,  appela  de  leur  juge- 
ment, mais  sans'  ajouter  à  son  appel  aucune 
expression  injurieuse.  Le  juge  respecté  par  le 
plaideur,  ne  descendit  plus  en  champ  clos  pour 
lui  prouver  ,  parce  qu'il  étoit  bra.ve  ,  qu'il  avoit 
jugé  avec  équité  ;  mais  toutes  les  pièces  du 
procès  furent  portées  à  un  juge  supérieur  en 
dignité,  qui,  après  les  avoir  examinées,  cassa 
ou  confirma  la  sentence.  Des  prévôts  (S)  ,  par 
exemple,  que  les  Capétiens  avoient  répandus 
dans  les  différentes  parties  de  leurs  domaines  , 
pour  y  percevoir  leurs  revenus  ,  commander  la 
milice  du  pavs  et  v  administrer  la  justice  en 
leur  nom  ,  on  appeloit  aux  baillis  ,  magistrats 
supérieurs  que  Philippe-Auguste  avoit  créés 
pour  avoir  inspection  sur  la  conduite  des  pré- 
vôts ,  lorsqu'il  supprima  la  charge  de  sénéchal 
de  sa  cour  ;  et  de  ceux-ci  on  remontoit  par  un 
nouvel  appel  jusqu'au  roi. 

Malgré  quelques  inconvéniens  toujours  insé- 
parables d  u.n  établissement  nouveau,  et  qui  por- 
tèrent Philippe-le-Bel  à  autoriser  encore  le  duel 
judiciaire  dans  de  certains  cas  oti  il  y  avoit 
de  fortes  présomptions  contre  un  accusé  ,  sans, 
qu'il  fut  possible  de  le  convaincre  par  des  té- 
moins ,  la  nouvelle  jurisprudence  de  S.  Lquiii 
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eut  le  plus  grand  succès.  La  piété  émînente  de 
te  prince  ne  permit  pas  de  penser  que  sa  ré- 
forme fût  une  censure  de  la  providence.  Tout 
le  monde  ouvrit  les  yeux  ,  et  la  plupart  des 
seigneurs,  étonnés  d'avoir  été  attachés  pendant 
si  long-temps  à  une  coutume  insensée  ,  adoptè- 
rent dans  leurs  terres  la  forme  des  jugemens 
qui  se  pratiquoit  dans  les  justices  royales. 

Mais  en  faisant  une  chose  très-sage  ,  etdont 
les  suites  dévoient  être  très-utiles  à  la  nation  , 
ils  commirent  une  faute  énorme  ,>  s'ils  ne  con- 
sultèrent que  les  intérêts  de  leur  dignité.  Il  leur 
étoit  facile  d'interdire  le  duel  judiciaire,  et  de 
conserver  en  même  temps  la  souveraineté  de 
leurs  justices  :  il  ne  falloit  que  ne  pas  adopter 
l'usage  du  nouvel  appel  dans  toute  son  éten- 
due. S'il  étoit  raisonnable  pour  contenir  les 
juges  dans  le  devoir,  de  les  exposer  à  1  affront 
de  voir  réformer  leurs  jugemens  ,  quand  ils  au- 
roient  mal  jugé  ,  ne  suffisoit-il  pas  d'autoriser 
les  parties  condamnées  à  demander  ,  à  la  cour 
même  qui  lesauroit  jugées,  un  simple  amende- 
ment de  jugement  ou  la  révision  du  procès  ? 
Cette  jurisprudence  étoit  pratic|uée  ,  je  ne  dis 
pas  au  parlement,  c'est-à-dire ,  à  la  cour  féodale 
du  roi,  mais  à  cette  espèce  de  tribunal  (gj  do- 
mestique que  S,  Louis  s  érigea,  et  oùil  jugeoit 
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avec  ses  ministres  les  appels  que  les  sujets  de 
ses  domaines  interjeîoientdes  sentences  de  ses 
baillis. 

Les  seigneurs  voyantque  les  justicesrovales, 
auparavantsouveraines,  chacune  dans  son  res- 
sort, n'étoient  point  avilies  parla  gradation  des 
appels  établis  entre  elles  ,  et  queles  baillis  ar- 
més chevaliers  ne  rcgardoient  pas  comme  un  af- 
front qu'on  examinât  et  réformât  leurs  senten- 
ces, laissèrent  introduire  la  coutume  d'appeler 
de  la  cour  d'un  vassal  à  celle  de  son  suzerain; 
ctlesaffairesfuvent  ainsi  portées  successivement 
de  seigneursen  seigneursjusqu'auroi ,  donton 
ne  pouvoit  appeler,  parce  qu'il  étoit  le  dernier 
terme  de  la  supériorité  féodale.  Cette  nouvelle 
forme  de  procédure  étoit  moins  propre  à  rendre 
les  juges  attentifs  et  intègres,  qu'à  vexer  les 
plaideurs  en  les  consumant  en  frais,  et  établir 
dans  les  tribunaux  laïcs  des  longueurs  aussi  per- 
nicieuses que  celles  qu'on  éprouvoit  dans  les 
cours  ecclésiastiques.  Si  les  seigneurs  ne  com- 
prirent pas  que  permettre  d'appeler  graduelle- 
ment de  leurs  justices  à  celle  du  roi,  c'étoit  avi- 
lir leurs  tribunaux,  et  rendre  le  roi  maître  de 
toute  la  jurisprudence  duroyaume;  s'ils  nesen_ 
tiren  t  pas  que  la  souveraineté  dontilsjouissoient 
dans  leurs  terres,  dépendoit  de  la  souveraineté 
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de  leurs  justices;  s'ils  ne  virent  pas  que  le  prince, 
qui  auroitdroitde  réformer  leurs  jugemens,  les' 
forceroit  à  juger  suivant  sa  volonté  ,  à  se  con- 
former par  conséquent  dans  leurs  actions  aux 
coutumes  qu'il  voudroit  accréditer,  et  devien- 
droit  enfin  leur  législateur,  c'est  un  aveuglement 
dont  rhistoire,  il  faut  Tavouer,  n'offre  que  très- 
peu  d'exemples.  Il  est  vraisemblable  qu'ils  ne 
prévirent  rien  ;  car  ils  n'auroient  pas  consenti 
à  sacrifier  leur  puissance  au  bien  public. 

Il  est  nécessaire,  en  finissant  ce  livre,  de  re- 
chercher les  différentes  causes  qui  contribuè- 
rent à  cette  révolution  ,  d'autant  plus  extraordi- 
naire, que  ses  progrès  ne  furentpoint  successifs, 
mais  si  prompts  et  si  généraux,  que  sous  le  règne 
dePhilippe-Ie-Hardy,  les  justices  des  plus  puis- 
sans  vassaux  de  la  couronne  ressorti-ssoientdéjà 
a  la  cour  du  roi.  On  ne  sauroit  en  douter  ,  le 
temps  nous  a  conservé  des  (10)  lettres  patentes 
de  ce  prince  ,  qui  prouvent  le  droit  de  res~ 
sort  qu'il  exerçoit  sur  les  tribunaux  meme^ 
d'Edouard  I  ,  roi  d'Angleterre  et  duc  d'A- 
quitaine. 

Avant  le  règne  de  S.  Louis  ,  les  justices  des 
seigneurs avoient déjà  éprouvé  plusieurs  chan- 
gemens  considérables.  Sans  répéter  ici  ce  que 
j'ai  dit  des  entreprises  du  clergé  ,   de  l'indifie'» 
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lence  avec  laq^ucllc  on  les  vit  d'abord ,  et  des  ef- 
forts inutiles  qu'on  fit  dans  la  suite  pour  les  répri- 
mer ;  les  barons  (i  i),  dans  quelques  provinces , 
n'étoieritplus  obligés  de  prêter  desjugcs.àceux 
de  leurs  vassaux  qui  n'avoientpas  assez  d'hom- 
mes de  fie  fpour  tenir  leur  cour;  ou  ne  perraet- 
toient  pas  que  ces  seigneurs  d'une  classe  infé- 
rieure   procédassent  dans  leurs  terres   au  due 
judiciaire.  Quelques  barons  au  contraire  avoient 
tellement  négligé  leur  justice  ,  qu'ils  n'avoient 
plus  la  liberté  d'y  présider;  et    d'autres  ,  dansr 
la    crainte    qu'on  ne    faussât   leur  jugement  , 
avoient  pris  l'habitude  d'appeler    à  leurs    as- 
sises des  juges  delà  cour  du  roi,  que  par  res- 
pect il  n  étoit  pas  permis  de  défier  au  combat  , 
depuîs  cjue    la  prérogative   royale  avoit  com- 
mencé à  laire  des  progrès. 

Les  pairs  mêm^es  du  royaume  avoient  re- 
connu l'appel  en  défaute  de  droit;  et  il  est  en- 
core certain  qu'en  Normandie  on  appeloit  des 
justices  des  seigneurs  à  la  cour  de  l'échiquier, 
lorsque  les  procès  n'étoient  pas  jugés  par  la 
voie  du  combat;  et  on  n'a\oit  point  recours 
au  duel  judiciaire  ,  quand  il  s'agissoit  d'un  fait 
notoire  et  public,  ou  qu'iln'étoit  question  que- 
d'un  point  de  droit  dont  plusieurs  jugemens. 
avoient déjàréglélajurisprudence.  Cettevariétè 
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dans  les  coutumes  les  aiïoibiissoit  toutes  ,  et 
aucuiie  révolution  ne  doit  paroître  ni  extraor- 
dinaire ni  dangereuse,  quand  les  esprits  ne  se 
sont  attachés  à  aucun  principe  uniforme  et 
général. 

Les  seigneurs  dévoient  être  fort  éloignés 
d'établir  dans  leurs  justices  féodales  ramcnde- 
ment dujugement  dont  je  viens  de  parler;  par- 
ce que  cette  procédure  n'avoit  été  en  usage  que 
pour  les  (1  2)roturicrs.  En  Tadoptant  pour  eux- 
mêmes  ,  ils  auroicnt  cru  déroger  à  leur  dignité. 
Nous  qui  croyons  aujourd'hui  que  la  magistra- 
ture ,  l'emploi  sans  doute  le  plus  auguste  parmi 
les  hommes,  ne  peut  honorer  que  des  bour- 
geois ,  excusons  nos  pères  d'avoir  pensé  que  la 
jurisprudence  des  bourgeois  déshonoreroit  des 
gentilshommes  faits  pour  se  battre.  S.  Louis 
condamna  à  une  amende  (  i3  )  envers  le  pre- 
mier juge,  les  parties  qui  seroient  déboutées 
de  leur  appel  ;  l'appas  étoit  adroit;  et  la  plupart 
des  seigneurs,  trompés  par  l'espérance  d'avoir 
des  amendes ,  furent  les  dupes  de  leur  avarice. 
Si  quelques-uns  plus  clair-voyans  ,  ou  moins 
dociles  que  les  autres  ,  voulurent  conserver  la 
souveraineté  de  leursjustices,ce  prince,  toujours 
conduit  par  ses  bonnes  intentions  ,  ne  se  fit 
point  un  scrupule   de   les    contraindre  (  14}  à 


76         OBSERVATIONS    SUR   l'HIS  T. 

reconnoître  Tappel  de  leurs  tribunaux  aux  siens. 
La  bataille  de  Taillebourg  consomma  Tou- 
vrage.  S.  Louis  victorieux  pouvoit  peut-être 
chasser  Henri  III  de  TAquitaine  et  des  autres 
provinces  qu'il  possédoit  encore  en-deçà  de  la 
mer  ,  et  il  lui  accorda  la  paix  ,  en  restituant  le 
Limousin  ,  le  Ouercy  ,  le  Périgord ,  8cc.  On 
regarde  communément  ce  traité  coriime  une 
preuve  des  plus  éclatantes  de  la  piété  ,  de  la 
justice  et  de  la  générosité  de  S.  Louis  ,  et  je 
crois  qu'on  a  raison.  Mais  si  ce  prince  eût  eu 
la  réputation  d'être  plus  politique  que  bon 
chrétien  ,  peut-être  que  cette  générosité  ne 
passerait  que  pour  le  sage  procédé  d'un  intérêt 
bien  entendu,  La  restitution  que  fit  S.  Louis 
ne  lui  valut  pas  Fam^itié  du  roi  d'Angleterre  , 
comme  il  s'en  étoit  flatté,  mais  elle  lui  soumit 
ce  prince.  Henri  reconnut  les  appels  ;  cet 
exemple  en  imposa  à  lavanité  de  la  nation  ,  et 
aucun  seisineur  n'osa  affecter  une  indéoendance 
dont  un  aussi  puissant  vassal  que  Henri  III  ne 
jouissoit  plus  dans  ses  domaines. 

Fin  du  livre  troisième. 
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LIVRE     QUATRIÈME. 

CHAPITRE      PRE  M  I  E  R. 

Des  changemens  survenus  dans  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux.  —— 
Progrès  de  la  prérogative  royale jusqu'' au  règne 
de  Philippe-le-Hardi. 

V^UOIQUE  le  gouvernement  féodal  fût  menacé 
d'une  ruine  prochaine  par  rétablissement  des 
communes,  les  conquêtes  de  Philippe-Auguste 
et  la  jurisprudence  des  appels ,  les  barons 
crovoient  leur  fortune  plus  affermie  quejamais  : 
ils  se  faisoient  aisément  illusion  ,  parce  qu'ils 
avoient  conservé  leur  droit  de  guerre  ;  et 
qu'ayant  abusé  de  leurs  forces,  ils  étendirent  et 
multiplièrent  leurs  droits  sur  leurs  vassaux  , 
pendant  que  le  roi  augmentoit  sa  prérogative. 
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Quand  Louis  VIII  monta  sur  le  trône  ,  les 
baronies  ,  les  seigneuries  qui  en  relevoient  im- 
médiatement ,  et  les  fiefs  d'un  ordre  inférieur  , 
n'étoient  plus  soumis  les  uns  à  Fégard  des  au- 
tres aux  simples  coutumes  dont  j'ai  rendu 
compte  dans  les  premiers  chapitres  du  livre 
précédent.  Cette  loyauté  et  cette  protection 
que  les  suzerains  de\'oient  à  leurs  vassaux , 
avoientétéde  toutes  les  coutumes  féodales  les 
plus  méprisées.  Si  on  parloit  encore  quelquefois 
le  même  langage  sous  le  règne  de  S.  Louis  ,  ce 
n'étoitque  par  habitude  ,  et  pour  ne  pas  effa- 
roucher les  seigneurs  qu'on  vouloit  assujettir. 
On  a  déjà  vu  que  les  hauts-justiciers  ces- 
sèrent de  prêter  des  juges  à  ceux  de  leurs  vas- 
saux qui  n'avoient  pas  assez  d'hommes  pourjte- 
nir  leurs  assises;  et  cette  nouveauté'dut  anéan- 
tir une  foule  dejustices  féodales.  Le  duel  judi- 
ciaire ne  se  tint  plus  que  dans  les  cours  des  ba- 
rons; et  le  droit  de  (1)  prévention  qu'ils  s'attri- 
buèrent en  même-temps  sur  les  justices  de 
leurs  vassaux,  à  l'égard  des  délits  dont  elles 
avoient  pris  jusqu'alors  connoissance  ,  en  dé- 
gradâtes tribunaux,  etles  laissa  en  quelque  sorte 
sans  autorité.  Enfin,  la  jurisprudence  des  assu- 
remens  inspira  un  tel  orgueil  aux  barons  , 
qu'accoutumés  à  parler  en   maitres  dans  leurs 
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justices  ,  ils  ne  firent  plus  ajourner  leurs  vas- 
saux,que  par  de  simples  sergens.  C'étoit  les 
insulter,  et  révolter  tous  les  préjugés  du  point 
d'honneur.  Quand  une  injure  devient  un  droit 
de  sa  dignité  ,  et  qu'on  est  parvenu  à  ne  plus 
respecter  l'opinion  publique  ,  il  n'y  a  point 
d'excès  auxquels  on  ne  puisse  se  porter  :  aussi 
les  seigneurs  qui  tenoieni  leurs  terres  en  baro- 
nie,  se  firent-ils  tous  les  jours  de  nouvellci 
prérogatives. 

Un  baron,  sous  le  règne  de  S.  Louis,  pou- 
voit  déjà  s'emparer  du  château  de  son  vassal,  y 
renfermer  ses  prisonniers,  ctv  mettre  garnison 
pour  faire  la  guerre  avec  plus  d'avantage  à  ses 
ennemis  ,  ou  sous  le  prétexte  souvent  faux 
de  défendre  le  pays.  Si  ce  vassal  possédoit  quel- 
que portion  d'héritage  qui  fût  à  la  bienséance 
de  son  suzerain  ,  on  ne  le  forçoit  pas'  à  la  ven- 
dre ,  mais  il  étoit  obligé  de  consentir  à  un 
échange.  Il  ne  fut  plus  le  maître  d'aliéner  une 
partie  de  sa  terre  pour  former  un  fief.  Il  ne  lui 
fut  pas  même  permis  d'accorder  des  privilèges 
à  ses  sujets,  ou  d'affranchir  un  serf  de  son  do- 
maine, sans  le  consentement  de  son  suzerain, 
parce  que  c'cûtété  diminuer  ,  ou,  selon  l'expres- 
sion de  Eeaumanoir  ,  uapeticerson  fief.  î5  On 
imagina  les  droits  de  rachat  de  lods  et  veiiie?; 
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et  sur  le  faux  principe  que  tous  les  fiefs  avoient 
été  dans  leur  origine  autant  de  bienfaits  du 
seigneur  dont  ils  rclevoient,  il  parut  convenable 
d'exiger  des  subsides  de  ses  vassaux  ,  ou  du 
moins  de  lever  une  aide  sur  les  habitans  de 
'  leur  fief  ,  lorsque  le  suzerain  armoit  son  fils 
aîné  chevalier  ,  marioit  sa  fille  aînée  ,  ou  qu'é- 
tant prisonnier  de  guerre  ,  il  falloit  payer  sa 
rançon.. Les  barons  s'arrogèrent  sur  les  fiefs 
qui  rclevoient  d'eux  ,  un  certain  droit  d'inspec- 
tion qui  donna  naissance  à  la  coutume  appelée 
la  earde  noble.  Les  mineurs  leur  abondonnè- 
rent  en  quelque  sorte  la  jouissance  de  leurs 
terres  ,  pour  les  payer  d'une  prétendue  protec- 
tion qui  étoit  dégénérée  en  une  vraie  tyrannie. 
Si  le  vassal  ne  laissoit  qu'une  héritière  de  ses 
biens  ,  le  suzerain  pouvoit  exiger  qu'on  ne  la 
mariât  pas  sans  son  consentement  ,  ou  du 
moins  sans  son  conseil. 

Ce  qui  avoit  principalement  contribué  à  l'a- 
grandissement de  la  puissance  des  barons ,  c'est 
que  leur  seigneurie  n'étant  point  sujette  à  au- 
cun (2)  partage  ,  passoit  en  entier  au  fils  aîné  ; 
et  que  les  terres  qui  en  relevoient,  sedivisoient 
au  contraire  en  diiïerentes parties  pour  former 
des  apanages  à  tous  les  enfans.  Dans  un  temps 
où  la  force  et  les  richesses  décidoient  de  tout  , 

les 
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les  barons  étoient  toujours  également  riches  et  , 
également  puissans  ,  tandis  que  leurs  vassaux 
devenoient  de  jour  en  jour  plus  pauvres  et 
plus  foibles;  ils  dévoient  donc  enfin  parvenir 
à  s'en  rendre  les  maîtres.  Les  terres  assujetties 
au  démembrement  pour  doter  les  cadets,  avoicnt 
conservé  leur  dignité  et  leurs  droits,  tant  que 
les  portions  qui  en  furent  détachées,  continuè- 
rent à  en  être  autant  de  fiefs,  et  durent  remplir 
à  leur  égard  les  devoirs  du  vasselage.  Par-là  le 
seigneur  principal  se  trouvolt  en  quelque  sorte 
dédommagé  des  partages  que  sa  terre  avoit  souf- 
ferts ,  et  s'il  perdit  une  partie  de  son  revenu  , 
il  conserva  ses  forces.  Mais  quelques  cadets  ja- 
loux, selon  les  apparences  ,  de  la  fortune  de 
leur  frère  aîné  ,  prétendirent  bientôt  ne  lui  de- 
voir aucun  service  pour  les  parties  quicompo- 
soient  leurs  apanages  ;  ils  lui  refusèrent  la  foi 
ctrhomraa2;e,  consentirent  simDlementde  con-, 
tribuer  pour'leurs  parts  au  service  que  la  terre 
entière  devoit  à  son  suzerain  ,  et  leur  préten- 
tion  devint  bientôt  un  droit  cert?jn. 

Les    parties  démembrées    d'une    seigneurie 
n'auroient  dû  jouir    de    cette    indépendance , 
'  qu'autant  quelles  auroient  été   possédées  par 
des  frères  du  principal  seigneur,  puisque  l'éga- 
lité que  la  naissance  a  mise    entre  des  frères  , 
Mably,  Tome  IL  F 
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avoit  servi  de  prétexte  pour  établir  cette  égalità 
contraire  ux  maximes  féodales;  mais  la  cou'* 
tume  en  ordonna  autrement.  Les  enfans  des 
cadets  apanages  voulurent  conserver  le  même 
privilège  que  leurs  pères;  et  leurs  possessions 
ne  cessèrent  en  effet  d'être  tenues  en  parage  , 
commeon  parlûit  alors  ,  ou  ne  commencèrent 
à.  être  tenues  en  frérage  ,  c'est-à-dire,  à  rede- 
venir des  fiefs  de  la  terre  dont  elles  avoient  été 
séparées  ,  que  dans  trois  cas  seulement  :  si  elles 
passoicnt  dans  une  famille  étrangère  ;  lorsque 
leur  possesseur  en  prêtoit  hommage  à  quelque 
•seigneur  étranger  sous  le  consentement  de  celui 
dont  il  étoit  parageau  ;  ou  quand  les  degrés  de 
parenté  finissoient  entre  les  branches  qui 
avoient  fait  le  partage. 

Cette  coutume  s'accrédita  en  peu  de  temps  , 
soit  parce  qu'il  y  avoit  plus  decade'ts  qued'aî- 
nés  ,  soit  parce  que  les  barons  cherchoient 
avec  soin  à  affoiblir  les  fiefs  qui  relevoient 
d'eux,  pour  y  faire  reconnoître  plus  aisément 
les  droits  qu'ils  affectoient.  Elle  seroit  même 
devenue  générale  ,  si  pendant  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  il  ne  s'en  étoit  établi  une  encore 
plus  dure  dans  quelques  provinces.  Toutes  les 
parties  qui  furent  démembrées  d'une  terre  , 
quelle  que  fût  la  cause  de  ce  démembrement , 
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devinrent  des  fiofi  immédiats  de  la  seigneurie 
àlaqueiie  la  terre  ,  dont  elles  etoientdetachees  , 
de/oit  la  foi  et  1  hommage. 

Les  barons  continuoient  toujours  à  étendre 
et  multiplier  leurs  prérogatives,  sans  s'aperce- 
voir que  les  forces  du  prince  ,  qui  étoient  consi- 
dérablement augmentées  ,  le  tnettroient  bientôt 
en  état  de  se  faire  contre  eux  un  titre  de  leurs 
usurpations,  etdeles  contraindre  àreconnoître 
en  lui  la  même  autorité  qu'ils  avoient  oblio-é 
leurs  vassaux  de  reconnoître  en  eux.  Telle  doit 
ctre  la  marche  desévénemens  dans  une  nation 
où  le  droit  public  ,  loin  d'être  fondé  sur  les 
lois  de  la  nature  et  des  règles  fixes,  n'a  d'autre 
base  que  des  exemples  et  des  coutumes  mo- 
biles et  capricieuses.  En  effet  ,  S.  Louis  em- 
ploya contre  les  barons  la  même  poliiique  dont 
ils  s'étoient  servis  contre  leurs  vassaux.  Ce 
prince  se  hâta  de  les  afFoiblir  et  de  les  dégra- 
der, en  autorisant  l'abus  naissant  qui  tendoit 
à  assujetdr  leurs  terres  au  partage,  de  même 
que  celles  d'un  ordre  inférieur.  On  publia  que 
les  portions  qui  en  seroient  détachées  par  des 
partages  (3)  de  famille  ,  seroient  elles-mêmes 
des  baronies.  Le  roi  s'arrogea  le  droit  d'en 
conférer  le  titre  à  de  simples  seigneuries  ; 
et   il  suffit  enfin   qu'un  seigneur   eût  dans  sa 
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terre  un  péage  ou  un  marché,  pour  être  réputé 
baron. 

Parce  que  les  Capétiens  avoient  étérequis  de 
donner  leur  garantie  à  quelques  chartes  des 
communes  ,  et  qu'en  conséquence  ils  avoient 
pris  sous  leur  protection  quelques  communau- 
tés de  bourgeois  ,  ils  l'accordèrent  à  d'autres 
avant  qu'on  la  leur  demandât.  Ils  imaginèrent 
ensuite  avoir  une  autorité  particulière  sur  les 
villes  de  leurs  barons  ;  etpourrendre  incontes- 
table ce  droit  éc[uivoque  et  contesté ,  ils  se  firent 
une  prétention  encore  plus  importante.  Ils  es- 
sayèrent de  débaucher,  ou  plutôt  de  s'appro- 
prier quelques-uns  des  sujets  de  leurs  vassaux, 
par  ces  fameuses  lettres  de  (4)  sauve-garde  dont 
il  est  si  souvent  parlé  dans  nos  anciens  monu- 
mens  ,  et  qui  ,  en  exemptant  ceux  à  qui  elles 
avoient  été  accordées,  de  reconnoître  la  juridic- 
tion du  seigneur  dans  la  terre  duquelils  avoient 
leur  domicile  et  leurs  biens  ,  limitoient  de  toutes 
parts  la  souveraineté  des  seigneurs  dans  leurs 
propres  seigneuries,  et  donnoientde  nouveaux 
sujets  au  roi  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Cette  nouvelle  prérogative  passa  à  la  faveur 
d'un  droit  encore  plus  extraordinaire  que  le 
prince  acquit ,  et  qui ,  dans  un  état  moins  mal 
administré,  auroit  troublé  tout  l'ordre  des  jus- 
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tices  ,  et  rendu  les  tribunaux  inutiles  ;  mais  qui 
dans  Fanarchie  où  les  Français  vivaient,  devoit 
les  préparer  à  la  subordination,  et  contribuer 
à  établir  une  sorte  de  règle  et  une  espèce  de 
puissance  publique.  Il  sufEsoit  qu'un  homme  à 
qui  onintentoit  un  procès  ,  déclarât  qu'il  étoit 
sous  la  garde  duroi,  pour  que  les  juges  royaux 
fussent  saisis  de  l'affaire,  jusqu'à  ce  quelesjuges 
naturels  eussentprouvé  la  fausseté  de  cette  allé- 
gation. Enfin,  tout  homme  ajourné  devantunc 
justice  royale,  fut  obligé  d'y  comparoître,  quoi- 
qu'il n'en  fut  pas  justiciable;  et  il  ne  pouvoit 
plus  décliner  cette  juridiction  ,  si  malheureu- 
sement il  avoit  fait  quelque  réponse  qui  donnât 
lieu  au  juge  de  présumer  que  le  procès  étoit 
entamé  à  son  tribunal. 

Pour  faciliter  les  appels  auxquels  le-s  seigneurs 
avoient  eu  la  complaisance  de  consentir.S. Louis 
changna  tout  l'ordre  établi  par  son  aïeul  dans  • 
les  baillages  royaux.  La  juridiction  des  baillis 
n'avoit  embrassé  que  les  domaines  du  prince, 
elle  s'étendit  alors  sur  tout  le  royaume.  On 
assigna  à  chacun  de  ces  officiers  des  (5)  pro- 
vinces entières  ,  d'où  on  devoit  porter  à  leur 
tribunal  les  appels  interjetés  des  jus  tices  seigneu- 
riales. Ces  magistrats  ,  dont  lapuissance  ,  sus- 
pecte à  tous  les  barons  ,  se  trouvoit  si  considé-' 
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rablement  accrue  ,  devinrent  les  ennemis  les 
plus  implacables  des  seigneurs  compris  dan  s  leur 
ressort.-  Ils  jugèrentccnforraément  aux  intérêts  , 
du  roi  et  de  leur  tribunal.  Les  exemples  ayant 
toujours  rautoiiié  que  doivent  avoir  les  seules 
lois  ,  à  peine  un  bailli  avoit-il  fait  une  entreprise 
contre  les  droits  de  quelque  seigneur,  qu'il 
étoit  imité  par  tous  les  autres.  Une  prérogative 
nouvellement  acquise  étoit  pour  eux  un  titre 
suffisant  pour  en  prétendre  une  nouvelle.  Il  n'y 
eut  aucune  affairedontili  ne  voulussent  prendre 
connoissance  ,ils  établirent  qu'il  y  avoit  des  cas 
(6)royaux  ,  c'est-à-dire,  des  cas  privilégiés  qui 
appartenoient  de  droit  aux  seules  justices 
royales  ;  ou  plutôt ,  ils  imaginèrent  c[u'il  devoit 
yen  avoir  ,  et  n'en  désignèrent  aucun. 

D'abordles  cas  royaux  varièrent,  diminuèrent 
ou  se  multiplièrent  dans  chaqueprovince,  sui- 
vant que  les  circonstances  furent  plus  ou  moins 
favorables  aux  entreprises  des  baillis.  L'autorité 
royale  ,  qui  ne  s'etoit  pas  fait  un  système  plus 
suivi  d'agrandissement  que  les  barons  dans  le 
cours  de  leurs  usurpations  ,  n'obtenoit  que  ce 
qu'elle  pouvoitprendrepar  surprise  de  côte  et 
d'autre,  et  en  employant  plutôt  la  ruse  et  la 
patience  que  la  force.  Tel  seigneur,  parce  qu'n 
étoit  timide  ,  ou  qu'il  ressoitissoit  à  un  bailU 
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adroit  et  entreprenant,  voyoit  presque  anéantir 
sa  juridiction  et  sa  seigneurie;  tandis  qu'un, 
autre  plus  hardi  et  plus  habile  ,  qui  n'avoit 
affaire  qu'à  un  bailli  moins  intelligent,  les  con- 
servoit  toutes  entières  :  chaque  jour  le  nombre 
des  cas  royaux  augmenta,  mais  le  grand  art  de 
la  politique  de  ce  temps-là  fut  de  n'en  jamais 
définir  la  nature,  pour  se  conserver  un  prétexte 
éternel  de  porter  de  nouvelles  atteintes  à  la  jus- 
tice des  barons.  Louis  ^  lui-même  asant.  été 
supplié  long-temps  ,  par  les  seigneurs  de 
Champagne,  de  vouloir  bien  enfin,  s'expliquer 
sur  ce  qu'il  fallolt  entendre  par  les  cas  royaux, 
répondit  mystérieusement  qu'on  appeloit  ainsi, 
fit  tout  ce  qui ,  par  la  coutume,  ou  parle  droit  , 
peut  et  doit  appartenir  exclusivement  à  un 
prince  souverain.  îî 

Les  barons  inquiétés  parles  baillis  succom- 
bèrent enfin,  sous  l'autorité  du  roi,  dès  que 
leurs  vassaux  se  trouvèrent  autorisés  à  porter  à. 
sa  cour  (7)  les  plaintes  qu'ils  pourroient  for- 
mer contre  eux,  au  sujet  des  droits  ou  des 
devoirs  des  fiefs.  Ces  seigneurs  ,  d'une  classe 
inférieure  ,  regardèrent  le  prince  comme  leur 
protecteur  contre  la  tyrannie  des  barons  ;  et 
ceux-ci,  qui  n'étoicnt  plus  en  état  de  défendre 
les  restes  languissans  de  leur  souveraineté,  se 
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hâtèrent  d'acheter  par  des  complaisances,  la 
faveur  de  leur  juge.  Ils  devinrent  dociles  à  son 
égard  ,  pour  qu'il  leur  fût  permis  d'être  injustes 
à  celui  de  leurs  vassaux;  et  l'autorité  royale 
fit  subitement  des  progrès  si  considérables  , 
que  l'on  commença  à  croire  que  S.  Louis  ,  pour 
me  servir  de  l'expression  deBeaumanoir,«t  étoit 
souverain  (8)  par-dessus  tous;  55  c'est-à-dire, 
avoit  la  garde  des  coutumes  ,  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume ,  et  le  droit  de  punir  les 
seigneurs  qui  les  laissoient  violer  dans  leurs 
terres.  En  conséquence  de  cette  doctrine, 
Philippe-le-Hardi  eut,  en  montant  sur  le  trône, 
le  droit  exclusif  d'établir  de  nouveaux  marchés 
dans  les  bourgs,  et  des  comm.unes  dans  les 
villes.  Il  régla  tout  ce  qui  concernoit  les  ponts , 
les  chaussées,  et  généralem.ent  tous  les  établis- 
semens  qui  intéressent  le  public. 

Les  grands  vassaux  de  la  couronne  auroient 
dû  protéger  les  barons  ,  dont  la  fortune  servoit 
de  rempart  à  la  leur.  Plus  ceux-ci  seroient 
grands ,  moins  les  autres ,  qui  leur  étoient  supé- 
rieurs en  dignité  et  en  force  ,  auroient  craint 
l'accroissement  de  la  puissance  royale.  Ils 
auroient  trouvé  des  alliés  puissans  contre  le 
prince;  mais  travaillant,  au  contraire  ,  à  humi- 
Irer  leurs  propres  barons  ,  ils  sentirent,  à  leur 
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tour,  le  contre -coup  de  toutes  les  pertes 
qu'avoient  faites  le&baronies.Ils  furent  exposés 
aux  entreprises  des  baillis ,  que  leurs  succès 
rendoient  tous  les  jours  plus  inquiets  et  plus 
hardis.  On  exigea  d'eux  les  mêmes  devoirs 
auxquels  les  barons  étoient  soumis.  On  com- 
mença par  attaquer  leurs  droits  les  moins 
importans,  ou  du  moins  ceux  dont  ils  parois- 
soient  les  moins  jaloux;  et  aimant  mieux  faire 
de  légers  sacrifices ,  que  de  s  exposer  aux  dan- 
gers de  la  guerre ,  avec  des  forces  inégales  ,  leur 
souveraineté  fut  insensiblement  ébranlée  et 
entamée  de  toutes  parts. 
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CHAPITRE     IL 

De  la  puissance  législative  attribuée  au  roi. 

Naissance  àe  cette  doctrine^  des  causes  qui  con- 
tribuèrent à  ses  progrès. 


EPUîS  les  révolutions  arrivées  dans  les  cou- 
tumes anarchiques  des  fiefs ,  on  ne  peut  se 
déguiser  que  la  France  ne  fût  beaucoup  moins 
malheureuse,  quelle  ne  Tavoit  été  avant  le 
règne  de  Philippe-Auguste.  A  mesure  qu'une 
subordination  plus  réelle  s'étoit  établie  ,  les 
désordres  devenus  plus  rares  ,  avoient  des  suites 
moins  funestes.  Par  combien  d'erreurs,  les 
hommes  sont-ils  condamnés  à  passer,  pour 
arriver  à  la  vérité!  De  combien  de  maux  n'est 
pas  semé  le  chemin  long  et  tortueux  cjui  con- 
duit au  bien  !  Les  Français  établis  dans  les 
Gaules  ,  depuis  sept  siècles  ,  étoient  parvenus 
à  oublier  ces  premières  notions  de  société  et 
d'ordre  ,  que  leurs  pères  avoient  eues  dans  les 
•^orêts  même  de  la  Germanie.  Lassés  enfin  , 
de  leurs  dissensions  domestiques  ,  ils  commen- 
cèrent sous  le  règne  de  Louis  VIII  à  soupçon- 
ner qu'il  étoit  nécessaire   d'avoir  dans  l'état, 
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«ne  puissance  qui  en  mât,  resserrât  et  gou- 
vernât, par  un  même  esprit,  toutes  les  parties 
diverses.  Ce  prince  fit  quelques  règlemens 
généraux;  mais  il  se  garda  bien  de  prendre 
la  qualité  et  le  ton  d'un  législateur,  il  auroit 
révolté  tous  les  esprits.  Ses  prétendues  ordon- 
nances ne  sont,  à  proprement  parler,  que 
des  traités  (i)  de  ligue  et  de  confédération, 
qu  il  passoit  avec  les  prélats  ,  les  comtes  ,  les 
barons  et  les  chevaliers  qui  s'ctoient  rendus 
aux  assises  de  sa  cour. 

S.    Louis  suivit   cet  exemple  dans    les  pre- 
mières années  de  son  règne  ;  mais  la  confiance 
qu'inspirèrent    ses    vertus  ,    contribua  ,    sans 
doute,  beaucoup  à  faire  penser,  par  quelques 
personnes    plus    éclairées    et   plus    sages    que 
leur  siècle  ,  qu'il  ne  suffisoit  pas  que  ce  prince 
fût  le  gardien  et  le  protecteur  des  coutumes  du 
royaume.  Rien  ,  en  effet ,  n'étoit  plus  absurde     . 
.que    d'avoir  une  puissance   exécutrice,   avant 
que  d'avoir  établi  une  puissance  législative.  Il 
failoit  des  lois,   pour  qu'on  pût  obéir ,   parce 
que   sans  législateur,  rien  n'est   fis.e,  et  que  , 
par  leur  nature  ,  les  coutumes  toujours  équi- 
voques ,    incertaines    et   flottantes  ,    obéiront 
invinciblement    à    mille    hasards    et    à    mille 
événemens  contraires  ,  Cj^ui  doivent  sans  cesse 
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les   altérer.    Quand  le    prince  auroit  réussi  à 
donner  une  sorte  de  stabilité  aux  coutumes  , 
quel  auroit   été   le   fruit  de   sa   vigilance  ?   Le 
rovaume    retenu    dans    son    i2;norance    et    sa 
barbarie  ,  auroit  continué  à  éprouver  les  mêmes 
malheurs.    Puisque    tous  les    ordres  de  l'état 
étoient  mécontens  de  leur  situation  ,  il  falloit 
donc  la  changer.  Ce  sentiment  confus ,  dont 
on    n'étoit  pas    encore    en   état  de   se   rendre 
raison  ,  faisoit  entrevoir  le  besoin  d'un  législa- 
teur ,  qui ,  au  lieu  de  maintenir  simplement  les 
coutumes  ,  fût  en  droit  de  corriger  et  d'établir 
à  leur  place  des  lois  certaines  et   invariables. 
Beaumanoir  n'ose  pas  dire   que  le   prince  ait 
entre  les   mains   la  puissance   (2)    législative; 
soit  que  ses  idées  ne  fussent  pas  assez  déve- 
loppées  sur  cette   matière  ,  soit  qu'il  craignît 
d'offenser  les  barons ,  dont  il  reconnoît  encore 
la  souveraineté ,  il  se  contente  d'insinuer  que  le 
roi  peut  faire  les  lois  qu'il  croit  les  plus  favo- 
rables   au    bien    général    du   royaume  ,    et  se 
borne  à  conseiller   d'y  obéir,   en   présumant 
qu'elles  sont   l'ouvrage   d'une    sagesse    supé- 
rieure. 

Pour  favoriser  cette  opinion  naissante  , 
S.  Louis  eut  la  prudence  ,  en  hasardant  des 
lois  générales,  de  ne  proscrire  d  abord  que  les 
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abus   dont  le'  monde  se  plaignoit.  Tous  ses 
lèglemens  sont  sages  ,  justes  et  utiles  au  bien 
commun.  En  tentant  une  grande  entrepiise  , 
il  ne  se  pique  point  de  vouloir  la  consommer. 
Il  corrige  saV^ation  en  ménageant  ses  préjugés. 
Au  lieu  de  chercher  à  faire  craindre  son  pou- 
voir, il  le  fait  aimer.  Il  eut  Tart  d'intéresser  à 
Facceptation  de   ses  règlemens,  les  seigneurs 
qui  auroient  pu  s'y  opposer  ;  il  leur  abandonna 
les  amendes  (3)  des  délits  qui  seroient  commis 
dans  leurs  terres.  Cette  conduite  prudente  et 
modérée  de  la  part  de  S.  Louis,  fut  un  trait 
de  lumière  pour  toute  la  nation;  puisse-t-elle 
servir  de   modèle    à  tous  les   princes,  et  leur 
apprendre  combien  ils   sont  puissans  ,  quand 
ils  gouvernent  les  hommes  par  la  raison  !  On 
sentit  davantage  la  nécessité  de  la  puissance 
législative  ,  et  le  vœu  public  alloit  bientôt  la 
placer  dans  les  mains  du  prince. 

Le  clergé,  qui  croyoit  gagner  beaucoup  si  le 
gouvernement  féodal,  c'est-à-dire,  Tenipire 
de  la  force  et  de  la  violence  étoit  entièrement 
détruit,  travailla  avec  succès  à  développer  la 
doctrine  que  Beaumanoir  osoit  à  peine  mon- 
trer. Les  évêques  reprirent,  au  sujet  de  la 
royauté  ,  leur  ancienne  opinion  ,  (4)  qu'ils 
avoient  oubliée   pendant   qu'ils    faisoient  les 
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mêmes  usurpations  que  les  seigneurs  laïcs. 
Ce  fut  en  suivant  une  sorte  de  système,  qu'ils 
travaillèrent  à  humilier  les  seigneurs  :  ils  ne 
«ongèpent  pas  à  devenir  plus  forts  qu'eux  ,  ils 
ne  vouioient  qiie  les  rendre  foibies  et  dociles. 

Mais  rien  ne  contribua  davantage  à  conférer 
au  roi  la  puissance  législative ,  que  la  révolu- 
tion occasionnée  parla  nouvelle  jurisprudence 
des  appels  établis  par  S.  Louis,  et  dont  j'ai 
déjà  eu  occasion  de  faire  entrevoir  les  suites 
par  rapport  vT.  la  souveraineté  des  seigneurs 
dans  leurs  terres. 

La  proscription  du  duel  judiciaire  exigeoit 
nécessairement  de  nouvelles  formalités  dans 
Tordre  de  la  procédure.  Les  magistrats  durent 
entendre  des  témoins  ,  consulter  des  titres  ,  lire 
des  chartes  et  des  contrats;  il  fallut  penser, 
réfléchir,  raisonner;  et  les  seigneurs,  dont  les 
plus  savans  savoient  à  peine  signer  leur  nom, 
devinrent  incapables  et  se  dégoûtèrent  de 
rendre  la  justice.  Dans  ce  même  parlement, 
où,  sous  le  rèo;ne  de  Louis  VIII,  on  avoit 
contesté  au  chancelier ,  au  boutillier ,  au  conné- 
table et  au  chambellan  du  roi,  le  droit  d'y 
prendre  séance  et  d'opiner  dans  les  procès  des 
pairs  ,  il  fallut  admettre  sous  celui  de  Philippe- 
k-Hardi ,    des    hommes    (  5  )    qui   n'avoient 
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^'autres  titres  que  de  savoir  lire  et  écrire, 
et  que  la  routine  des  tribunaux  ecclésiastiques 
mettoit  en  état  de  conduire  ,  selon  de  certaines 
formalités  ,  la  procédure  qui  s'établissoit  dans 
les  tribunaux  laïcs.  Au  parlement  de  ]3o4,  (6) 
ou  de  Tannée  suivante,  on  trouve  encore  dans 
la  liste  des  officiers  qui  le  composoient ,  plu- 
sieurs prélats,  plusieurs  barons  et  des  cheva- 
liers distingués  parleur  naissance  ,  qui  avoient 
la  qualité  de  conseilleurs-jugeurs.  Mais  quoi- 
qu  ils  parussent  posséder  toute  l'autorité  de 
cette  cour  ,  puisqu'ils  en  faisoient  seuls  les 
arrêts,  ils  n'y  avoient  cependant  qu'un  crédit 
très-médiocre. 

Les  conseillers-rapporteurs  ,  hommes  choisis 
dans  Tordre  de  la  bourgeoisie  ,  ou  parmi  les 
ecclésiastiques  d'un  rang  subalterne,  n'étcient 
entrés  dans  le  parlement  que  pour  préparer, 
instruire  et  rapporter  les  affaires.  Quoiqu  ils 
n'eussent  pas  voix  déiibérative  ,  ils  étoient 
cependant  les  vvais  juges;  ils  dictcicnt  les 
avis  et  les  jugemens  d'une  cour  qui  ne  voyoit 
que  par  leurs  yeux,  et  ces  rapporteurs  qui, 
par  la  nature  de  leur  emploi ,  étoient  Tamc 
du  parlement,  ne  tardèrent  pas  à  s'en  rendre 
les  maîtres.  Ces  magistrats  ,  qui  donnèrent 
jaaissance  à  un  état  nouveau  de  citoy.ens  ,  que 
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nous  appelons  la  robe  ,  arrachèrent  à  la 
iiQbiesse  ,  une  fonction  à  laquelle  elle  devoit 
son  origine  ,  et  qui  avoit  fait  sa  grandeur.  Les 
évêques  mêmes  les  gênèrent ,  et  sous  pré- 
texte que  la  résidence  dans  leurs  diocèses , 
étoit  un  devoir  plus  sacré  pour  eux  ,  que 
l'administration  de  la  justice  ,  ils  les  écar- 
tèrent, et  ne  leur  permirent  plus  de  siéger  (7) 
parmi  eux. 

Il  étoit  aisé  aux  seigneurs  de  sentir  combien 
ils  dévoient  perdre  à  n'être  plus  leurs  propres 
juges.   Peut-être   le   comprirent-ils  ;    mais   ne 
leur  restant  ,   dans    leur  extrême    ignorance  , 
aucun  moyen  d'empêcher  une  révolution  né- 
cessaire ,  ils  imaginèrent ,    pour   se  consoler  , 
que  l'administration  de  la  justice  ,   réduite   à 
une    forme   paisible  et  raisonnable  ,   étoit  un 
emploi  indigne  de  leur  courage.  La  naissance 
roturière    des    premiers    magistrats    de    robe 
avilit  ,  si  je    puis  parler  de    la   sorte  ,   la  no- 
blesse de  leurs  fonctions  ;  et  cette  bisarrerie  , 
presque  inconcevable,  a  établi  un  préjugé  ridi- 
cule   qui   subsiste    encore    dans    les    grandes 
maisons  ,    et   que  les    bourgeois  anoblis   ont 
adopté    par  ignorance    ou  par   vanité.    Si    les 
seigneurs  n'étoient  plus  en  état  d'être  les  mi- 
nisucs  et  les  organes  de  la  justice  ,  il  semble 

que 
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que  ceux  qui,  par  la  dignité  de  ieiiis  fiefs  , 
étaient  conseillers  de  la  cour  du  roi  ,  âu- 
roicnt  dû  s'arroger  le  droit  de  nommer  eux-< 
mêmes  des  délégués  pour  les  représenter  , 
exercer  le  pouvoir  qu  ils  abandonnoient  ,  et 
juger  en  leur  nom,  S  ils  avoient  pris  cettepré- 
caution  ,  ils  auroient  donné  un  appui  consi- 
dérable au  gouvernement  féodal  ,  ébranlé  de 
toutes  parts,  et  menacé  d'une  ruine  prochaine. 
Héureuseijient  ils  n'y  pens.èrent  pas  ;  et  en 
laissant  au  roi  ,  comme  par  dédain  ,  la  prcro- 
gativé  de  nommer  à  son  gré. les  magistrats 
du  parlement  ,  ils  lui  conférèrent  Fautorité 
la  plus  étendue. 

Les  gens  de  robe  tinrent  leurs  ofFices  du 
prince  ,  et  r.c  les  possedoient  pas  à  vie  ;  (8) 
car  à  la  tenue  de  chaque  parlement ,.  le' roi 
en  nômmoit  les  magistrats.  Le  désir  de  plaire, 
de  faire  leur  cour,  et  de  conseiver  leur  place 
dans  le  prochain  parlement ,  devoit  donc  les 
pdrter  a  étendre  Tautoiité  rovale.  D'un  autre 
côté  ,  le  mépris  injuste  que  leur  marquoient  des 
seicrneurs  gui  se  faisoient  encoie  la  euerre  et 
se  piqiioienî  d'être  indépendans  ,  les  irrita. 
Ces  sentimens  déguisés  sous  1  amour  du  bien 
public  et  dont  peut-être  ils  ne  se  rendoient 
pas  compte  ,  parurent  devenir  le  mouiie 
Mabiy.   Tome  II,  '  G 


gS  OBSERVATIONS    SUR    LHIST. 

de  leur  conduite  ;  ils  regardèrent  la  nation 
comme  un  peuple  de  révoltés  ,  qui  avoit  secoué 
l'autorité  sous  des  règnes  foibles  ,  et  qu'il 
lalloit  contraindre  à  se  courber  encore  sous 
le  joug  des   lois. 

Ils  se  firent  une  maxime  de  n'avoir  aucun 
égard  pour  les  immunités  ,  les  droits  et  les 
privilèges  autorisés  par  Tanarchie  des  fiefs. 
Ils  firent  tous  les  jours  des  titres  au  roi  par 
leurs  arrêts  ;  ces  titres  augmentoient  les  droits 
de  la  couronne;  ces  nouveaux  droits  augmen- 
toient à  leur  tour  la  force  qui  leur  étoit  né^- 
cessaire  pour  ôter  aux  seigneurs  leur  droit  de 
guerre  ,  et  à  laquelle  rien  ne  devoit  résister  , 
dès  qu'elle  se  feroit  suivre  ,  ou  plutôt  pré- 
céder par  les  formalités  de  la  justice.  Au  lieu 
d'etfaroucher,  la  force  calme  alors  les  esprits, 
et  chaque  événement  prépare  à  voir  sans 
trouble  Tévénement  plus  extraordinaire  qui 
doit  le  suivre.  Non-seulement  le  nouveau  par-  J 
lement ,  ou  pour  mieux  m'exprimcr  ,  les  nou- 
veaux magistrats  du  parlement,  autorisèrent 
toutes  les  entreprises  des  baillis  et  des  séné- 
chaux ;  ils  en  firentconiinuellement  eux-mêmes 
sur  les  grands  vassaux  ,  et  Louis  Hutin  fut 
obligé  de  modérer  (g)  leur  zèle. 

Les    magistrats  ,   pleins    de  subtilités  et  dc% 
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idées  de  subordination  qu'on  prenoit  dans  les 
Cours  ecclésiastiques  ,  ne  lisoicnt  pour  tout 
livre  c|ue  la  bible  et  ic  code  de  Justinien  , 
que  S.  Louis  avoit  fait  traduire.  Ils  appli- 
quèrent à  la  royauté  des  Capétiens  tout  ce  qui 
est  dit  dans  l'écriture  de  celle  de  David  et 
de  ses  dcscendans  ;  où  ,  d'après  le  pouvoir 
que  les  lois  romaines  donnent  aux  empereurs, 
ds  jugèrent  de  Tautorité  que  devoit  avoir  un 
roi  (lo)  de  France  ;  on  ne  savoit  pas  que 
chaque  nation  a  son  droit  public  ,  tel  qu'elle 
veut  l'avoir  ,  et  cette  ignorance  même  fut 
utile  au  progrès  du  goiivernemciit ,  et  con- 
tribua à  développer,  étendre  et  perfectionner 
les  idées  que  la  nation  comrnenÇoit  a  se  faire 
sur  la  puissance  législative'. 

A  la  naissance  même  diî  crédit  qu''eurent 
les  gens  de  robe  ,  on  découvre  déjà  le  germe 
et  les  principes  de  ce  système  ,  que  les  juris- 
consultes postérieurs  ont  développé  dans  leurs 
écrits.  On  distingua  dans  la  personne  du  prince 
deux  qualités  différentes  ,  celle  de  roi  et  celle 
de  seigneur  suzerain.  La  majesté  royale  et  le 
pouvoir  qui  y  est  attaché,  sont,  a-t-on  dit, 
toute  autre  chose  que  la  suzeraineté.  L'au- 
torité du  seigneur  ne  s'étend  que  sufle  vassal; 
mais  celle  du  roi    s'étend  également  sur  tout 
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ce   qui    est    compris    dans    l'étendue    de    soit 
royaume.    On   imagina  que  toutes  les  expres- 
sions   anciennes    dont  on    s"étoit    servi   pour 
exprimer  la  souveraineté  d'un   seigneur  dans 
ses  terres,    n'étoient  que   des  expressions  im- 
propres .abusives  ou  figurées,  qui  ne  dévoient 
être  prises   dans  toute  l'étendue  de  leur  signi^ 
iication  qu'à  l'égard  du  roi  ,  considéré  comme 
roi  :    lequel,   ajoutoit-on  ,  ne  pouvoit  jamais 
être  privé  de    la  juridiction  royale  ,  parce  que 
cette    juridiction     constitue     l'essence    de    la 
rovauté ,    et   n'en    peut  être   séparée    sans    sa 
destruction. 

Il  subsistoit  encore  plusieurs  alleux,  (ii) 
ou  seigneuries  allodiales  ,  dans  l'étendue  du 
royaume  :  et  ces  terres  dont  les  possesseurs  , 
ainsi  que  je  1  ai  dit  ,  ne  relevoient  que  de 
Dieu  et  de  leur  épée  ,  virent  disparo'itre  leur 
indépendance  devant  les  raisonnemens  des 
nouveaux  magistrats.  Si  Philippe-lc-Bel  et  ses 
fils  ,  en  qualité  de  suzerains  ,.ne  contraignirent 
pas  ces  seigneurs^.à  Iç.ur  prêter  hommage  , 
ils  les  forcèrent  du  moins  ,  comme  rois  , ,  ^ 
reconnoître  leur  juridiction.  Ces  princes  per- 
çurent dans  les  alleux  ,  les  amendes  et  les 
droits  d'amortissement  et  de  franc-fief,  de 
même  que  dans  les  terres  qui  relevoient  d'euTi.. 
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Ces  alleux,  en  un  mot,  n'eurent  plus  d'autres 
privilèges  que  ceux  des  simples  baronies  dont 
la  dignité  étoit  dégradée.  Les  justices  royales  , 
en  les  comprenant  dans  leur  ressort  ,  les  dé- 
pouillèrent en  peu  de  temps  de  leurs  prin- 
cipales prérogatives ,  et  préparèrent  l'établis" 
scraent  de  cette  maxime  aujourd'hui  fonda- 
mentale ,  u  qu'il  n'y  a  point  en  France  de 
terre  sans    seigneur,  js 

Avant  Pliilippe-le-Bel ,   on  n'avoit  connu  à 
l'égard  du  roi  que    le   crime  de  félonie  ;   sous 
son  règne  ,  on   commença  à  parler   du  crime 
de  lèze-majesté.  Les  seigneurs  réclamoient-ils 
les  anciennes  coutumes  des  fiefs  ?    on  leur  op- 
posoit   l'autorité  royale.   Vouloient-ils  se  dé- 
iendrc    contre    le    prince    ?    on    faisolt  valoir 
les   droits    du    suzerain.    Quelque  peu    exacts 
que   fussent    les    raisonnemens    des    gens    de 
lois  ,     leur    doctrine  produisit    alors    un   effet 
salutaire  en  France.    Il   y    a    peut-être  en  po- 
litique des  circonstances    où  il  faut  viser   au- 
delà  du  but  pour  y  atteindre.  Si  les  nouveaux 
magistrats  pensèrent  que  la  loi  ne  doit  jam.ais 
être    contraire    aux     intérêts    personnels     du 
prince,  c'est    sans  doute  une  erreur,  et  cette 
erreur  peut   avoir  les    suites  les  plus  funestes 
j      pour  la   société.   S'ils   dirent  que  les  vassaux 
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étoient  sujets  ,  et  que  les  sujets  ne  peuvent 
jamais  avoir  aucun  droit  à  réclamer  contre 
le  prince  ,  ils  sapoient  les  fondemens  de  Tau- 
torité  des  loix  ,  en  voulant  établir  une  puis- 
sance législative.  S'ils  ajoutèrent  que  c'étoit 
vtn  sacrilège  de  désobéir  au  prince  ,  ils  con- 
fondoient ,  sous  une  même  idée  ,  des  délits 
d'une  nature  différente.  Mais  peut-être  avoit- 
on  besoin  de  ces  principes  outrés  pour  adoucir 
les  mœurs  et  tempérer  cet  esprit  d'indépen- 
dance ,  de  fierté  et  de  révolte  qui  formoit 
encore  le  caractère  de  la  nation.  Quoi  qu'il 
en  soit  des  opinions  nouvelles  et  des  préjugés 
anciens,  il  résulta  un  ordre  de  choses  tout 
nouveau.  Philippe  -  le -Bel  devint  législateur, 
mais  n  osa  pas  en  quelque  sorte  user  du 
droit  de  faire  des  loix..  On  convenoit  qu'il 
avoit  la  puissance  législative  dans  les  mains, 
mais  tout  l'avertissoit  de  s'en  servir  avec 
circonspection  ,  et  de  faire  des  sacrifices  à 
ses  sujets. 
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*       CHAPITRE     II  I. 

Examen  de  la  politique  de  Philippe-le-Bel.  — — 
Par  quels  moyens  il  rend  inutile  le  droit  de 
.  guerre  des  seigneurs ,  le  seul  des  quatre  appuis 
du  gomiernement  f codai  qui  subsistât,  et  qui 
les  rendait  indociles.  Origine  des  états- 
généraux. lis  contribuent  a  rendre  le  prince 

plus  puissant. 


n 


N  roi  capable  de  s'élever  au-dessus  des 
erreurs  que  le  gouvernement  féodal  avoit 
fait  naître  ,  de  connoîire  les  devoirs  de  Thu- 
manité ,  Tobjet  et  la  fin  de  la  société,  et  , 
pour  tout  dire  en  un  mot,  l'a  véritable  gran- 
deur du  prince  et  de  sa  nation,  auroit  pu , 
dans  les  circonstances  où  se  trouvoit  Philippe- 
le-Bel  ,  rendre  son  royaume  heureux  et  flo- 
rissant. Les  esprits  éclairés  par  une  longue 
expérience  de  malheurs  ,  commençoient  , 
comme  on  vient  de  le  voir,  à  sentir  la  né- 
cessité d'avoir  des  lois;  et  après  les  progrés 
que  l'autorité  royale  avoit  faits  ,  il  ne  falloit 
plus  qu'être  juste  pour  former  un  gouver- 
nement sage  et  régulier.  Je  n'ose  point  entrer 
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dans  le  détail  des  institutions  qu'on  auroÎÊ 
pu  établir  ,  et  qui  ,  étant  analogues  aux  mœurs 
et  au  génie  des  Français  ,  auroient  concilié  la 
-puissance  du  prince  avec  la  liberté  de  sa 
nation  ;  j'écris  la  forme  c|u'a  eue  notre  gou- 
vernement ,  et  non  pas  celle  qu'il  auroit  dû 
avoir.  Mais  la  France  ,  qni  avoit  besoin  d'un 
Charleuiagne  ,  ou  du  moins  d'un  nouveau  S. 
Louis  ,  vit  monter  sur  le  trône  un  roi  ambi- 
tieux ,  diijsimulé  ,  toujours  avide  de  richesses  , 
toujours  ardent  à  se  iaire  quelque  droit  nou- 
veau ,  toujours  occupé  de  ses  intérêts  parti- 
culiers :    tel  étoit   Philippe-le-Bel. 

Avec  de  pareilles  dispositions  ,  ce  prince 
dcvoit  être  bien  éloigné  de  penser  que  le 
droit  de  faire  des  lois,  dont  il  se  trouvoit 
revêtu,  dût  être  employé  à  faire  le  bonheur 
public.  Croyant  mal  habilement  que  le  légis- 
lateur doit  d'abord  songer  à  ses  intérêts  per- 
sonnels ,  et  vovant  d  un  autre  côté  les  sei- 
gneurs pleins  d'idée  de  leur  souveraineté  , 
toijours  armés  ,  et  jaloux  de  leur  droit  de 
guerre,  que  S.  Louis  avoit  modifié  et  dim.inué, 
et  non  pas  détruit  ,  il  pensa  qu'ils  n'cbéi- 
rolent  à  ses  loix  que  malgré  eux  ,  et  que 
Fetat  seroit  ébranlé  par  les  troubles  qu'y 
causeroit  leur  indocilité.     Pour  prévenir  ces 
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révoltes  ,  et  affermir  dans  les  mains  du  prince 
la  puissance  législative  ,  il  sufHsoit  de  faire 
parler  la  raison  et  la  justice  dans  les  lolx  ; 
mais  Phllippe-le-Bel  préféra  le  moyen  moins 
sûr  d'humilier  encore  ses  vassaux  ,  et  de  leur 
ôter   le  pouvoir   de    lui    résister. 

Ne  former  en  apparence  aucun  plan  suivi 
d'agrandissement  ,  en  profitant  cependant  de 
toutes  les  occasions  de  s'agrandir  ;  ne  faire 
jamais  d'entreprise  générale  et  uniforme;  mé- 
nager les  seigneurs  on  accablant  le  peuple  , 
et  encourager  ensuite  les  bourgeois  à  se  sou- 
lever contre  Ja  noblesse  ;  flatter  les  laïcs'  pour 
attaquer  la  liberté  et  les  droits  du  clergé;  créer 
des  privilèges  nouveaux  dans  une  province, 
et  détruire  dans  une  autre  les  anciens;  ici, 
brouiller  les  seigneurs  ou  nourrir  leur  jalousie, 
là,  olîiir  sa  médiation,  et,  sous  prétexte  du  bien 
public  et  de  la  paix  ,  afFoiblir  les  deux  partis  ; 
exciter  en  secret  les  baillis  à  faire  des  entre- 
prises injustes,  en  les  menaçant  de  les  révoquer; 
faire  un  tort  réel,  et  le  réparer  par  des  chartes 
ou  des  promesses  inutiles;  n'agir  que  par  des 
voies  tortueuses  et  détournées  ;  conclure  des 
traités,  et  se  jouer  de  ses  engagemens,  voilà 
en  général  toute  la  politique  de  Philippe- 
le -Bel. 
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Pour  comprendre  toule  la  suite  d'une  des 
manœuvres  les  plus  adroites  de  ce  règne  ,  il 
faut  se  rappeler  qu'avec  une  livre  d'argent,  qui 
pesoit  douze  onces  ,  on  ne  fabriquoit  d'abord 
que  vingt  pièces  de  monnoie  appelées  sols, 
ou  deux  cent  quarante  pièces  qu'on  nommoit 
deniers.  Sur  la  fin  de  la  première  race  ,  il  s'étoit 
déjà  introduit  quelques  abus,  soit  en  rendant 
les  espèces  plus  légères,  soit  en  y  mêlant  quel- 
que portion  de  cuivre.  Pépin  fit  une  loi  pour 
empêcher  de  fabriquer  plus  de  vingt-deux 
sols  (i)  avec  une  livre  d'argent;  mais  la  toi- 
blesse  de  Louis-le-Débonnaire  ouvrit  la  porte 
à.  de  nouveaux  désordres.  Il  accorda  à  quelques 
seigneurs  le  droit  de  battre  monnoie  à  leur 
profit ,  d'autres  l'usurpèrent  sous  ses  succes- 
seurs; et  lorsque  plusieurs  barons  et  plusieurs 
prélats  eurent  profité  des  troubles  du  gouver- 
nement, pour  se  rendre  les  maîtres  absolus 
de  la  monnoie  dans  leurs  seigneuries  ,  les  fraudes 
se  multiplièrent  si  promptement,  que  dans  le 
tem<ps  où  les  villes  acc[uirent  la  liberté,  par 
des  chartes  de  commune,  et  s'engagèrent  à 
paver  des  redevances  fixes  à  leurs  seigneurs , 
on  fabriquoit  déjà  soixante  sols  avec  une  livre 
d'argent. 

L'habitude   avoit  été   prise  d'appeler  vingt 
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sols  une  livre  ,  sans  avoir  égard  à  leur  poids  , 
et  le  marc  d'argent,  qui  ne  pesoit  que  huit 
onces  ,  valoit  ridiculement  deux  livres  ou  qua- 
rante sols.  Les  désordres  et  la  confusion  qui 
résultoient  journellement  de  Taltération  des 
espèces,  firent  qu'au  droit  de  seigneuriage 
que  percevoiont  les  seigneurs,  dont  les  rois 
avoient  autrefois  joui ,  et  qui  consistoit  à  re- 
tenir la  sixième  partie  des  matières  qu'on 
portoit  à  leur  monnoic  ,  on  consentoit  d'en 
ajouter  un  nouveau  ,  on  l'appela  monéage  ; 
et  c'étoit  uric  espèce  de  taille  qu'on  leur 
paya  dans  toute  l'étendue  du  pays  où  leurs 
espèces  avoient  cours  ,  à  condition  qu'ils  s'en- 
gageroient  à  n'y  faire  désormais  aucun  chan" 
gement. 

Malgré  cette  convention,  le  prix  de  l'argent 
avoit  toujours  augmenté,  et  le  marc  valoit 
deux  livres  seize  sols  sous  le  règne  de  S.  Louis. 
Il  avoit  encore  la  même  valeur  quand  Phi- 
lippe-le-Bel  parvint  à  la  couronne  ;  et  si  ce 
prince  n'eût  été  qu'avare,  il  se  seroit  con- 
tenté de  changer  sans  cesse  la  forme  des  espèces 
par  de  nouvelles  refontes.  Son  droit  de  sei- 
gneuriage avoit  beaucoup  augmenté,  et  il  se 
seroit  insensiblement  emparé  de  la  plus  grande 
parde  de   l'argent  qui  circuloit  dans  le   pays 


/ 

.  loS         OBSERVATIONS    SUR    l'h  i  S  T. 

où  sa  monnoic  avoit    cours.    Mais  il   ne   s'en 
tint  pas-là ,    il  altéra  continuellement  les  es- 
pèces ;   elles  ne  furent,  ni  du  même  poids  ni 
du    même    titre     qu'elles     avoient    été    avant 
lui  :    et   bien  loin    de   cacher    ses    fraudes,    il 
semble   que  Philippe  vouloit  qu'on    s'en   ap- 
perçût    et   qu'on    en   sentît   les    inconvéniens. 
Si   dans  les    contrats    de   vente    et   d'emprunt 
on  traita  par  marcs  ,  pour  n'être  point  la  dupe 
des  variations  perpétuelles  du  "prix  de  l'argent, 
il  ordonna  de  s'en  tenir  à  l'ancienne  coutume 
de  com_pter   et  de  sdpuler  par   livres  ,  sols   et 
deniers.   Il  rejeta  des   offres   du  clergé  de   ses 
seigneuries,  qui,   touché  des  maux  que  souf- 
froient  le  peuple  et  les  seigneurs  qui  ne  bat- 
tcient  pas  monnoie,  ou  des  pertes  qu'il  faisoit 
lui-même,    voulut  s'engager,    en   i3o3  ,  à  lui 
payer  le  dixième  de  ses  revenus  ,  s'il  conscn- 
toit  de    s'obliger    pour    lui   et  pour    ses    suc- 
cesseurs  à  ne    plus  afîbiblir    les    espèces. 

Philippe  est  représenté  avec  raison  comme 
un  prince  habile  à  parvenir  à  ses  fins  ;  et 
il  n'auroit  été  que  le  moins  intelligent  des 
hommes,  si,  pour  grossir  d'une  manière  pas- 
sagère l'état  de  ses  finances,  il  eût  préféré  l'a- 
vantage peu  durable  et  ruineux  de  mettre  à 
contribution  le  public,   aux  offres  généreuses 
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du  clergé.    Sa  politique  artificieuse  avoit  sans 
doute    quelque     arrière -vue.     Ses    monnoies 
varièrent  donc  continuellement;  et,  en   i3o5, 
le    lîiarc   d'argent  valoit   huit  livres  dix  sols. 
Les  plaintes    éclatèrent  de    toutes  parts.    Les 
seigneurs    voyoient    réduire    presque     à    rien 
les   droits    qu  ils   levoient   en  argent  sur  leurs 
sujets,  et  qui  forraoient  cependant  une  partie 
considérable   de  leur  fortune:   tandis  oue  les 
bourgeois  ,  <en  ne,  payant   que    le    quart   des 
redevances  auxquelles  ils   étoient  soumis,   se 
trouvoient  également  ruinés.   Toutes  les   for- 
tunes  parurent   prêtes  à   s'anéantir.    Quoique 
les  denrées  montassent  à,  un  prix  excessif,  le 
sort  des    gens  de  la  campagne  étoit  malheu- 
reux par   l'interruption  du   commerce;    dans 
la   crainte    de   faire  uu   mauvais    marché,    on 
n'osoit   en  faire   aucun. 

Les  murmures  cjue  Philippe  avoit  prévus  ne 
rintimidèrent  pas;  ce  n'étoit  point  le  signal 
d'un  soulèvement.  Les  seigneurs  les  plus  puis- 
sans,  et  qui  auroient  été  seuls  en  état  de  s'op- 
poser avec  succès  à  ses  injustices,  avoient 
eux-mêmes  leurs  monnoies  ;  ils  faisoient ,  k 
son  exemple  ,  les  mêmes  fraudes  ,  et  leur  ava- 
rice commune  en  formoit  une  espèce  de  ligue 
capable  croppriraer  impunément  tout  le  reste 
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de  la  nation.  Pendant  que  les  seigneurs  abu- 
soientbrutalenientde  leurs  forces  ,  sans  daigner 
pallier  leur  brigandage  ,  Philippe,  aussi  peu 
sensible  qu'eux  ,  au  malheur  public  ,  mais  pUis 
adroit  ^  paroissoit  prendre  part  au  sort  des  mal- 
heureux qu'il  appauvrissoit.  Il  publia  que  Fat- 
foiblissement  et  les  ^'ariations  continuelles  des 
monnoies  étoient  une  suite  nécessaire  des 
circonstances  fâcheuses  où  il  se  trouvoit ,  et 
dont  il  annonçoit  la  fin  prochaine.  Il  supplia 
ses  sujets  de  recevoir  avec  confiance  les  mau- 
vaises espèces  auxquelles  il  avoit  été  obligé  de 
donner  cours,  promit  de  les  (2)  redrer,  en 
dédommageant  ceux  qui  les  rapporteroient ,  et 
engagea  à  cette  fin  ses  domaines  présens  et  à 
venir,   et  tous   ses   revenus. 

Plus  les  désordres  augmentoient ,  plus  on 
étoit  près  du  dénouement.  Philippe,  en  çffct, 
changea  subitement  de  conduite  ,  et  fit  fabriquer 
des  espèces  d'un  si  bon  titre,  que  le  marc 
d'argent,  qui  valoit  huit  livres  dix  sols  en  i3o5, 
ne  valut  l'année  suivante  que  deux  livres  quinze 
sols  six  deniers.  Cette  prétendue  générosité 
lui  valut  la  confiance  générale  de  la  nation  , 
et  rendit  plus  odieux  que  jamais  les  seigneurs 
qui  n'eurent  pas  la  prudence  de  l'imiter.  Phi- 
lippe laissa  multiplier  leurs  fraudes  ,  et  quand, 
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avec  le  secours  qu'il  devoit  attendre  du  public 
opprimé,  il  se  crut   assez    fort  pour  ne  pou- 
voir  garder   aucun   ménagement   avec  les  sci- 
neurs  ,     il    publia     la    célèbre     ordonnance 
ar  laquelle  il  régloit  (3)  ,  qu  il  y  auroit  désor- 
itiais  un  de  ses  officiers  dans  chaque  monnoic 
seigneuriale  ,    et  quelle   général  de  la  sienne 
fcroit  Tessai  de  toutes  les  espèces  qu'on  y  fa- 
briqueroit ,  pour  reconnoître  si  elles  seioient 
d-e  poids  ,    et  du  titre  dont  elles  dévoient  être. 
Bientôt  il  défendit  aux  prélats  et  aux  barons 
de  frapper  des  espèces  jusqu'à  nouvel  ordre  , 
et  ordonna  à  tous  les  officiers  monétaires  de 
se  rendre  dans   ses  monnoies  ,    sous  prétexte 
qu'il  étoit  important  pour  le  public  que   les 
nouvelles  espèces  qu'il  vouloit  faire  fabriquer, 
le  fussent  promptement.  Moins  Philippe  mé- 
nagea les  seigneurs,  plus  ses  intentions  parurent 
droites    et  sincères.    Les  barons    se    trouvant 
dans   le    piège  avant    que   de  le    craindre ,   et 
même  de  le  prévoir,  furent  obligés  d'obéir.  Ils 
étoient  menacés  du  soulèvem.ent  de  leurs  vas- 
saux et  de  leurs  sujets,  hommes  assez  simples 
ou  assez  aveuglés  par  leur  haine  et  leur  ven- 
geance ,  pour  croire  que  Philippe,  qui  réfor- 
moit  uTi   abus   en  s'emparant  d  un  droit   qui 
MC   lui  appartenoit   pas  ,    se    repentoit    sincè- 
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renient   du   passé  ,    et  vouloit  à  l'avenir  faire 
le    bien. 

Il  ne  se  contenta  plus  de  prétendre  que  sa 
nionnoie  dût  avoir  cours  dans  tout  le  royaume  ; 
il  voulut  interdire  aux  barons  la  fabrication 
des  espèces  d'or  et  d'argent.  Il  envoya  des 
commissaires  dans  le  duché  même  d'Aqui- 
taine; et  par  la  manière  dont  ils  traitèrent  les 
officiers  du  roi  cl" Angleterre  ,  et  se  saisirent  des 
coins  de  la  raonnoie  de  Bordeaux  ,  il  est  aisé 
de  conjecturer  avec  quelle  hauteur  Philippe  se 
comporta  à  l'égard  des  seigneurs  m.oins  puis- 
sans.  Nous  a\cns  encore  la  lettre  impéiieuse 
que  ce  prince  écrivit  au  duc  de  Bourgogne, 
par  laquelle  il  lui  enjoignit,  a\ec  le  ton 
d'un  législateur  ,  d'exécuter  dans  ses  états 
les  ordonnances  générales  sur  le  fait  des 
monnoies. 

Le  droit  que  Philippe  venoit. d'acquérir  le 
rendoit  le  maître  de  la  fortune  des  seigneurs. 
En  haussant  le  prix  de  Targeiît,  il  pouvoit 
les  réduire  à  un  tel  état  de  pauvreté,  qu'ils 
ne  pourroient  plus  acquitter  le  service  de  leurs 
fiefs;  et  que  las  de  leurs  guerres  domestiques, 
qui  n  étoient  enfin  propres  qu'à  ruiner  leurs 
domaines  et  leurs  châteaux,  ils  demande!  oient 
eux-mêmes  qu'on  leur  fit  un  crime  de  troubler 
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la  paix  du  royaume.  Si  Philippe,  par  crainte 
de  dévoiler  le  secret  de  sa  politique,  et  d'at- 
tirer sur  lui  rindignation  qu'il  avoit  eu  l'art 
de  rejeter  sur  les  barons,  n'osa  pas  faire 
de  nouveaux  changcmens  dans  ses  monnoies , 
il  avoit  du  moins  enlevé  à  ses  vassaux  un  des 
privilèges  les  plus  essentiels  de  la  souveraineté, 
et  d'autant  plus  important  dans  ce  siècle  peu 
éclairé,  que  la  politique,  occupée  du  seul  mo- 
ment présent,  et  ne  calculant  point  encore 
la  perte  attachée  aux  ressources  momentanées 
des  monnoies  ,  les  regardoit  comme  l'art  unique 
des  finances,  qui  donneront  toujours  un  pou- 
voir sans  bornes  à  celui  qui  en  sera  le  maître. 

En  attendant  que  les  barons  s'accoutu- 
massent à  leurs  pertes  ,  et  que  le  temps  eût 
assez  bien  affermi  le  nouveau  droit  que  la 
couronne  venoit  d'acquérir,  pour  que  les  suc- 
cesseurs de  Philippe  en  tirassent  les  avantages 
qu'il  leur  avoit  préparés,  ce  prince  ne  tia- 
vailla  qu  à  se  dédommager  de  ce  que  lui  faisoit 
perdre  la  stabilité  des  monnoies.  Ses  baillis 
eurent  ordre  d'augmenter  (4)  et  multiplier  les 
d-roits  qu  ils  ievoient  dans  ses  domaines.  Phi- 
lippe-Auguste avoit  dcman'dé  à  ses  comm.anes 
des  aides  extraordinaires,  sous  prétexte  des 
croisades  ,    et.  S.    Louis  eu  avoit  oxlgé  pour 

ISIablv.   Tome  H.  H 


114        OBSERVATIONS    SUR    l'HIST. 

SCS  besoins  particuliers.  Phl!ippe-le-Bel  suivit 
cet  exemple  ,  et  essaya  même  par  voie  de 
douceur  et  d'insinuation,  de  faire  des  levées 
de  deniers  dans  les  terres  des  barons. 

Comme  les  seigneurs  n'établissoient  plus 
arbitrairement  des  impôts  sur  leurs  sujets  ,  et 
qu'ils  étoient  obligés  de  s'en  tenir  aux  tailles 
et  aux  autres  contributions  qui  leur  étoient 
dues  par  la  coutume  ou  des  chartes  ,  ils 
crurent  qu'il  leur  importoit  peu  que  le  roi 
eût  la  liberté  de  lever  quelques  subsides  dans 
leurs  terres.  Ils  n'étôient  pas  même  fâchés  de 
mortifier  par  ce  moyen  les  bourgeois  ,  de  se 
venger  de  leur  indocilité  ,  et  de  les  punir 
de  l'indépendance  qu'ils  affectoient.  Je  dirois 
que  quelques-uns  favorisèrent  peut-être  cet 
usage,  dans  l'espérance  que  le  roi  se  brouille- 
roit  avec  leurs  sujets  ,  et  les  forceroit  par  ses 
demandes  répétées  à  recourir  à  la  protection 
de  leurs  seigneurs  ;  si  ,  contre  toute  vrai- 
semblance ,  ce  n'étoit  pas  supposer  aux 
Français  du  quatorzième  siècle  une  habileté  et 
un  raffinement  dont  ils  étoient  incapables.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  ils  ne  s'opposèrent  point  aux 
prétentions  de  Philippe  ,  et  se  contentèrent , 
pour  conserver  l'immunité  de  leurs  terres  ,  ' 
d'exiger  des   lettres-patentes  ,    par  lesquelles 
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le  ptince  reconnoissoit  que  ces  collectes  accot'- 
dées  gratuitement ,  ne  tireroient  point  à  (  o  ) 
conséqvience  pour  Tavenir. 

Tout    réussissoit    à    Philippe  ;     mais    les 
cliifercns  moyens    qu'il   empiovoit   pour  aug- 
menter   ses    finances  ,     Tlnstrument    de    soa 
ambition    et   de  son  autorité  ,    étoient  sujets 
à    d'extrêmes    longueurs.  Il   falloit    entretenir 
des  négociations   de  tout  côté  ;   les   difficilltés 
se  multiplioient;  tous  les  seigneurs  ne  voyoieilt 
pas  leurs  intérêts  de  la  même  manière  ,    et  n'a-« 
voient  pas  le   même   esprit   de    conciliation  ; 
les  refus  d'une  commune    étoient  un  exemple 
contagieux  pour  les  autres  ;  les  forlds   qu'ofi 
accordoit    par    forme    de    don    gratuit    ou   de 
prêt    n'entroient    que    tard    dans    les    coffres 
du    prince  ,    et  ne    s'y    rendoient  jamais    éti 
même   temps.    Dc-là   les    inconvéniens   de   la 
pauvreté  dans  l'abondance  même,  et  l'impuis- 
sance de  former  ,   de  préparer  et  d'exécuter  à 
propos  les  entreprises.  Philippe  voulut  y  remé- 
dier ;    et  au  lieu    de  tenir  la  nation  toujours 
désunie    et    séparée  ,    ainsi    que    sémbloit  lili 
prescrire  sa  politique  ,  il  eut   l'audace   de  la 
réunir  dans  des  assemblées  (  6  )   qui  offrirent 
une    image  de  celles    que   Gharlemagne  avoJt 
autrefois     convoquées  ]     et    elles    donnèrent 
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îiaissance  à  ce  que  nous  avons  appelé  depuis 
les^états-généraux  du  royaume. 

Les  princes  n'osent  communément  convo- 
quer l'assemblée  des  différens  ordres  de  Tetat, 
parce  qu'ils  craignent  de  voir  s'élever  une 
puissance  rivale  de  la -leur  ;  mais  cette  crainte 
n'est  fondée  que  dans  les  pays  où  des  idées 
d'une  sorte  d'égalité  entre  les  citoyens  ,  et  de 
liberté  publique  ,  portent  naturellement  les 
esprits  à  préférer  dans  leur  gouvernement  la 
forme  républicaine  à  toute  autre.  Il  s'en  falloit 
beaucoup  que  la  police  des  fiefs  eût  donné 
cette  manière  de  penser  aux  Français.  Propre, 
au  contraire  .  à  jeter  dans  les  excès  de  l'anar- 
chie ou  de  la  tyrannie,  elle  suppose  entre 
les  hommes  une  différence  désavouée  par 
la  nature  ;  elle  les  accoutume  à  ne  consi- 
dérer que  des  intérêts  personnels  où  il  ne 
faudroit  voir  que  des  intérêts  publics;  et  telles 
étoient  les  suites  ou  les  impressions  de  ce 
gouvernement  chez  les  Français,  que  personne 
ne  croyoit  avoir  de  droit  à  faire  valoir  ,  qu'en 
vertu  des  i  chartes  qu'il  possédoit  ,  ou  des 
exemples   que  lui  donnoient  ses  voisins. 

Philippe-le-Bel  étoit  d'ailleurs  témoin  des 
divisions  qui  régnoient  entre  le  clergé  ,  les 
seigneurs  et   les  communes.   Il  jugea   qu  oc- 
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cupés  plus  que  jamais,  de  leurs  anciennes 
haines  ,  qu'il,  avoÏL  fomentées  ,, ils  ne  se  rap- 
procheroicnt  les  uns  des  autres  dans  rasscm.-. 
blée  des  états  ,  que  p,aiir::5£rhaïr  davantage  ; 
et  il  espéra  de  les  gouverner  sans  peine  par 
leurs  passions. 

En  effet  ,  depuis  que  rétablissement  des 
droits  de  rachat ,  de.  lods  et  ventes  dont  j'aî 
parlé  ,  avoit  donné  naissance  à  la  grande  ques- 
tion de  (  7  )  raraortissemcnt  ,  les  seigneurs 
avoient  prétendu  c|ue  Téglise  ,  qui  ne  meurt 
point  et  n'aliène  jamais  ses  fonds  ,  ne  dcvoit 
faire  aucune  acquisition  dans  leurs  terres  , 
sans  les  dédommager  des  rachats  ,  des  lods 
et  ventes  dont  ils  se  trouveroicnt  privés.  Les 
ecciésia,stiqu,es  ,  au  contraire  ,  traitèrent  cette 
prétention  raisonnable  d  attentat ,  et  regar- 
dèrent comme  un  sacrilège  qu  on  voulût  les 
empêcher  de  s'enrichir.  Aux  clameurs  et  auîç 
menaces  4es  évêquçs  et  dès  moines,  les  sei- 
gneurs opspQsèrent  une;  fermeté  invincible.  Le 
clergé  ,  qui  i^ej.^ouvqit;  faire  aucune  nouvelle 
acquisition  ,  ^^^  ot)iigè  de  céder;  mais  en 
p^^anjt.les  droits  d'amortissement,  il  ne  pou-, 
voit  ençQre  sy,  acçoutunrersous  le  règne  de 
Philip,pe-le-Bel ,  etn' avoit  pas  perdu  l'espé- 
rance :4e  ^s'y  soustraire  et  de  se  venger, 
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Ces  intérêts  opposés  portoient  les  uns  et 
les  autres  à  se  faire  les  injures  et  tous  les 
torts  qu'ils  pouvoient  se;  faire.  S  ils  sembioient 
quelquefois  se  réunir  ,  ce  n'étoic  que  pour 
se  plaindre  ensemble  de  Tinquiétude  des 
communes  ,  qui  ,  n'ayant  que  trop  de  raison 
de  les  haïr  ,  les  aigvissoieni  par  une  conduite 
imprudente  et  emportée.  Ces  petites  répu- 
bliques, pleines  elles-mêmes  de  factions  qui 
les  divisoient  ,  n'étoient  pas  en  état  de  se 
conduire  avec  ce  zèle  du  bien  public  et  cette 
unanimité  qui  les  auroient  fait  craindre  et  res- 
pecter. Dans  les  unes  ,  les  riches  bourgeois 
vouloient  opprimicr  les  pauvres  qui  ,  n'ayant 
lien  <à  perdre  ,  étoient  toujours  prêts  à  faire 
des  émeutes  et  à  se  soulever  ;  dans  les  autres  , 
les  familles  les  plus  puissantes  se  disputoicnt 
éternellement  le  potivoir  et  les  magistratures  , 
et  saçrifioient  la  communauté  à  leur  ambition. 
•Philippe  auroit  été  obligé  de  se  prêter 
aux  demandes  des  trois  ordres  ,  s'ils  avoient 
été  unis  :  leurs  querelles  ,  au  contraire  ,  le 
rendirent  leur  médiateur.  Chaque  ordre  tâcha 
de  le  gagner  et  de  mériter  sa  faveur  par 
ses  complaisances  ,  et  sa  politicjue  enprofita 
pour'  les  dominer  ;  la  nation  ne  parut  en 
quelque  sorte  assemblée  que  pourrecb-nnoîtrç 
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d'une  manière  plus  authentique  les  nouvelles 
prérogatives  de  la  couronne  et  en  affermir 
Tautorité.  Sous  prétexte  que  les  prétentions 
du  clergé  ,  des  seigneurs  et  du  peuple  étoient 
opposées  les  unes  aux  autres  ,  Philippc-le- 
Bel  feignit  d'attendre  qu  ils  se  conciliassent 
pour  les  satisfaire  ,  et  ne  remédia  à  aucun 
abus  par  des  lois  générales.  Avec  un  peu 
d'amom"  du  bien  public  ,  il  auroit  été  assez 
Jiabile  et  assez  puissant  pour  établir  Tunion 
et  la  paix  ;  il  aima  mieux  vendre  à  tous  les 
ordres  en  particulier  des  lettres-patentes  ,  des 
chartes  ,  des  diplômes  qui  augmentèrent  encore 
leurs  espérances  ,  leurs  jalousies  etleurs  haines, 
passion  qu'il  espéroit  d'employer  utilement 
au  succès  de  ses  entreprises  ,  et  qui  ,  en  s'ai- 
grissant ,  devinrent  en  effet  la  source  des  mal- 
heurs extrêmes  que  la  nation  éprouva  sous 
le  régne   des  Valois. 

Pour  prix  de  ces  dons  inutiles  ,  ou  plutôt 
pernicieux,  Philippe  obtenoit  des  subsides  qui 
le  mettoient  en  état  d'avoir  une  armée  tou- 
jours subsistante  ,  toujours  prête  à  agir  ,  et 
composée  de  cette  noblesse  indigente  et  nom- 
breuse qui  n'avoit  que  son  courage  ,  qu'elle 
vendoit  ,  et  que  S.  Louis  avoit  déjà  cherché 
à  s'attacher  d'une  façon  particulière  ,  en  défen- 
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dant  que  les  roturiers  possédassent  en  fief 
sans  en  acheter  la  permission  ,  et  c'est  de 
là  ,  pour  le  dire  en  passant  ,  qu'a  pris  son 
origine  la  taxe  appelée  (  8  )  franc-fief.  Il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  ,  qu'à  l'exception  des 
quatre  grands  fiefs  ,  la  Bourgogne  ,  l'Aqui- 
taine ,  la  f  landre  et  la  Bretagne  ,  qui  n'étoient 
pas  encore  réunis  à  la  couionne  ,  les  foncle- 
mens  du  gouvernement  féodal  furent  dès -lors 
ruinés  dans  le  reste  du  royaume  ,  et  que  des 
quatre  appuis  qui  l'avoient  soutenu  trop  long- 
temps ,  il  n'en  subsistoit  aucun.  Si  les  barons 
et  les  autres  seigneurs  se  firent  encore  la 
guerre  ,  ce  malheureux  droit ,  auquel  il  ne 
pouvoient  renoncer  ,  étoit  prêt  à  disparoître 
en  achevant  de  les  ruiner.  Ils  n'osoient  plus 
en  user  contre  un  prince  à  qui  la  nation  entre- 
tenoit  une  armée  ,  et  qu'ils  reconnoissoi^ent 
pour  leur  législateur.  A  ses  premiers  ordres, 
ils  suspendirent  leurs  querelles  ,  (9)  quittèrent 
les  armes  ,  se'  concilièrent  ,  et  vinrent  pro- 
diguer leur  sang  à  son  service. 

Tel  fut  le  fruit  de  ces  assemblées  que 
Philippe  avoit  formées  ;  mais  les  avantages 
qu'il  en  retira  ne  lui  fermèrent  pas  les  yeux 
sur  les  dangers  que  son  am^bition  insatiable 
devoit  en  craindre.  Dans  la  vue  .d'empêcher 
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que  les  états-généraux  ne  prissent  une  forme 
constante    et    régulière  ,    et   ne   vinssent  ,    en 
coanoissant    leur    force  ,    à    s'emparer    d'une 
autorité  nuisible  au  progrès   de  la  puissance 
royale,  il  ne   convoqua  quelquefois   que   des 
assemblées  provinciales.  Il  envoyoit  alors  dans 
chaque  bailliage  quelques  commissaires,  avec 
pouvoir  d'assembler  les  trois  ordres  dans  un 
même   lieu  ,    ou    séparément.    Quelquefois    il 
tint    à    part   les   états   des    provinces    septen- 
trionales   de   la   France  ,    qu'on    appeloït  les 
provinces  de  la  Languedoc  ,    et  ceux  des  pro- 
vinces méridionales  nommées  la  Languedoyl. 
Il  eut  soin  que   ni  le  temps   ni  le  lieu  de  ces 
assemblées    ne    fussent    fixes  ,    de    sorte    oue 
la    nation  ,    qui  ne   s'accoutumoit   pas    à   les 
regarder  comme  un  ressort  ordinaire  du  gou- 
vernement ,   n'y  étolent  jamais  préparée.  Le 
prince  ,  qui  les   convoqnoit  dans  les  circons- 
tances et   les  lieux  les   plus  favorables  à  ses 
vues ,  étoit  sûr  de  ne  les  trouver  jamais  opposées 
à  ses   desseins  :  c'étoit   au    contraire   un  ins- 
trument de  son  autorité.  Il  étoit. sûr,  avec  leur 
secours  ,   de    calmer  la   trop   grande  fermen- 
tation des  esprits  ,  de  prévenir  les  associations 
particulières  qui  dégénèrent  toujours  en  fac- 
tions ,    et    de    faire    oublier    l'usage    de    ces 
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espèces  de  congrès  ,  nommés  parlemens ,  dont 
j'ai  déjà  parlé  ,  et  auxquels  les  seigneurs 
étoient  attachés. 

Nous  n'avons  ,  il  est  vrai ,  aucun  mémoire 
qni  nous  instruise  en  détail  de  ce  qui  se  passa 
dans  les  états  que  Pbilippe-le-Bel  assembla; 
je  ne  crains  pas  cependant  de  m'être  trompé 
dans  la  peinture  que  je  viens  d'en  faire.  Il 
est  impossible  ,  je  crois  ,  d'examiner  avec 
attention  les  divers  monumens  qui  nous 
restent  du  règne  de  Philippe-le-Bel ,  de  com- 
parer les  évènemens  les  uns  avec  les  autres  , 
et  de  les  rapprocher  ,  sans  découvrir  dans  la 
conduite  de  ce  prince'  les  vues  obliques  et 
concertées  que  j'ai  cru  V;  apercevoir.  Puisque 
les  états  ,  au  lieu  de  protéger  les  restes  du 
gouvernement  féodal  ,  favorisèrent  toutes  les 
entreprises  de  Philippe  ,  il  faut  nécessaire- 
ment que  les  seigneurs  ,  le  clergé  et  le  peuple 
fussent  divisés.  Les  Français,  plongés  dans  la 
plus  profonde  ignorance  ,  n'avoient  aucune 
î  idée  de  la  forme  que  doivent  avoir  des  assem- 

blées nationales  ,  ni  de  la  police  régulière 
qui  doit  en  être  Famé  pour  les  rendre  utiles. 
Ils  ne  savoient  peut-être  pas  qu  il  y  eût  eu  un 
Charlemagnc  ,  et  certainement  ils  ignoroient 
l'histoire    de    nos    anciens    champs   de  Mars 
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Ou  de  Mai.   Les  états    qui   furent  c  invoqués 
sous  les  Valois  ,  et  dont  il  nous  reste  plusieurs 
monumens   instructifs  ,    peuvent   éclairer  sur 
la  nature  de  ceux  cpie   Philippe-le-Bel  et  ses 
fils    ont    tenus.    Les    désordres   qui  régnèrent 
dans  c€ux-là  ,  leurignorance  et  leur  incapacité 
étoient  sans  doute  une  suite  des  idées  que  la  na- 
tion s'étoit  formées  de  ces  assemblées  sousPhi- 
lippe-le-Bel  ,    et   de   Thabitudc    que   les   trois 
ordres  avoient  constatée  de  ne   s'occuper  que 
de  leurs  intérêts  particuliers,  quand  ils  étoient 
convoqués  pour  ne  penser  qu'au  bien  public. 
Philippe    ne    se     contenta    pas     de    rendre 
ses  barons   dociles    à  ses   ordres  ,'  ses    succès 
Pencouragcrent;  et  il  fit  sans  cesse  de  nouvelles 
entreprises  sur  les  droits  des  grands  vassaux , 
sans   qu'ils   osassent  presque    se   défendre  les 
îitmes  à  la  main.   Ils  avoient  souvent  recours 
à   la    négociation,    ressource    impuissante   de 
la    foiblesse  ,   et  jamais  ils  ne  firent  d'accom- 
modement   qui    ne   portât   quelque    préjudice 
direct  ou  indirect  à  leurs  privilèges.  De  mille 
faits  que  je  pourrois  citer ,  et  tous  également 
propres   à   faire   connoître  la  politique  et  les 
prétentions  de  Philippe-le-Bel   à   l'égard   des 
grands  vassaux,    je    n'en   rapporterai    qu'un. 
Ce   prince    exigeant    beaucoup    pour    obtenir 
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quelque  chose  ,  contesta  au  duc  de  Bretagne 
la  garde  (lo)  ou  la  protection  des  églises  de 
son  duché,  droit  dont  tous  les  barons  jouis- 
soient  incontestablernent  sous  le  règne  de  S. 
Louis.  Il  voulut  lui  interdire  la  connoissance 
de  tout  ,ce  qui  concerne  le  port  des  armes  , 
exempta  plusieurs  de  ses  sujets  de  sa  juri- 
diction; et  sur  les  plaintes  de  quelques  autres, 
lui  ordonna  de  révoquer  ses  ordres,  et  sur 
son  refus  commit  un  bailli  royal  pour  réparer 
dans  la  Bretagne  les  torts  vrais  ou  supposés 
de  son  duc. 
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G  H  A  P  I  T  RE     IV. 

Règnes  des  trois  Jils  de  Philippe-lc-BeL — —Ruine 

t'a  gouvernement  féodal. Union  des  grands 

Jicfs  à  la  couronne. 


A  plupart  des  liistoriens  ont  cru  que  Phi- 
lippc-le-Bel  mourut  à  propos  pour  sa  gloire. 
Tout  le  royaume ,  disoicnt-ils  ,  ctoit  plein  de 
mécontcns  ,  et  tous  les  difierens  ordres  de 
Ictat,  accablés  sous  un  poVivoir  dont  ils  n'a- 
voient  su  ni  prévenir  les  progrès  ni  craindre 
les  abus,  étoient  prêts  à  faire  un  dernier  ef- 
fort pour  recouvrer  les  privilèges  qu'ils  avoient 
perdus.  Il  est  vrai  que  tous  les  ordres  de  l'état 
et  toutes  les  provinces  avoient  eu  occasion  de 
se  plaindre;  mais  ç'avoit  été  successivement 
et  par  differens  motifs  :  de  là  aucun  accord 
entre  les  mécontens.  N'a-t-on  pas  vu  d'ailleurs 
dans  tout  le  cours  de  notre  histoire,  que  les 
Français  altérant,  changeant,  dénaturant  sans 
cesse  les  coutumes  auxquellesilscroyoientobéir, 
avoient  contracté  Fhabitude  de  n'avoir  aucune 
tenue  dans  le  caractère,  et  ne  connoissoient 
d'autre  droit  public  que  les  exemples  opposés 
des  caprices  et  des 'passions  de  leurs  pères? 
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Le  clergé,  les  seigneurs  et  le  peuple,  je  Vzl 
déjà  dit,  avoient  des  intérêts  opposés;  com- 
ment se  seroit  donc  formée  entre  eux  cette 
confiance  réciproque  qui  doit  être  Famé  d'une 
grande  conjuration?  La  mort  de  Philippe-le- 
Bel  et  le  supplice  d'Enguerrand  de  Marigny, 
son  ministre,  sacrifié  à  la  haine  publique  dé- 
voient calmer  les  esprits,  et  les  calmèrent 
en  effet. 

Les  seigneurs  de  quelques  provinces  firent 
des  associations  ;  mais  au  lieu  de  former  des 
projeta  qui  annonçassent  une  révolte,  ils  se 
contentèrent  de  présenter  des  requêtes.  Leurs 
demandes  (i)  et  les  réponses  dont  ils  se  satis- 
firent ,  prou\ent  également  que  les  moeurs 
avoient  perdu  leur  ancienne  âpreté,  et  que 
les  fiefs  alloient  perdre  le  reste  de  ces  droits 
barbares  dont  ils  jouissoicnt  encore  ,  et  qui 
ne  pouvoient  plus  s'allier  avec  les  principes 
de  la  monarchie  naissante.  Ils  ne  s'attachent 
qu'à  de  petits  objets,  et  la  manière  encore 
plus  petite  dont  ils  envisagent  leurs  intérêts , 
est  une  preuve  qu'ils  ne  sont  plus  à  craindre 
et  qu'ils  ne  sentent  que  leur  foiblesse.  Tantôt 
Louis  X  ne  leur  donne  que  des  réponses  obs- 
cures et  équivoques  ,  tantôt  il  leur  dit  vague- 
ment   cju'il  veut  se  conformer  aux  coutumes 
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et  qu'il  fera  examiner  comment  on  se  com- 
portoit  du  temps  de  S.  Louis  ,  dont  la  répu- 
tation de  sainteté  faisoit  resiarder  le  résine 
comme  le  modèle  du  plus  sage  gouverne- 
ment. 

Si  les  seigneurs  ,  lassés  des  entreprises  con- 
tinuelles des  baillis  ,  veulent  conserver  leurs 
privilèges  ,  ils  s'imaginent  avoir  pris  les  pré- 
cautions les  plus  sûres  ,  en  exigeant  que  ces 
officiers  s'engagent  par  serment  à  respecter 
les  coutumes  établies  dans  les  bailliages  qu'on 
leur  donnera.  On  désigne  avec  s.oin  ,  les  cas 
pour  lesquels  un  bailli  sera  destitué,  mais 
on  laisse  insérer  dans  cette  convention  deux 
clauses  qui  la  rendent  inutile  ;  le  coupable 
ne  perdra  point  son  emploi  ,  s"il  a  agi 
de  bonne  foi,  ou  si  le  roi,  par  une  faveur 
spéciale,  veut  lui  faire  grâce.  Enfin,  les  sei- 
gneurs obtiennent,  par  leurs  prières  ,  que  le 
roi  enverra  de  trois  en  trois  anSj  des  com- 
missaires dans  les  provinces,  pour  y  réformer 
les  abus  commis  par  les  officiers  ordinaires  , 
et  ils  ne  se  doutent  pas  que  ces  réformateurs, 
soit  qu'ils  soient  vendus  à  la  cour,  ou  attachés 
aux  règles  les  plus  étroites  du  bien  public, 
accréditeront  toutes  les  nouveautés  ,  pour  ne 
pas  donner  des  entraves  à  la  puissance  légis- 


IsS        OBSERVATIONS    SUR    l' H  I  S  T. 

lative    dont    le  roi    étoit   revêtu  ,    et   dont    la 
nation  avoit  un  si  grand  besoin. 

De  pareils  conjurés  ,  si  on  peut  leur  donner 
ce  nom,  n'étoient  guères  capables  d  inquié- 
ter Philippe- le -Bel.  Louis  X  n'avoit  aucun 
des  talens  de  son  père  ,  et  quoique  la  guerre 
qu'il  faisoit  au  comte  de  Flandre  dût  le  porter 
à  ménager  les  seigneurs  et  les  communes,  il 
les  retint  sans  peine ,  dans  la  soumission  ,  non 
pas  en  resserrant  son  autorité  dans  des  bornes 
plus  étroites,  mais  en  promettant  seulement 
de  ne  pas  l'étendre,  fl  promit  de  laisser  sub- 
sister les  monnoies  sur  le  même  pied  où  il 
les  avoit  trouvées  ,  de  faire  acquitter  le  service 
des  fiefs  quils  poasédoit  dans  les  terres  des 
barons  ,  et  de  ne  point  exercer  une  autorité 
immédiate  sur  les  arri"ère-vassaux.  En  feignant 
de  ne  rien  refuser,  il  promit  tout  pour  ne 
rien  accorder. 

Philippe-le-Long ,  son  frère  et  son  succes- 
seur, altéra  les  monnoies,  augmenta  le  prix 
de  largent,  remplit  le  royaume  de  ses  sauve- 
gardes, et,  après  avoir  vu  que  son  père  avoit 
érigé  en  pairies  la  Bretagne  ,  l'Artois  et  l'An- 
jou, il  ne  craignit  point,  à  l'exemple  de^sou 
aïeul  ,  d'anoblir  des  familles  roturières  par 
de  simples  lettres;  il  exigea  par-tout  les  dioits     i 

d'amortissement 
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d'amortissement  (s)  et  de  frauc-fief ,  que   les 
ecclésiastiques  et  les  bourgeois  ne  payoient  au- 
paravant qu'au  seigneur  immédiat  des  posses- 
sions qu  ils  acquçroient ,  et  au  baron  dont  ce 
seigneurrelevoit.Philippe  fitun  commerce  de  la 
liberté,  qu'il  venditaux.  ^3)  serfs  de  sesdomaines, 
et    en    donna   l'exemple    aux.    seigneurs.    Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  qu'il  fa«t 
penser  de  la   dignité   des  hommes,   ni  de  re- 
chercher dans  quelles  circonstances  Tesclavagc 
peut  être  utile  ou  ûuisible  à  la  société  ;j.' aban- 
donne ces  grandes  questions;  mais  je  rie  puis 
m'empêcher  d'observer  que  les  seigneurs,  en 
vendant   la   liberté  aux  serfs   de  leurs    terres  , 
diminuèrent  leur  considération,  leur  pouvoir 
€t  leur  fortune.   Cette    nouveauté    dut    occa- 
sionner dans  les  campagnes  une.  révolution  à 
peu-près   pareille  à>  celle  que    l'établissement 
des  communes  avoit  produite  dans  les  villes. 
Des  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe  devinrent 
ennemis  de  leurs   seigneurs,   en   croyant   être 
libres;   et   cependant,    le  •  tiers-état     n  acquit 
aucun  nouveau  crédit,  en  voyant  passer  dans 
la    classe  des  citoyens    des    hommes   plongés 
dans    ùn€    trop    grande    misère  ,    pour   jouir 
en  effet  de  la  liberté  qu'on  leur  avoit  vendue. 
Philippe   établit  dans-les  principales  villes 
Mably.    tome  IL  I 
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un  capitaine  (4)  pour  y  commander  la  bour- 
geoisie, li  la  désarma  ,  sous  prétexte  que  les 
bourgeois  ,  pressés  par  la  misère  ,  vendoient 
souvent  jusqu'à  leurs  armes  ,  et  ordonna  que 
chacun  les  déposât  dans  un  arsenal  public,  et 
qu'on  ne  les  rendroit  aux  bourgeois  que  quand 
ils  seroient  commandés  pour  la  guerre.  Soit  que 
les  baillis  fussent  déjà  devenus  suspects  au 
prince  ,  pour  les  services  trop  importans  qu'ils 
lui  avoicnt  rendus  ,  et  par  l'étendue  de  leurs, 
•fonctions,  qui  embrassoient,  comme  celles  des 
comtes  sous  les  deux  premières  races,  la  justice, 
les  finances  et  la  guerre,  soit  que  Philippe  ne 
voulût  que  multiplier  les  instrumens  de  son 
autorité  ,  il  plaça  dans  chaque  baillage  un  capi- 
taine général,  pour  imposer  aux  seigneurs  et 
commander  les  milices.  Ainsi,  les  forces  qu'il 
redoutoit  dans  les  mains  d'une  noblesse  encore 
indocile  et  remuante  ,  devinrent  ses  propres 
forces.  Les  seigneurs  ,  déjà  accoutumés  à  vivre 
en  paix  entre  eux,  quand  le  roi  avoit  des 
armées  en  cam.pagnc  ,  regardèrent  enfin  comm.e 
un  fléau  ce  droit  de  guerre  dont  leurs  pères 
avoient  été  si  jaloux,  et  peu  d'années  après 
demandèrent  eux  -  mêmes  à  en  être  (  5  ) 
débarrassés. 

La  plup?at  de  ceux  qui  avoient  leur  mon- 
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noie,  jugeant  par  la  manière  dont  on  les 
gênoit  dans-  l'exercice  anéand,  se  hâtèrent 
d'en  traiter  avec  Charles  IV.  Quoique  ce  prince 
et  ses  deux  prédécesseurs  n'eussent  fait  en 
quelque  sorte  que  paroître  sur  le  trône,  les 
coutumes  connues  sous  Phiiippe-le-Bel  étoicnt 
déjà  si  ignorées  ,  et  les  progrès  de  l'autorité 
royale  si  bien  affermis  ,  que  Philippe-de-Valois 
ne  pouvoit  point  se  persuader  qu'il  y  eût  des 
personnes  assez  peu  instruites  ,  pour  mettre 
en  doute  que  tout  ce  qui  concerne  la  fabri- 
cation des  espèces  dans  le  royaume,  ne  lui 
appartint,  (6)  et  qu'il  ne  fût  le  maître  de 
les  changer,  et  d'en  augmenter  ou  diminuer 
la  valeur  à   son   gré. 

La  France  ,  sous  le  règne  de  Charles  ÎV, 
présente  un  spectacle  bien  bizarre  pour  des 
yeux  politiques,  mais  bien  digne  cependant 
de  la  manière  dont  le  gouvernement  s'v  étoit 
formé  au  gré  des  événemens  et  des  passions. 
Quoiqu'une  véritable  monarchie  eût  succédé 
à  la  police  barbare  et  anarchique  des  fiefs, 
dans  la  plupart  des  provinces  que  comprenoit 
le  royaume  ,  le  gouvernement  féodal  subsis- 
toit  encore  tout  entier  dans  quelques  aiîtreSi 
Le  roi ,  monarque  dans  presque  toute  la  France, 
Ji'étoit   encore    que   le  suzerain   des   ducs   de 

I    2 
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Bourgogne,  d'Aquitaine,  de  Bretagne  et  du 
comte  de  Flandre.  Ces  quatre  seigneurs  avoient 
été  assez  puissans  et  assez  heureux, pour  ne 
se  point  laisser  accabler  ;  et  s  ils  avoient 
perdu,  ainsi  que  je  lai  fait  remarquer,  plu- 
sieurs de  leurs  anciens  droits,  ils  conservoient 
cependaiit  des  forces  assez  considérables  pour 
défendre  avec  succès  les  restes  de  leurs  pré- 
rogatives, et  même,  à  la  faveur  d'une  guerre 
iieureuse  ,  pour  recouvrer  toute  leur  souve- 
raineté. 

Q.uoiqu'ils  reconnussent  la  suzeraineté   du 
toi  ,  et  que  par  les   lois    et  les   devoirs    mul- 
tipliés du  vasselage  ,   ils  ne   formassent  qu'un 
corps  avec  les  autres  provinces  de  la  France, 
îi    faut  plutôt    les   regarder   comme    des    en- 
nemis   que    comme    des    membres   de   l'état.. 
On    doit    le    remarquer   avec  soin ,  la    poli- 
tique de  Phiiippe-le-Bel  ,    en  assemblant  des 
états  -  généraux ,    avoit    en     effet   partagé    le 
royaume    en   deux  parties ,    dont   les    intérêts 
étoient  opposés ,  et  entre  lesquelles  il  ne  pou- 
yoit    plus    y    avoir    aucune    liaison  ;    il    étoit 
impossible  que  les  successeurs  de  Charles  IV 
s'accoutumassent  à  être  rois  dans  une  partie 
de  la  France,  et  simples  suzerains  dans  l'autre. 
Les  pairs  avoient  nui  autrefois  à  leurs  in- 
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térêts  ,  en  négligeant  de  se  rendre   à  la  <:our 
du   roi  ;    ce    fut  la   cause  de   leurs    premières 
disgrâces  ,  et  les  ducs  de  Bourgogne  ,  d'Aqui- 
taine ,   de  Bretagne  ,    et  le   comte  de  Flandre  , 
en    ne  paroissant  point   dans   des   assemblées 
où   il    n'étoit  jamais    question    que    de    con- 
tribuer aux  besoins  du  roi ,  firent  une  faute 
encore   plus    considérable.    S'ils    conservèrent 
par  cette   conduite  la  franchise  de  leurs  pro- 
vinces ,  qui  ne  furent  pas  soumises  aux  con- 
tributions  que  le    reste   de   la  France  payoit, 
ils  laissèrent    détruire    les   principes  du  gou- 
vernement féodal  ,   auxquels  ils  dévoient  ,    au 
contraire,  tenter  de  rendre  une  nouvelle  acti- 
vité.  La  nation  oublia  des  princes»  qu'elle  ne 
connoissoit  point,  et  les  regarda  comme  des 
étrangers.    On    crut  bientôt  que  ,   refusant  de 
contribuer    aux    charges    de    l'état  ,    ils     s'en 
étoient  séj^arés.   Les  barons  ne   leur  pardon- 
nèrent pas    de    les  abandonner  à  l'avidité   du 
prince.  Chacun  pensa  qu'il  paycroit  des  con- 
tributions   plus    légères  ,    si    les    grands    vas- 
saux n'avoient   pas    eu    l'art   de    se   faire   une 
exem-ption    qui    devenoit    onéreuse    pour    les 
contribuables.    On   leur   sut    mauvais    gré    de 
l'inquiétude  que  leur  donnoit  l'ambition    du 
roi.  On  s'accoutuma  enfin  à  ne  les  plus  voir 
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que  comme   des  ennemis,  parce  qu'en  défen- 
dant leur  souveraineté,  ils  obligeoient  le  roi 
à    faire    des    dépenses    extraordinaires  ,    et    à 
demander  souvent  de  nouveaux  secours. 

la  suzeraineté  et  le  vasselage  ne  servant 
qu'à  multiplier  les  sujets  de  querelle  entre 
des-  princes  à  qui  le  voisinage  de  leurs  terres 
n'en  fournissoit  déjà  que  trop,  le  roi  devoit 
être  continuellement  en  guerre  contre  ses 
vassaux.  Peut  -  être  qu'ils  auroient  recouvré 
leur  ancienne  indépendance  ,  et  rétabli  dans 
tout  le  royaume  les  coutumes  féodales  dont 
Forgueil  de  la  haute  noblesse  avoit  de  la 
peine  à  perdre  le  souvenir,  s'ils  s'étoient  con- 
duits avec  plus  de  prudence  dans  les  guerres 
qu'ils  firent  à  des  rois ,  qui  ne  savoient  pas 
profiter  de  leur  pouvoir  pour  l'affermir  par 
des  lois  sages,  et  qui,  ne  se  proposant  dans 
leur  politique  aucun  objet  fixe  ,  travaiiloient 
sans  cesse  à  détruire  leurs  vassaux  ,  et  s'en 
faisoient  sans  cesse  de  nouveaux. 

En  effet,  les  princes,  occupés  du  soin  de 
réunir  en  eux  seuls  l'autorité  ,  tentoient  tout 
pour  s'emparer  des  fiefs  qu'ils  ne  possédoient 
pas  ,  et  donnoient  cependant  à  leurs  enfans 
de  grands  apanages  ,  dans  lesquels  ils  jouis- 
soient  de  tous  les  droits  des  grands  vassaux. 
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Le  roi  Jean  ,  qui  se  saisit  du  duché  de  Bour- 
gogne à  la  mort  du  duc  Philippe  I,  eut  Fim- 
prudence  d'en  donner  l'investiture  à  son 
quatrième  fils.  On  n'étoit  pas  loin  cependant 
du  temps  où  ces  grandes  principautés  dévoient 
devenir  le  patrimoine  de  la  couronne.  C'est 
dans  le  quinzième  siècle  que  la  Bourgogne, 
l'Aquitaine  et  la  Bretagne  y  furent  pour  tou- 
jours réunies.  La  Flandre  ,  en  passant  dans 
la  maison  d'Autriche  ,  fat  dès-lors  reo-ardée 
comme  une  puissance  absolument  étrangère. 
Le  frère  de  Louis  XV  fut  le  dernier  prince 
qui  exerça  dans  ses  apanages  les  droits  de  la 
souveraineté  ,  et  le  germe  du  gouvernement 
féodal  fut  ctoutFé, 
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CHAPITRE     VI. 

Décadence  de  V autorité  que  le  pape  et  les  évêques 
avaient  acquise  sous  les  derniers  Carlovingjens 
et  les  premiers  rois  de  la  troisième  race. 

1^  I  la  cour  de  Rome  avoit  usé  avec  modéra- 
tion du  crédit  qu'elle  avoit  acquis  en  France  , 
il  est  vraisemblable  qu'elle  l'auroit  conservé; 
mais  toujours  occupée  de  projets  plus  grands 
que  ses  forces  ,  elle  divisa  par  polidque  la 
chrétienté  que  la  religion  lui  ordonnoit  de 
tenir  unie  ,  et  finit  toujours  par  manquer 
de  moyens  pour  consommer  ses  entreprises 
ébauchées.  Elle  enlevoit ,  donnoit  et  rendoit 
à  son  gré  des  couronnes,  et  ce  fut  cette  puis- 
sance audacieuse,  dont  les  papes  étonnoient 
les  empereurs  et  les  rois  ,  qui  porta  elle-même 
la  première  atteinte  à.  la  fortune  du  clergé. 
'Des  princes  proscrits  par  des  bulles  n'étoient 
pas  vaincus.  Il  leur  restoit  des  ressources  ; 
la  2:uerrc  dcvoit  décider  de  leur  sort  ,  et  les 
armes  spirituelles  de  l'église  ,  se  trouvant  quel- 


DE    FRANCE.    LIVRE    IV.  1^7 

quefois  exposées  à  céder  à  Tépée  de  ses  en- 
nemis ,  les  papes  furent  obligés  d'acheter  à 
prix  d'argent  des  secours  que  la  superstition 
impuissante  n'auroit  pu  leur  accorder.  Ils  sen- 
tirent la  nécessité  d'augmenter  leurs  richesses , 
et  s'appliquant  ce  que  l'écriture  dit  du  sou- 
verain pontife  J.es  Juifs  ,  à  qui  les  lévites 
ctoient  obligés  de  donner  la  dîme  de  leurs 
biens ,  ils  établirent  une  taxe  sur  le  clergé  de 
toute§  les  églises. 

Il  est  fâcheux  de  le  dire  ,  et  on  ne  le 
diroit  qu'en  tremblant ,  si  le  clergé  de  notre 
siècle  avoit  encore  la  même  ignorance  et  les 
mêmes  moeurs  :  l'avarice  des  évêques  de 
France  fut  moins  patiente  que  leur  orgueil 
ou  leur  religion.  Ils  avoient  souflert ,  sans 
se  plaindre  ,  que  Tépiscopat  fût  dégradé  dans, 
ses  fonctions  les  plus  importantes  et  les  plus 
relevées,  et  ils  éclatèrent  en  murmures  quand 
on  attaqua  leur  fortune  temporelle.  Ces 
plaintes  ,  il  faut  l'avouer  ,  étoient  légitimes  ; 
car  rien  n'égale  les  excès  auxquels  se  porta 
l'avidité  insatiable  de  la  cour  de  Rome  ,  et 
sur-tout  ses  officiers  qu'elle  chargeoit  de  lever 
ses  droits.  Les  évêques  opprimés  eurent  enfin 
recours  à  la  protection  de  S.  Louis,  qui  avoit 
la   garde  de    leurs   églises.    Ce    prince   rendit 
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en  leur  faveur  Fordonnance  que  nos  juris- 
consultes appellent  communément  la  pragma- 
tique-sanction de  S.  Louis,  et  par  laquelle 
il  (i)  interdisoit  dans  son  royaume  la  levée 
des  décimes  que  le  pape  y  faisoit ,  à  moins 
que  le  clergé  n'y  consentît,  et  que  la  cour 
de  Rome  n'eût  de  justes  et  pressantes  néces- 
sités de  faire  des  demandes  d'argent. 

Les  papes,  qui  jusques-là  s'étoient  servis 
de  l'espèce  de  servitude  où  ils  avoient  réduit 
l'épiscopat ,  pour  se  faire  craindre  des  princes  , 
et  de  la  terreur  qu'ils  inspiroient  aux  piinces 
pour  affermir  leur  despotisme  sur  le  clergé  , 
virent  avec  indignation  que  le  roi  de  France 
et  les  ecclésiastiques  de  son  royaume  étoient 
unis  d'intérêt.  Dans  la  crainte  de  rendre 
encore  plus  étroite  celte  union  déjà  si  funeste 
au  souverain  pontificat  ,  la  cour  de  Rome 
n'osa  affir  avec  sa  hauteur  ordinaire.  Il  n'étoit 
pas  temps  pour  elle  de  se  faire  de  nouveaux 
ennemis  ,  avant  que  d'avoir  triomphé  des  em- 
pereurs dont  les  querelles  troubloient  l' Alle- 
magne ,  l'Italie  et  la  ville  de  Rom.e  même. 
D'ailleurs  ,  c'eût  été  ébranler  son  empire  que 
de  punir  les  évêques  de  France  ,  sans  être 
sûr  de  les  soumettre  ,  et  décrier  ses  excom- 
munications ,   que  d'en  faire  usage  contre  un 
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prince  aussi  religieux  et  aussi  puissant  que 
S.    Louis. 

Telle  étoit  la  situation  heureuse  du  clergé 
de  France  ;  1  insatiable  Philippe  -  le  -  Bel  la 
troubla.  Il  voulut  que  les  évêques  le  payas- 
sent de  la  protection  qu'il  leur  accordoit 
contre  la  cour  de  Rome.  Il  leur  représenta 
en  effet  ses  (2)  besoins  ,  et  ne  cessant  point, 
sous  différens  prétextes,  de  leur  demander  de 
nouveaux  secours  ,  Boniface  VIII  ,  homme 
adroit  ,  intrépide  et  ambitieux  ,  saisit  cette 
occasion  de  se  réconcilier  avec  eux  ,  et  devint 
à  son  tour  leur  protecteur.  Il  défendit  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  fournir  de  largcnt  à 
aucun  prince,  par  manière  de  prêt,  de  don, 
de  subside  ,  ou  sous  quelque  autre  nom  que 
ce  fût  ,  sans  le  consentement  du  saint-siége. 
Il  déclara  que  tous  ceux  qui  donneroient  ou 
recevroient  de  l'argent,  ces  derniers  fussent- 
ils  revêtus  de  la  dignité  royale  ,  encourroient 
l'excommunication  par  le  fait  seul. 

Philippe  appela  de  cette  bulle  au  futur 
concile,  et  par-là  entretint  la  division  entre 
le  pape  ,  qui  ,  plein  d'idées  de  la  monarchie 
universelle  ,  refusoit  de  reconnoîtrc  un  supé- 
rieur; et  les  évêques,  lassés  de  n'avoir  qu'une 
juridiction  inutile  ,  et   à  qui  en  ouvroit  UQ© 
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voie  de  recouvrer  leur  dignité.  Pendant  tout 
le  cours    de    ce    démêlé  scandaleux  ,    dont  ie 
ne  rapporte  pas  les  détails,  personne  ne  les 
ignore  ,  le    clergé    de    France  ne   savoit   quel 
parti  prendre   entre    deux   puissances    qui    se 
disputoient    ses    dépouilles  ,    en    feignant    de 
défendre  ses  intérêts.  On  diroitque  les  évêqucs 
cherchoient    a  se   faire  un  protecteur  du    roi 
contre   l'ambition    de    la    cour  de  Rome  ,     et 
un     appui    du   pape     contre    les     entreprises 
du  prince.  Ils  furent  punis  de  cette  misérable 
politic]ue  qui,  en  n'obligeant  personne,  n'est 
propre    qu'à   faire    des  ennemis.   Les   succes- 
seurs de  Boniface  ,    obligés  de  rechercher   la 
paix  ,   n'imaginèrent  rien   de   plus    sage  pour 
concilier    leurs    intérêts    avec    ceux    cUun    roi 
qu'il  étoit   dangereux    cFirritcr  ,    que    de    l'as- 
socier  à  leurs    exactions.    Ils  lui  accordèrent 
le  privilège  de  lever  des   décimes  (3)  ,  ou  par- 
tagèrent avec  lui  celles  qu'il  leur  permettoit 
d'exiger,  et  les  évêques  ,  au  lieu  d'un  maître, 
en  curent  deux. 

Les  vues  d'intérêt  qui  avoient  divisé  le 
clergé  furent  la  principale  cause  du  triomphe  de 
Philippe-le-Bel  sur  la  cour  de  Rome  ;  l'avan- 
tage qu'il  remporta  produisit  une  révolution 
dans    tous  les    esprits.   Les    évêques  ,   accou- 


DE    FRANCE.    LIVReIV.  141 

tumés  à  dominer  pour  le  respect  dû  à  leur 
caractère,  sentirent  le  contre-coup  de  l'Iuîmi- 
liation  que  le  pape  avoit  éprouvée  ,  et  tandis 
qu'ils  commençoient  à  faire  plus  de  cas  de 
la  protection  du  roi  que  de  celle  de  la  cour 
de  Rome,  Clément  V  eut  la  ibiblesse  de  se 
joindre  lui-même  aux  ennemis  de  sonprédé- 
cesseur.  A  ne  consulter  que  les  régies  de  la 
prudence  humaine  ,  il  aurcit  dû  accorder  à 
la  mémoire  de  Boniface  VIII  les  honneurs 
décernés  à  Grégoire  VII;  il  permit,  au  con- 
traire ,  cju'on  la  flétrît  par  un  procès  ,  et  qu'on 
rendît  publiques  les  dépositions  dans  les- 
quelles on  accusoit  ce  pontife  d'ctre  le  plus 
scélérat   des   hommes. 

L  autorité  de  la  cour  de  Rome  fut  avilie, 
pendant  que  l'autorité  royale  faisoit  ses  plus 
grands  progrès  ,  et  que  les  gens  de  robe  , 
aussi  entreprenans  ,  mais  plus  méthodic|nes 
dans  leur  marche  que  ne  Tavoient  été  autrefois 
les  seigneurs  ,  voyoient  avec  jalousie  Fétendue 
de  la  juridiction  que  les  évêques  s'étoient 
attribuée.  En  eiTet  ,  les  nouveaux  ma2;istrats 
du  parlemicnt  ne  travailloient  pas  à  élever  la 
puissance  du  roi  sur  les  ruines  de  la  sou- 
veraineté des  fiefs  ,  pour  souffrir  que  le  clergé  , 
continuant   à   jouir    dans    ses    tribunaux   des 
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droits  qu'il  avoit  acquis  pendant  Tanarchic  » 
pût:  la  perpétuer  ,  ou  du  moins  partager  le 
royaume  entre  deux  puissances  indépendantes 
Tune  de  l'autre.  Leur  zèle  dcvoit  en  quelque 
sorte  s'accroître  ,  lorsqu'il  s'agiroit  d'attaquer 
la  juridiction  ecclésiastique,  et  détendre  celle 
des  justices  royales  dont  ils  manioient  Tau- 
toiité.  Si  les  seigneurs  avoient  autrefois  osé 
faire  des  efforts  pour  renfermer  clans  des 
limites  étroites  la  compétence  des  juges  ecclé^ 
siastiques  ,  il  étoit  naturel  que  les  magistrats, 
bornés  aux.  seules  fonctions  de  rendre  la  jus- 
tice ,  dussent  attaquer  le  clergé  avec  .le  même 
courage,  revendicjuer  la  juridiction  qu'il  avoit 
usurpée  ,  et  que  ,  pour  s'enrichir  de  ses  dé- 
pouilles ,  ils  détruisissent  ce  prétendu  droit 
divin  ,  dont  les  évêques  s'arraoient  en  toute 
occasion  ,  et  étonnoient  les  consciences  trop 
timorées. 

.  -  Après  avoir  porté  un  œil  téméraire  sur  la 
conduite  du  pape  ,  on  examina  sans  scrupule 
celle  des  simples  pasteurs.  On  vit  une  foule 
d'abus  et  de  vices  dans  l'administration  de 
leurs  tribunaux.  Les  nouv-saux  magistrats  vou- 
loie.nt remédier  à  tout  sans  ménagement,  parce 
qji'ils  étoient  ambitieux  ;  et  les  évêques  ,  criant 
à  l'impiété   et  à    la  tyrannie  ,   uimoient   leurs 
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désordres  ,  parce  qu'ils  étoient  le  principe  et 
ie  fruit  àc  leurs  richesses  et  de  leur  puissance. 
Leurs  contestations  ,  de  jour  en  jour  plus 
vives  ,  donnèrent  lieu  à  une  conférence  qui  se 
tint  en  présence  de  Philippe-de-Valois.  Pierre 
de  Cugniéres  ,  avocat  du  roi  au  parlement  , 
s'éleva  avec  force  contre  les  abus  crians  qui 
se  commettoient  dans  les  justices  ecclésias- 
tiques. Quoiqu'elles  dussent  être  d'autant 
plus  sévères  ,  que  les  citoyens  étoient  sans 
mœurs  et  le  gouvernement  sans  consistance  , 
par  je  ne  sais  quel  esprit  de  cLarité  mal 
entendue  ,  on  n'y  punissoit  les  plus  grands 
délits  que  par  des  aumônes  ,  des  jeûnes  ou 
quelqu'autre  pénitence  monacale.  Cugniéres 
débita  tous  les  lieux  communs  de  ce  temps-là 
contre  la  puissance  dont  les  successeurs  des 
apôtres  s'étoient  injustement  emparés.  Pierre 
Roger  ,  élu  archevêque  de  Sens  ,  et  Pierre 
Bertrandi,  évêque  d'Autun  ,  défendirent  les 
intérêts  du  clergé,  u  Mais  la  cause  de  l'église  , 
dit  un  des  écrivains  les  plus  respectables  qu'ait 
produit  notre  nation  ,  fut  aussi  mal  défendue 
qu'elle  avoit  été  mal  attaquée;  parce  que,  de 
part  et  d'autre  ,  on  n'en  savoit  pas  assez.  On 
raisonnoit  sur  de  faux  principes  ,  faute  de 
çonnoître  les  véritables.  Pour    traiter  solide- 
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ment  ces  questions  ,  ajoute  l'abbé  Fieury  ,  il 
eut  fallu  remonter  plus  haut  que  le  décret  de 
Gratien  ,  et  revenir  à  la  pureté  des  anciens 
canons  et  à  la  discipline  des  cinq  ou  six  pre- 
miers siècles  de  Téglise.  Mais  elle  étoit  tel- 
lement inconnue  alors  ,  qu'on  ne  s'avisoit  pas 
même- de  la  cherclier.  55  J'ajouterai  que,  pour 
terminer  cette  grande  querelle  ,  il  eût  fallu 
savoir  qu'il  y  a  un  droit  naturel  ,  la  base  et 
la  rè2;le  de  tout  autre  droit,  et  auauel  on  doit 
éternellement  obéir;  il  eût  fallu  ne  pas  ignorer 
que  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  de  la  so- 
ciété ,  que  de  voir  des  hommes  y  exercer  une 
branche  de  l'autorité  civile ,  en  prétendant 
ne  point  la  tenir  de  la  société  même  ;  et  cette 
vérité,  qui  devroit  être  triviale,  étoit  bien  plus 
ignorée  du  siècle  de  Philippe-le-Valois,  qu'elle 
ne  l'est  du  nôtre.  Il  eût  fallu  connoître  le 
danger  qu'il  y  a  d'accorder  une  puissance 
temporelle  à  des  hommes  qui  parlent  au  norrf 
de  Dieu  ;  infaillibles  sur  le  dogme  ,  ils  peuvent 
se  tromper  sur  le  resté  :  ils  prétendront  peut- 
être  de  bonne  foi  n'agir  que  pour  notre  salut  , 
en  nous  assujettissant  à  leur  volonté. 
.  Les  raisonnemens  de  Pierre  de  Cugnières. 
n'étoient  pas  dans  le  fond  plus'  mauvais  que 
ceux  de  Roger  et  de  Bertrandi  ;    mais  le  ma- 
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gistrat  sembloit  attaquer  la  religion  ,  parce 
qu'il  devoiloit  ses  abus  ;  et  les  évêques  parois- 
soient  en  défendre  la  dignité  ,  parce  qu'ils 
faisoient  respecter  ses  ministres.  Philippe-de- 
Valois  ,  encore  moins  instruit  que  ceux  qui 
avoient  parlé  devant  lui ,  fut  effrayé  ,  et  quoi- 
qu'en  apparence  le  clergé  sortit  vainqueur 
de  cette  querelle  ,  les  fondemens  de  son  pou- 
voir furent  en  effet  ébranlés.  C'etoit  la  pre- 
première  hostilité  d'une  guerre  de  rivalité  ;  on 
pouvoit  faire  des  trêves  ,  et  non  pas  une  paix 
solide.  J'anticipe  sur  les  temps  ;  mais  qu'on  me 
permette  de  parler  ici  de  tout  ce  qui  regarde  la 
décadence  de  la  juridiction  et  du  pouvoir  que 
les  ecclésiastiques  avoient  acquis  pendant  la- 
iiarchie  des  fiefs. 

Le  parlement  acquéroit  de  jour  en  jour 
une  nouvelle  considération  et  un  nouveau 
crédit.  Cette  compagnie  qui  ,  après  avoir  été 
rendue  sédentaire  à  Paris  par  Philippe-le-Bel , 
étoit  devenue  (4)  perpétuelle,  présentoit  elle^ 
n  même  au  roi  les  magistrats  qu'elle  désiroit 
posséder,  et  ils  étoient  pourvus  de  leur  office 
à  vie.  Formant  un  corps  toujours  subsistant, 
et  ses  intérêts  devant  être  plus  chers  qu'autre- 
fois à  chacun  de  ses  membres  ,  le  parlement 
mit  un   ordre  plus  régulier  dans  sa  police  ,  se 
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fit  quelques  maximes  ,  et  tut  en  état  de  les 
suivre  avec  constance.  Les  évêques  ,  qui  n'a- 
voient  plus  affaire  à  des  seigneurs  emportes  , 
inconstans  ,  inconsidérés  et  desunis  ,  dévoient 
voir  tous  les  jours  attaquer  leurs  privilèges 
par  des  magistrats  qui  ,  malgré  leur  ignorance, 
étoient  cependant  les  hommes  les  plus  éclaires 
du  royaume  ,  et  qui  empioiroient  contre  le 
clergé  ,  le  courage  ,  l'ambition  et  la  patience 
qui  lui  avoient  soumis  les  seigneurs. 

L'unique  ressource  qu  il  restoit  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques,  pour  conserver  leur  juri- 
diction ,  c'étoit  rignorance  extrême  où  tous 
les  ordres  de  l'état  étoient  plongés.  Mais  un 
ravon  de  lumière  perçoit  le  nuage  :  si  on 
découvroit  la  supposition  des  fausses  décré- 
tales  et  du  décret  de  Gratien  ;  si  on  parvenoit 
à  avoir  quelcjue  connoissance  de  la  première 
discipline  de  l'église  ,  à  ne  voir  dans  l'écriture 
que  ce  qu'elle  renferme,  et  à  ne  lui  faire- 
dire  cjue  ce  qu'elle  dit  en  effet  ;  si  on  par- 
venoit :i  se  douter  des  principes  d'une  saine 
politique  ,  et  à  mettre  quelcjue  méthode  dans 
ses  raisonnemens  ,  toute  la  puissance  tempo- 
relle du  clergé  devoit  disparoître  comme  ces 
songes  que  le  réveil  dissipe.  Quand  on  com- 
mença enfin  à  raisonner  ,    le^   ecclésiastiques      j 
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répétèrent  par  routine  les  raisonnemens  qu'ik 
tenoicnt  de  leurs  prédécesseurs.  Ils  pou- 
voient  se  défendre  comme  citoyens  ,  et  oppo- 
ser avec  succès  la  possession  et  les  coutumes 
anciennes"  aux  nouveautés  que  les  gens  de 
robe  vouloient  eux-mêmes  introduire  ;  et  ils 
parlèrent  encore  comme  ils  avoient  parlé 
dans  le  temps  de  la  plus  épaisse  barbarie.  On 
douta  de  ce  droit  divin  ,  dont  ils  étayoient 
leurs  usurpations  ,  on  les  accusa  d'igno-' 
rance  ou  de  m^auvaisc  foi ,  et  on  ne  les  crut 
plus. 

a  Nous  confessons  ,  dc-ooient  dire  les  évtques , 
que  nos  prédécesseurs  se  sont  trompés  quand 
ils  ont  cru  qu'ils  tenoisnt  de  Dieu  les  droits 
qu'ils  ont  acquis  dans  Tordre  politique  ,  et 
dont  nous  jouissons.  Faits  pour  gouverner  les 
consciences,  non  pas  au  gré  de  la  nôtre  ,  mais 
en  suivant  les  règles  prescrites  par  l'église  , 
nous  devons  nous-mêmes  obéir  à  la  loi  poli- 
tique du  gouvernement  où  nous  vivons.  Notre 
règne  n'est  point  de  ce  monde  ,  mais  nous 
sommes  citoyens  par  le  droit  de  notre  nais- 
sance ;  et  si  Dieu  ne  nous  a  pas  faits  magis- 
.trats,  il  ne  nous  défend  pas  du  moins  de  l'être. 
.|  La  compétence  étendue  de  nos  tribunaux.  , 
j  CL  les  droits  que  vous  nous  contestez  aujour- 
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d  liui  ,   ne    les    avons-nous    pas  acquis    de   la 
même  manière    que   Font  été  tous  les  autres 
droits  autorisés  par  Tusage  ,  et  avoués  par  la 
nation  ?    Vos   pères  ,    malheureuses    victimes 
d'un  j.réjugé  barbare  ,   s'égorgeoient  pour  se 
rendre  justice  ;  c'est  pour  épargner  leur  sang  , 
c'est    pour    les  éclairer  ,  que  nous   les   avons 
invités  à    se   soumettre  aux  jugemens  de  nos 
paisibles   tribunaux ,    dont  le  plus    grand    de 
nos  rois    a   transporté  les    formalités  dans    les 
siens.  Nous  y  consentons  :    croyez  ,    si  vous 
le    jugez    à    propos  ,    que    notre    intérêt    seul  ' 
nous  y   a  conduits.  Mais    qui   ne    mérite    pas 
parmi    nous   le    même   reproche  ?    Répondez  : 
quelqu'un  possède-t-il  dans   le  royaume   une. 
prérogative   qui ,  dans  sa  naissance  ,    n'ait  pas    i 
été  une  injustice  ,    ou  dont  il  n'ait  pas  abusé 
pour  l'augmenter  ?  Vous-mêmes  ,  ministres  de 
la  loi  ,    et   qui   avez  fermé  le    parlement    aux 
seigneurs  ,   êtes-vous    prêts    à  leur   rendre    la 
place    que   vous    occupez  ?    Ne   vous    croyez- 
vous    pas   les  juges    légitimes  de  la  noblesse? 
Nous    sommes    en   possession  de  juger  nos 
concitoyens  ;  et  cette  possession  est  et  doit  être 
dans   toute  nation  et  dans  toute  sorte  de  'i-ou- 
vernement,  le  titre  le  plus  respectable  aux  yeux 
des  hommes  ;  ou ,    sous  prétexte  de   réformer 
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quelques   abus  ,    on    ouvrira  la  porte  à  toutes 
les     usurpations.     L'origine    de     notre     droit 
remonte  au    temps  où  la  nation  avoit  des  lois , 
et  personne  ne  partage  avec  nous  cet  avantage. 
Si  vous   crovez  être  les    maîtres  de    nous  dé- 
pouiller aujourd'hui ,  pourquoi  ne  le  sera-t-on 
pas  de  vous  dépouiller   demain  ?  Craignez  de 
donner  un  exemple  dangereuxpour  vos  propres 
intérêts.  Examinez  si  c'est  votre  ambition,  ou 
l'amour  du  bien   public  ,    qui    échauffe    votre 
zèle.   Nous  réclamons  la  prescription  ,   cette 
loi  tutélaire  du  repos  des  nations  ,  mais  d'au- 
tant   plus   sacrée    pour    la    nôtre    que  ,    mar- 
chant  depuis    plusieurs    siècles  sans  règles   et 
sans   principes  ,    nous     n'avons    eu   que    des 
coutumes     incertaines    et    pas    une    loi    fixe. 
Nous  défendrons  avec  courage  nos  droits,  qui 
sont  les    droits   des    citoyens.    S'il    importe   à 
la   nation   de  confier   à    d'autres   mains   l'au- 
torité temporelle  dont  nous  jouissons  et  dont 
elle  nous  a  tacitement  revêtus  ,   en  la  recon- 
Boissant  comme  légitime   par  sa  soumission  , 
qu'elle  s'explique  dans  les  assemblées  de  nos 
états    généraux  ,   et  nous  sommes  disposés    à 
nous  démettre  de  tout  le  pouvoir  qu'elle  vou- 
dra reprendre. 

S'il  s'est  introduit   des  vices  dans  nos    tri-« 
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bunaux  ,  souvenez  -  vous  que  vous  êtes 
hommes,  et  que  la  foiblesse  de  riiumanité 
doit  nous  servir  d'excuse  ;  mais  nous  sommes 
coupables  et  dignes  de  châtiment,  si  nous  re- 
fusons de  corriger  les  abus.  Si  c'est  en  qua- 
lité d'évêques  que  nous  prétendons  être  ma- 
gistrats ,  dépouillez-nous  dune  dignité  qui 
ne  Tious  appartient  pas  ,  et  qui  pourroit  de- 
venir funeste  à  la  société  :  si  c  est  en  qualité 
de  citoyens  ,  respectez  notre  magistrature  , 
pour  faire  respecter  la  vôtre.  Une  nation  ne 
peut  se  passer  de  juges  ,  mais  il  lui  importe 
peu  qu'ils  soient  piis  dans  tel  ou  tel  ordre 
de  citoyens  ,  pourvu  qu'ils  soient  les  organes 
incorruptibles  des  lois  nationales.  Vous 
avez  raison  d-e  craindre  les  appels  de  nos 
tribunaux  à  la  cour  de  Rome  :  c'est  pla- 
cer dans  la  cour  du  rovaume  un  maois- 
trat  étranger  ,  et  dont  les  intérêts  ne  seront 
pas  les  nôtres.  Corrigez  cette  coutume  per- 
nicieuse, modifiez-la  ,  invoquez  ,  en  un  mot, 
le  secours  des  lois  civiles  et  politiques  , 
pour  rendre  à  la  nation  une  indépendance 
que  lui  donnent  les  lois  naturelles  ,  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  violer,  et  contre  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  prescription.  Mais 
craignez  de  blesser  les  droits  de  la  religion , 
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en  coriigcant  les  abus  que   ses  ministres    en 
ont  fait.  5  5 

Les  justices  dn  clergé  avoient  déjà  perdu  de 
leur  souveraineté  et  de  leur  compétence  ;  on 
commençoit  à  connoître  a  les  appels  (  "5  ) 
comme  d'abus  ,  ?î  et  la  doctrine  des  cas  royaux 
dont  j'ai  parlé  avoit  déjà  fait  im.aginer  aux 
juges  laïcs  des  cas  piiviligiés  ,  à  1  égard  des 
ecclésiastiques  ,  lorsque  l'église  fut  divisée 
]>ar  le  schisme  le  plus  long  cju'elle  ait  soul-^ 
lert.  A  la  mort  de  Grégoire  XI  ,  le  collège 
des  cardinaux  se  trouva  partagé  en  deux 
factions  incapables  de  se  rapprocher  ,  et  qui 
se  firent  chacune  un  pape.  Urbain  VIII  et 
Clément  VII  furent  élevés  en  même-temps 
sur  la  chaire  de  S.  Pierre.  Ces  deux  pontifes 
et  leurs  successeurs  cjui ,  pendant  quarante 
ans,  se  traitèrent  comme  des  intrus,  éclai- 
rèrent les  fidcUes  à  force  de  les  scandaliser. 
En  s'excoramuniant  réciproquement ,  ils  ren- 
dirent leurs  excommunications  ridicules  ,  et 
cette  espèce  de  guerre  civile  dans  le  sacer- 
doce ,  contribua  beaucoup  à  débarrasser  la 
religion  dune  partie  des  choses  étrangères, 
que  les  passions  de  ses  ministres  avoient 
jointes  à  Touvrage  de  Dieu.  Lee  deux  papes  , 
pour  se   conserver  une    église,  flirent  obligea 
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de  perdre  leur  orgueil.  Les  rois  jusqu'alors 
avoient  eu  besoin  des  papes  ,  et  les  papes  à 
leur  tour  eurent  besoin  des  rois.  La  scène 
du  monde  changea  de  face  ;  et  le  clergé  ,  trop, 
opprimé  autrefois  par  la  cour  de  Rome  pour 
oser  se  plaindre  ,  osa  espérer  de  secouer  le 
joug. 

L'université  de  Paris  ,  école  la  plus  célèbre 
de  l'Europe  ,  commençoit  à  connoître  l'anti- 
quité ecclésiastique  ,  et  à  mettre  quelque  cri- 
tique dans  ses  études.  Lassée  d'ailleurs  de 
contribuer  aux  décimes  perpétuelles  c|u'exi- 
geoit  un  pape  éc|uivoque  ,  elle  se  demanda 
raison  des  impôts  qu'il  ordonnoit  ,  et  ne 
voyant  que  des  doutes  et  de  Tobscurité  dans, 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  ,  elle 
leva  la  première  l'étendard  de  la  révolte. 
Cette  lumière  naissante  se  répandit  sur  toute 
la  chrétienté.  On  ouvrit  les  yeux,  parce  qu'on 
étoit  avare;  et  dès  cju'ils  furent  ouverts  ,  et 
qu'on  se  fut  familiarisé  avec  la  témérité  de 
voir  ,  de  penser,  de  raisonner  et  de  juger  par 
soi-même  ,  on  vit  une  foule  de  préjugés  , 
d'abus  et  de  désordres  ;  et  il  parut  néces- 
saire à  toute  l'église  de  réformer  ses  mœurs  , 
sa  discipline  et   son    gouvernement. 

Çc  nouvel    esprit  se  fit   remarquer  dans  le 
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concile  de  Constance,  ouvert  en  1414,  et 
terminé  six  ans  après.  Mais  on  en  sentij- 
les  effets  salutaires  d'une  manière  plus  sen- 
sible dans  le  concile  de  Bâle.  Les  pères  de 
cette  assemblée,  ennemis  de  ce  despotisme 
inconnu  dans  le  premier  siècle  de  1  église  , 
et  qui  avoit  été  la  source  de  tous  les  maux, 
essayèrent  de  se  rapprocher  du  gouvernement 
ancien  des  apôtres  ,  établirent  avec  raison 
la  supériorité  des  conciles  sur  le  pape  ,  et 
détruisirent  ou  du  moins  indiquèrent  comment 
il  falloit  détruire  le  germe  des  désordres. 
Heureuse  la  chrétienté  ,  si  la  cour  de  Rome, 
en  se  corrigeant  de  son  ambition  ,  de  son 
avarice  ,  de  son  faste  et  de  sa  mollesse  ,  eût 
dès-lors  prévenu  la  naissance  de  ces  deux 
hérésies  qui  ont  soustrait  la  moitié  de  TEu- 
iope  à  la  vérité,  et  allumé  des  guerres  dont 
la  France  en  particulier  a  été  pendant  très- 
long- temps  désolée  ,  sans  en  retirer  aucun 
avantage  ! 

C'est  sur  la  doctrine  du  concile  de  Bâle  , 
malheureusement  réprouvée  ou  ignorée  dans 
presque  toute  la  chrétienté  ,  que  fut  faite  à 
Bourges  cette  célèbre  pragmatique-sanction  , 
qui  retira  de  labîme  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les   libertés  de  Féglise  gallicane.. 
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C'est-à-dire  ,     qu'avec    les    débris    de    rantî- 
quité ,   échappés     au    temps    et  à   la    corrup- 
tion ,   on    travailla  à  élever   un  édifice   qui  ne 
sera  jamais    achevé.   En   érigeant    les  canons 
du    concile    de  Baie   sur  la   discipline  en  lois 
de  Fetat  ,  on   se  remit  à   quelques  égards  sur 
les     traces    de   l'ancienne    église.   L'épiscopat 
fut  presque  rétabli  dans  sa  première  dignité. 
Le  pape    fut    le    chef    de    l'église  ,   mais   non 
pas  le  tyran    des  evêques.  On  l'avertit  de    ne 
plus    se    regarder  commue   le    législateur  dans 
la  religion  ,    et  le  seigneur  suzerain  du  monde 
entier  dans    les    choses    temporelles.    On   lui 
apprit  que  vicaire  de  Dicn  sur  terre  ,  il  devoit 
être  le  premier  à  se  soumettre  à  l'ordre  qu  il 
a  établi. 

Mais  les  evêques  de  France  avoicnt  une 
trop  haute  idée  de  la  politique  de  la  cour 
de  Rome  ,  et  craignoient  trop  son  ressen- 
timent ,  pour  penser  que  la  pragmatique- 
sanction  ,  sans  protecteurs  zélés  et  sans  dé- 
fenseurs vlgilans  ,  fût  une  barrière  suffisante 
contre  les  entreprises  du  pape.  Il  falioit  sur- 
tout se  précautionner  contre  les  flatteurs  de 
cette  puissance  ,  qui  pensant  ,  sije  puis  m'ex- 
primer  ainsi  ,  qu'il  étoit  de  sa  dignité  d'être; 
incorrigibles  ,   traitoient    hardiment    dhére- 
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tiques  ,  tous  ceux  qui  ,  touchés  des  maux 
de  réglise  ,  proposoient  une  réforme  indis- 
pensable. Les  évéqucs  prièrent  eux-mêmes 
Charles  VII  ,  de  se  servir  de  toutes  ses 
forces  ,  pour  faire  observer  la  pragmatique- 
sanction  ,  et  d'ordonner  à  ses  justices  de 
maintenir  cette  loi  avec  rattention  la  plus 
scrupuleuse.  Mais  ils  n'évitèrent  aucun 
écucii  que  pour  échouer  contre  un  autre. 
Les  magistrats  se  prévalurent  du  besoin 
que  le  cierge  avqit  d'eux  contre  la  cour  de 
Rome  ,  pour  s'enrichir  de  ses  dépouilles  ,  ce 
soumettre   sa  juridicdon   à  la  leur. 

Sous  prétexte  de  réprimer  les  contraven- 
tions faites  à  la  pragmatique-sancdon  ,  et 
d'ôter  au  pape  la  connoissance  des  affaires 
intérieures  du  royaume  ,  il  fallut  autoriser 
et  accréditer  la  jurisprudence  naissante  d'ap- 
pel comme  d'abus.  Il  ne  devoit  d'abord 
avoir  lieu  qu'en  cas  d'abus  notoire  ,  ou 
dans  les  occasions  importantes  qui  inté- 
ressoient  l'oidre  public;  mais  bientôt  toutes 
les  sentences  des  officialites  y  furent  sou- 
mises ,  et  la  juridiction  des  évéques  rentra 
ainsi  dans  l'ordre  du  gouvernement  nadonal 
et  politique. 

11  le  faut  avouer   cependant  ,    quelle   que 
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fut  rattcntion  des  gens  de  robe  ,  à  étendre 
leur  autorité  ,  cette  jurisprudence  ne  se  seroit 
point  accréditée  aussi  promptement  qu'elle 
fit,  si  les  évéques  n'avoient  pas  voulu  exercer 
sur  les  ministres  inférieurs  de  Téglise  ,  le 
^lêrae  despotisme  qui  leur  avoit  paru  into- 
lérable dans  le  pape.  Les  uns  méprisoient 
les  règles  ,  parce  qu'il  paroît  commode  à 
rignorance  et  doux  à  la  vanité,  de  n'en  point 
reconnoître.  Les  autres  les  violoient,  parce 
qu'ils  les  regardolent  comme  un  obstacle  à 
leur  zèle  ,  et  ne  savoient  pas  que  la  conscience 
cjui  ne  se  soumet  point  à  Tordre  et  à  la  règle 
dans  l'administration  des  affaires  ,  est  aveugle, 
imprudente  et  erronée.  Ils  forcèrent  le 
clergé  du  second  ordre  à  chercher  une  pro- 
tection contre  leur  dureté  ;  et  avec  ce 
secours  ,  les  nmgistrats  la'xcs  consommèrent; 
leur   entreprise. 

Les  évéques  n'ont  pas  perdu  Tespérance 
de  se  relever.  Oui  peut  prévoir  les  change - 
mens  cjue  de  nouvelles  circonstances  et  des 
événemens  extraordinaires  peuvent  produire?' 
Peut-être  obtiendront-ils  un  jour  la  suppres- 
sion de  l'appel  comme  d'abus  qui  les  offense  : 
mais  qu'ils  y  réfléchissent  ,  ce  pouvoir  qu'ils, 
prétendent   exercer    sur  le   clergé   du  second; 
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ordre  ,  ils  seront  alors  obligés  cux-mcmes 
de  le  supporter  de  la  part  du  pape  ;  et  que 
de  maux  naîtroicnt  peut-être  de  ce  chanoe-. 
ment!  Peut-être  reverroit-oii  tous  les  désordres 
que  l'ambition  de  la  cour  de  Rome  a  autre- 
fois causés. 
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CHAPITRE      V  L 

Par  aucllcs  causes  le  gouvernement  féodal  a 
subsisté  €71  Allemagne  ,  pendant  qu  il  a  été 
détruit  en    France. 


EUT- Être  detnanJera-t-on  pourquoi  le 
gouvernement  ieodal  subsiste  en  Allemagne, 
pendant  qu'il  a  été  détruit  en  France;  plu- 
sieurs causes  y  ont  contribué.  L'Allemagne, 
dont  Louis  -  le -Débonnaire  a\'oit  fait  un 
royaume  pour  Louis-le-Germanique  ,  son 
second  fils  ,  conserva  plus  Icng-temps  ses 
lois  ,  que  la  partie  de  l'Empire  qai  (ut  le 
partage  de  Charles-le-Chauve  ,  et  éprouva, 
plus  tard  les  révolutions  qui  firent  changer 
de  nature  aux  bénéfices.  Les  rois  de  Ger- 
manie (î)  dispcsoient  encore  librement  de 
leurs  bienfaits,  lorsqu'en  France,  les  béné- 
fices ,  les  comtés  et  les  duchés  étoient  déjà 
devenus  depuis  long- temps  le  patrimoine 
des  familles  qui  les  possédoient.  Ce  ne  fut  que 
quand  Conrad  II  fit  une  expédition  en 
Italie,  dont  il  pacifia   les    troubles,    que   les 
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bcnénces,  qui  ne  passoient  point  encore  aux 
petits-fils  de  ceux  qui  en  avoicnt  été  investis  , 
leur  furent  accordés;  et  c  est  sous  le  règne 
de  Frédéric  I,  ou  peu  de  temps  avant,  qu'ils 
devitirent  héréditaires. 

LWUemagne  étoit  bornée  au  Nord  et  à 
rOricnt  par  des  peuples  barbares  ,  toujours 
prêts  à  faire  la  guerre,  et  semblables  à  ces 
anciens  Germains  qui  se  glorifioient  de  ne 
subsister  que  de  pillage  et  de  butin  ,  et  qui 
détruisirent  TEmpire  Romaiii.  Les  seigneurs 
Allemands  sentirent  la  nécessité  d'être  unis 
pour  leur  résister  ,  et  l'union  produit  ou 
entretient  l'ordre  et  la  subordination.  Si  les 
ravages  que  les  Normands  firent  dans  nos 
provinces,  loin  d'v  produire  un  effet  si  salu- 
taire ,  y  ruinèrent  les  lois;  si  les  seigneurs 
Allemands  se  hâtèrent  moins  que  les  sei^-neurs 
Français  d'affecter  dans  leurs  domaines  une 
entière  souveraineté  ,  il  ne  faut  vraisembla- 
blement l'attribuer  qu'aux  qualités  person- 
nelles des  princes  qui  régnèrent  en  France 
et  en  Allemagne.  Les  uns  répandirent  de 
■si  grands  bienfaits  par  foiblesse  ,  qu'ils 
en  furent  épuisés  et  ne  durent  trouver  que 
des  ingrats  ;  les  autres  ménagèrent  avec 
plus   de  prudence   leurs   dons,  et  l'espérance 
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qui  leur  attachoit  des  créatures  ,  les  rendoit 
puissans. 

Tandis  que  les  Français  avoient  pour  rois  des 
Charles-le-Simple  ,  des  Louis  d'Outremer  , 
des  Louis-le-Fainéant,  ou  des  usurpateurs 
qui  n'étoient  point  avoués  par  la  nation  ,  et 
qui  ne  songoient  qu'à  leurs  intérêts  particu- 
liers ,  Conrad  I  fut  placé  sur  le  trône  d'Alle- 
magne ^  par  un  prince  que  les  Allemands  y 
avoient  appelé  par  estime  pour  sa  vertu,  et 
qui  crut  que  son  grand  âge  le  rendoit  peu 
propre  à  être  à  la  tête  de  l'Empire.  Henri,  sur- 
nommé rOiseleur,  lui  succéda,  et  vengea  l'Al- 
lemagne des  affronts  que  lui  avoient  faits  les 
Hongrois  et  d'autres  barbares.  Othon  I,  par 
des  talens  encore  plus  grands  ,  affermit  l'Em- 
pire ,  et  en  se  faisant  craindre  au-dehors,  se 
fit  respecter  au-dedans. 

Les  provinces  devinrent  le  patrimoine  des 
magistrats  qui  les  régissoient  ,  le  gouverne- 
ment féodal  s''établit ,  et  les  droits  et  les  devoirs 
respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux  furent 
enfin  les  mêmes  en  Allemagne  qu'en  France; 
mais  ces  droits  y  furent  respectés,  et  ces  de- 
voirs plus  régulièrement  observés.  En  éprou- 
vant les  plus  grandes  révolutions  ,  les  Allemands 
qui  avoicni  été  plus  leuts  dans  leurs  démarches , 

conservèrent 
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conserver  par  tradition  un  reste  des  lois  que 
Charlemagne  leur  avoit  données.  Il  subsista 
une  puissance  publique  au  milieu  des  désordres 
de  l'anarcliie.  11  se  tint  encore  des  assemblées 
générales  de  la  nation;  et  quoique  ces  diètes  , 
toujours  irrégulières  et  souvent  tumultueuses, 
fussent  incapables  de  donner  un  seul  intérêt 
à  toute  l'Allemagne  ,  de  fixer  d'une  manière 
certaine  les  droits  et  les  devoirs  de  chaque 
ordre,  et  d'armer  les  lois  de  la  force  qui  les 
fait  respecter  ,  elles  remédièrent  cependant 
à  plusieurs  maux,  et  réprimèrent  jusqu'à  un 
certain  point  Tactivité  de  Tavarice  et  de  l'am- 
bition. Les  nouveautés  durent  s'accréditer 
moins  aisément  ;  une  usurpation  devoit  pa- 
Toître  une  usurpation  aux  yeux  des  Allemands 
assemblés,  tandis  quelle  devoit  servir  de  titre 
en  France  pour  en  faire  une  nouvelle.  Les 
successeurs  de  Charles-le-Ghauve  n'avoient 
conservé  quelques  foibles  droits  que  sur  leurs 
vassaux  immédiats  ;  et  le  nombre  de  ces  vassaux 
étant  très-borné,  il  ne  devoit  subsister  aucune 
uniformité  dans  les  usages  du  royaume  ,  et  par 
conséquent  il  étoit  plus  facile  de  les  violer. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Allemagne;  tous 
les  fiefs  conservèrent  leur  immédiateté  à  l'em- 
pereur,  et  la  dignité  impériale  en  fut  plus 
.     Mably.    Tome  II,  L 


îGs  OBSERVATIONS    SUR    LHIST. 

ffénéraleinent  respectée.  Leur  ée;alité  en  dianîté 
CGiitrlbuaà  entretenir  une  certaine  uniformité 
dans  les  droits  et  les  de\oirs  de  la  suzerai- 
neté et  du  vasselage  ;  et  des  coutumes  trop 
variées  et  trop  multipliées  n'invitèrent  point 
à   la  tyrannie. 

Les  seigneurs  Allemands  ,  souvent  assem- 
blés dans  leurs  diètes  ,  connurent  mieux  leurs 
intérêts  cjue  les  seigneurs  Français.  Par  la 
raison  mêm.e  qu'un  prince  étoit  puissant,  il 
eiiX  plusieurs  ennemis  attentifs  à  1  examiner, 
ex  ligués  pour  lui  résister.  Malgré  les  divi- 
sions- intestines  du  corps  Germanique  ,  aucune 
puissance  ne  pouvoit  donc  en  profiter  pour 
prendre  un  certain  ascendant  sur  les  autres, 
tl  i,etter  les  fondcmens  du  pouvoir  arbitraire  , 
«ous  prétexte  d'établir  un  meilleur  ordre  et 
une  paix  durable.  Leurs  fiefs ,  donnés  à  des 
soldats,  conservèrent  leur  premier  caractère, 
et  ne  passèrent  point  à  un  sexe  incapable  de 
faire  la  guerre;  ainsi  une  maison  ne  pou\ oit- 
point  s'accroître  subitement  par  ses  alliances. 
Enfin  ,  quoique  les  empereurs  eussent  beau- 
coup plus  d'autorité  dans  l'Empire  que  les 
premiers  Capétiens-  n'en  avoient  en  France  , 
les  Allemands  n'eurent  rien  à  craindte  pour 
la     dignité      et     les     prérogatives     de     leurs 
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fiefs,  parce   que  la  couronne  impériale  étoit 
élective. 

On   voit  dès-lors  combien   les   intérêts  des 
empereurs  et  d^s  rois  de  France  étoient  difFc* 
rens   à  l'égard   de   leur    nation.    Ces   derniers 
dévoient  augmenter  les  prérogatives  du  trône, 
qu'ils  regardoient    comme    leur  propre   bien. 
Ils  dévoient   se  servir,    ainsi    qu'ils    ont  fait  , 
de  tous  les  moyens  et  de   toutes  les  circons- 
tances que  leur  fournisscient  la  fortuné-,  leur 
suzeraineté,   les    divisions,   rinconsidératiort  , 
la  légèreté  et  les    autres  vices    des    Français  , 
pour  élever  la  puissance   royale    sur  la  ruine 
des    fiefs.    Les    empereurs   avoietit  un  intérêt 
tout  contraire,  lis  dévoient  être  plus  attachée 
à   la    dignité    de    leurs    terres   patrimoniales  , 
qu'aux  prérogatives  d'une  couronne  élective, 
qu'ils  n'étoient  jamais    sûrs  de  placer   sur   là 
tête  de  leurs  iiis ,  et  dont  ils  n'auroient  étendu 
les  droits  qu'au  préjudice  de  leur  riiaisOii.  li 
y  avoit  donc  en  France  une  cause  toujours  sub- 
sistante de  la  décadence  des  seigneuries  ,  et  uil 
poids    qui   entraînoit    la   nation    malgré    elle , 
à  une  véritable  monarchie  ,  tandis  qu'en  Alle- 
magne tout  tiindoit  au   contraire  à  augmenter 
et  affermir   !a   grandeur   des   vassaux.   Il  y  a 
quelquefois  dans  les  états  des  intérêts  déliés 
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et  cachés  qui  ne  se  font  sentir  qu'aux  esprits 
accoutumés  à  penser  avec  autant  de  profon- 
deur que  de  sagacité;  rarement  ces  intérêts 
servent  de  règle  à  un  peuple  pour  se  con- 
duire. Mais  ceux  dont  je  parle,  étoient  des 
intérêts  fondés  sur  les  passions  les  plus  fami- 
lières aux  hommes  ;  et  sans  avoir  la  peine  de 
réfléchir  ,  on  ne  s'en  écarte  jamais.  On  obéit 
alors  sans  effort  à  une  espèce  d'instinct;  et 
plusieurs  empereurs  travaillèrent  avec  autant 
de  soin  à  dégrader  la  dignité  impériale,  soit 
en  vendant,  soit  en  aliénant  ses  droits  et 
ses  domaines,  que  les  Capétiens  s'appli- 
quèrent à  s'enrichir  des  dépouilles  de  leurs 
vassaux. 

Les  empereurs  furent  d  ailleurs  occupés 
d'affaires  trop  importaiites  au- dehors,  peur 
qu  ils  pussent  penser  de  suite  aux  intérêts  de 
leur  maison,  et  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  i'aftermir  sur  le  trône.  Othon  I, 
plus  ambideux  que  son  père ,  ne  sétant  pas 
contenté  de  la  qualité  de  roi  de  Germanie  , 
passa  en  Italie,  où  il  s'étoit  élevé  plusieurs 
tyrans  qui  ravagoicnt  cette  riche  province  et 
se  disputoient  l'Empire.  Il  les  soumit,  et  unit 
pour  toujours  la  dignité  impériale  à  la  cou- 
ronne d'Allemagne.  I. avantage  de  régner  sur 
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i'Italie  ,  qui  fut  contesté  à  ses  successeurs,  et 
qu'ils  se  firent  un  point  cUlionneur  de  conserver, 
les  obligea  souvent  de  sortir  d'Allemagne  pour 
porter  la  guerre  en  Lombardie.  Dès  que  les 
divisions  funestes  du  sacerdoce  et  de  l'Empire 
curent  éclaté ,  les  empereurs  ,  méprisés  si  on 
les  soupçonnoit  d'abandonner  par  timidité 
leurs  intérêts  ,  ou  attaqués  de  toutes  parts  par 
les  ennemis  que  leur  suscitoient  les  excom- 
munications des  papes  ,  s'ils  formoient  des 
entreprises  dignes  d'eux  ,  étoicnt  toujours  chan- 
cclans  sur  le  trône.  Au  milieu  des  mêmes 
périls ,  les  Capétiens ,  loin  de  songer  à  dé- 
truire la  puissance  de  leurs  vassaux,  n'auroient 
pensé  qu  à  se  soutenir  en  se  conciliant  leur 
amitié.  D'autres  besoins  et  d'autres  circons- 
tances auroient  donné  un  autre  cours  aux  af- 
faires. Qu'on  ne  soit  donc  pas  étonné  si 
Philippe -le -Hardi  étoit  déjà  un  monarque 
puissant,  et  prêt  à  se  voir  le  législateur  de 
sa  nation,  tandis  que  la  couronne  impériale, 
avilie  au  contraire  et  dégradée,  étoit  offerte 
inutilement  par  les  x\llemands  à  des  princes  (3) 
qui  n'osoient   l'accepter. 

Ce  fut  pendant  le  long  interrègne  qui  sui- 
vit la  mort  de  Frédéric  II,  que  les  seigneurs 
d'Allemagne  ,    accoutumés    aux    troubles    de 
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leurs  guerres  civiles,  aspirèrent  aune  entière 
indépendance,  et  que  leur  gouvernement  féo- 
dal devint  absolument  pareil  à  celui  des 
Français  ,  quand  Hugues-Capet  monta  sur  le 
trône.  Le  serment  des  fiefs  ne  fut  plus  un 
lien  entre  les  différentes  parties  de  l'état.  On 
ne  voulut  plus  reconnoître  ni  loi  ni  subor- 
dination ;  l'anarchie  permettant  tout  à  la  force 
et  à  la  violence  ,  il  devoit  s'établir  les  cou- 
tumes et  les  droits  les  plus  bizarres  et  les 
plus  monstrueux. 

Rodolphe  de  Hapsbourg  fut  enfin  élevé  à 
l'Empire;  Adolphe  de  Nassau  lui  succéda, 
et  eut  pour  successeur  Henri  VU,  simple 
comte  de  Lutzelbourg.  Des  princes  si  peu 
puissans  par  eux-mêmes  ,  loin  d'aspirer  à 
gouverner  avec  la  mie  me  autorité  que  leurs 
prédécesseurs,  n'osoient  pas  même  réclamer 
en  leur  faveur  les  anciennes  lois.  On  ne  tint 
plus  de  diète  générale.  Ces  assemblées  se  chan- 
îrèrent  en  des  conventicules  de  séditieux  el 
de  tyrans  ,  et  l'Allemagne  fut  déchirée  dans 
chacune  de  ses  provinces  par  des  partis  ,  des 
cabales  ,  des  factions  et  des  guerres.  Plus 
les  maux  de  lEmpire  étoient  grands  ,  plus  il 
étoit  vraisemblable  qu'on  n'iroit  point  en  cher- 
cher le  remède  dans  ses  anciennes  constitu- 
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lions,  ignorées  pour  la  plupart,  ou  qui  ne 
pouvoient  pas  inspirer  de  la  confiance.  L'Al- 
lemagne devoit  naturellement  ne  sortir  de 
l'anarchie  qu'en  établissant  son  gouvernement 
sur  des  principes  tout  nouveaux;  car  telle  est 
la  manie  éternelle  des  hommes  ,  que  plus  ils 
sont  fatigués  de  leur  situation,  plus  ils  cher- 
client  des  moyens  tranchans  et  décisifs  pour 
la  changer;  le  désespoir  porte  alors  les  peuples 
au-delà  du  but  qu'ils  doivent  se  proposer,  et 
produit  ces  révolutions  qui  les  ont  souvent 
fait  passer  de  la  liberté  la  plus  licencieuse  à 
la  tvrannie  la  plus  accablante  ,  et  quelquefois 
du  despotisme  le  plus  dur  à  la  liberté  la  plus 
inquiète   et  la  plus  jalouse  de  ses  droits. 

A  force  d'éprouver  des  malheurs  ,  l'Empire 
sentit  enfin  la  nécessité  de  l'ordre  et  de  la 
subordination  ;  et  quand  Charles  IV  publia 
dans  une  diète  la  célèbre  constitution  connue 
sous  le  nom  de  bulle  d'or,  et  commença  ainsi 
à  débrouiller  le  chaos  Germanique  ,  les  sei- 
gneurs Allemands  se  comportèrent  avec  une 
intelligence  que  n'annonçoit  point  la  barbarie 
de  leurs  coutumes  ,  soit  que  l'égalité  de  leurs 
forces  leur  donnât  le  goût  de  régalité  poli- 
tique, soit  que  n'étant  poin^i  distribués  ,  comme 
en  France,  en  difierenteG  cla.sses  de  seigneurs 
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subordonnes  les  uns  au:i  autres,  leur  jalousie 
ne  les  portât  pas  à  se  ruiner  mutuellement; 
ils  ne  travaillèrent  ni  à  augmenter  ni  à  dé- 
truire les  droits  et  les  devoirs  delà  suzeraineté 
et  du  vasselage  ;  ils  ne  furent  occupés  qu'à 
les  régler.  Pour  prévenir  les  désordres  qui 
paroissent  inévitables  dans  la  constitution 
léodale,  ils  eurent  la  sagesse  de  distinguer 
la  liberté  de  Tanarchie  ,  qu'il  n'ctoit  alors  que 
trop  commun  de  confondre;  et  pour  n'avoir 
point  un  maître  ,  ils  consentirent  d'obéir  à 
des  lois.  Les  diètes  de  l'Empire  recommen- 
cèrent, les  privilèges  de  chaque  seigneur  en 
particulier  furent  sous  la  protection  du  corps 
entier  de  la  nation.  Un  gouvernement  qui 
n'avoit  jamais  eu  en  France  que  des  coutumes 
incertaines  et  flottantes,  acquit  en  Allemagne 
une  certaine  solidité;  il  fat  en  état  de  pourvoir 
à  ses  besoins  ,  de  faire  ,  selon  les  circonstances  , 
des  règlemens  avantageux  ,  et  d'établir  une 
6orte  d'équilibre  entre  l'empereur  et  ses 
vassaux. 

Il  est  vrai  que  les  lois  de  l'empire  étoient 
incapables  d'y  entretenir  une  paix  solide  ; 
mais  elles  suffisoient  pour  conserver  aux  fiefs 
toute  leur  dignité.  Tant  s'en  faut  que  le 
corps  Germanique   craignît,  après   cette  pre- 
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mière  réforme  ,  d'être  opprimé  par  les  empe- 
reurs ,  que  ces  princes  dont  les  prédécesseurs 
avoient  aliéné  ou  vendu  tous  les  droits  et 
tous  les  domaines  de  TEmpire ,  n'étoient  pas 
înême  en  état  de  soutenir  leur  dignité,  s'ils 
ne  possédoient  de  leur  chef  quelque  riche 
province.  Il  falloit  nécessairement  que  les 
diètes  consentissent  à  payer  des  contributions 
à  Tempereur  ,  ou  n'élevassent  sur  le  trône 
qu'un  prince  assez  puissant  pour  se  passer 
de  leurs   secours. 

Telle  étoit  la  situation  de  TAllemagnc  à 
la  mort  de  Maximilien  I.  Les  électeurs  sans 
doute  consukèrent  plus  leur  avarice  que  les 
intérêts  de  leur  puissance,  quand  ils  lui  don- 
nèrent pour  successeur  Charles-Ouint ,  dont 
les  forces  redoutables  à  l'Europe  entière  , 
étoient  capables  de  rompre  cet  équilibre  de 
pouvoir  qui  faisoit  la  sûreté  de  TEmpire.  Il 
est  vrai  qu'on  fit  jurer  à  ce  prince  une  capi- 
tulation qui  donnoit  des  bornes  certaines  à 
la  prérogative  impériale  ,  et  fixoit  les  droits 
des  membres  de  l'Empire.  Mais  qu'en  faut-il 
conclure  ?  Oue  l'avarice  des  électeurs  ne  les 
aveugla  pas  entièrement  sur  le  péril  auquel 
ils  s'exposoient ,  et  qu'ils  furent  assez  irapru- 
dcns   pour    espérer   que    des    scrmens    et    un 
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traité  seroient  une  barrière    suffisante  contre  , 
l'ambition  ,   la   force    et   les    richesses    de    la 
maison  d'Autriche. 

L'Empire  ,  quoique  toujours  électif  quant 
au  droit,  devint  héréditaire  quant  au  fait; 
et  c'étoit  déjà  un  grand  mal  pour  la  liberté 
des  vassaux  de  l'Empire,  que  les  Allemands 
s'accoutumassent  à  voirconstammentla  dignité 
impériale  dans  une  même  maison.  Si  l'Europe 
.eut  encore  été  dans  la  même  situation  où  elle 
ctoit  deux  ou  trois  siècles  auparavant  ;  si 
chaque  peuple  eut  encore  été  trop  occupé  de 
ses  désordres  domestiques  pour  prendre  part 
aux  affaires  de  ses  voisins  ;  si  l'esprit  d'ambi- 
tion et  de  conquête  n'eut  déjà  commencé  à 
lier  par  des  négociations  et  des  ligues  les 
principales  puissances ,  ou  à  les  rendre  en- 
nemies en  leur  donnant  des  intérêts  opposés; 
sans  doute  que  les  vassaux  des  empereurs 
Autrichiens  auroicnt  eu  le  même  sort  que 
ceux  des  rois  de  France.  Ils  ne  conservèrent 
les  droits  et  les  privilèges  de  leurs  fiefs  que 
parce  que  Charles  -  Ouint  s'étoit  tracé  un 
mauvais  plan  d'agrandissement.  Ce  prince  , 
trop  ambitieux  ,  n'eut  égard  ni  à  sa  situation 
ni  à  celle  de  ses  voisins.  Voulant  asservir 
à  la  fois  l'Empire   et  l'Europe  ,   il   succomba 
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SOUS  la  grandeur  de  son  projet.  Son  inquiétude 
avertit  les  étrangers  de  secourir  l'Allemagne  , 
et  força  TAllemagne  à  chercher  des  allies  et 
des  protecteurs  chez  ses  voisins.  S'il  eut  eu 
l'adresse  d'affecter  de  la  modération  et  de  la 
justice ,  d'éblouir  l'Empire  par  un  zèle  affecté 
pour  le  bien  public  ,  d'en  corrompre  les 
princes  par  des  promesses  et  des  bienfaits  , 
de  les  acheter  avec  l'or  que  lui  donnoient 
les  Indes  ,  et  de  les  préparer  ainsi  avec  len- 
teur à  la  servitude  ;  s'il  eut  flatté  l'orgueil 
des  Allemands  pour  se  servir  de  leurs  forces 
contre  les  étrangers  ,  peut-être  qu'en  rentrant 
victorieux,  en  Allemagne  ,  il  auroit  pu  sans 
danger  y  parler  en  maître.  Il  auroit  du  moins 
mis  ses  successeurs  en  état  d'acquérir  peu  à 
peu  assez  d'autorité  dans  l'Empire  ,  pour 
substituer  une  véritable  monarchie  à  son 
gouvernement  féodal. 

Ferdinand  I  et  ses  descendans  ne  furent 
pas  assez  habiles  pour  corriger  le  plan  dé- 
fectueux de  politique  que  Charles- Ouint  leur 
avoit  laissé  ;  et  tous  les  efforts  de  la  maison 
d'Autriche  pour  subjuguer  l'Empire  ,  n'ont 
servi  qu'à  allumer  des  guerres  cruelles  ,  et 
a  faire  prendre  au  gouvernement  la  forme 
ia  plus  favorable  a  la  dignité  des  différentev 
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puissances  qui  composent  le  corps  Germa- 
nique. A  force  de  borner  les  droits  des  em- 
pereurs ,  on  en  est  venu  à  regarder  TEmpire 
comme  leur  supérieur.  Le  prince  étoit  autre- 
fois  considéré    comme   la  source   et  Torisfine 

o 

de  tous  les  fiefs  ,  qui  étoient  censés  autant  de 
portions  détachées  de  son  domaine  :  aujour- 
d'hui il  donne  Tinvestitare  de  ces  mêmes 
fiefs  ,  mais  ce  n  est  plus  en  qualité  de  dona- 
teur ,  c'est  comme  délégué  de  TEmpire  ,  à 
qui  ils  appartiennent.  L.e  gouvernement  féodal 
d'Allemagne  a  pris  la  forme  là  plus  sage 
dont  il  étoit  susceptible.  Si  on  juge  de  sa 
constitution  relativement  à  l'objet  que  les 
hommes  doivent  se  proposer  en  se  réunis- 
sant par  les  liens  de  la  société;  si  cet  objet 
est  d'unir  toutes  les  parties  de  la  société 
pour  les  faire  concourir  de  concert  à  la  con- 
servation de  la  paix  ,  de  l'ordre  .  de  la  liberté , 
de  la  subordination  et  des  lois;  sans  doute 
Cju'on  remarquera  des  vices  énormes  dans  le 
gouvernement  Germanique.  Mais  si  on  re- 
garde tous  les  membres  de  l'Empire  comme 
des  puissances  simplement  alliées  les  unes 
des  autres  par  des  traités  ,  et  unies  par  des 
négociations  continuelles  dans  une  espèce 
de  congrès  toujours  subsistant,  on  verra  quQ 
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des  puissances  libres  et  indépendantes  ne 
pouvoient  pas  prendre  des  mesures  plus 
sages  pour  entretenir  la  paix  entre  elles  ,  et 
prévenir   leur  ruine. 

J'in    du  livre  quatrième. 
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CHAPITRE     PRE  M  I  E  R. 


Situation  de  la  France  à  ravénement  de  Philippe 

de    Valois  au   trône.  Etat  dans  lequel  ce 

prince  laissa  le  royaume  à  sa  mort. 


rexceptlon  de  rAquitainc  ,  de  la  Bour- 
gogne,  de  la  Flandre  et  de  la  Bretagne,  dont 
les  seigneurs  jouissoient  encore  des  préro- 
gatives des  iiels  ,  et  ne  reconnoissoient  dans 
le  roi  qu'un  suzerain  et  non  pas  un  mo- 
narque, on  a  vu  que  quand  Philippe  de  Valois 
monta  sur  le  trône,  tous  les  appuis  du  gou- 
vernement féodal  étoient  détruits  dans  les 
autres  provinces  du  royaume.  Si  la  foi  donnée 
et  reçue  n'y   étoit  plus    le  seul  lien    qui  unit 
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foiblement  les  membres  de  Tétat;  si  les  vas- 
saux, devenus  sujets,  avoient  vu  changer  la 
nature  de  leurs  devoirs  ;  si  ,  en  un  mot ,  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  reconnois- 
soit  dans  le  roi  son  suprême  législateur,  elle 
étoit  cependant  bien  éloignée  du  point  où 
la  politique  lui  ordonnoit  daspirer  ;  je  ne 
dis  pas  pour  goûter  un  bonheur  durable  , 
mais  pour  jouir  de  quelque  repos  par  le 
secours   et  sous  la  protection   des  lois. 

Les  mœurs  ,  les  préjugés  et  le  caractère 
national  que  l'ancien  gouvernement  avoit  fait 
naître,  subsistoient  encore  dans  les  provinces 
où  les  principes  de  l  anarchie  féodale  ne 
subsistoient  plus.  Telle  est  la  force  de  Fha- 
bitude  ,  qu'elle  nous  attache  malgré  nous 
aux  coutumes  mêmes  dont  nous  nous  plai- 
gnons. Les  Français  ,  qui  avoient  vu  anéantir 
successivement  ces  droits  bizarres  et  insensés 
dont  j'ai  parlé  ,  avoient  de  la  peine  à  se 
plier  à  un  nouveau  gouvernement  que  Tin- 
considération  ,  la  légèreté  et  l'ignorance  de 
leurs  pères  avoient  rendu  nécessaire.  Soir 
que  le  prince  lui-même  ne  fat  pas  encore 
familiarisé  avec  sa  nouvelle  puissance  ,  ou 
qu'il  n'osât  offenser  la  rudesse  indocile  des 
mœurs  publiques,    il  paroissoit  plus  attaché 
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à    l'ancienne    politique    d'un     suzerain    qu'à 
celle  qu'exigeoit  sa  nouvelle  qualité  de  légis- 
lateur.   En    parlant    vaguement   de   la  néces- 
sité  de  l'obéissance  ,  sans  avoir  aucune  idée 
raisonnable    sur  la  nature  ,    l'objet  et    la   fin 
des   lois  ,    la  nation   ne    savoit   pas     obéir    à 
un  monarque  qui  ne  savoit  pas  commander  : 
on    avoit  détruit  Tancien   gouvernement  ,    eî 
pour     affermir   le   nouveau  ,  il   restoit    à  dé- 
truire   le    génie  que  les    fiefs   avoient  donné. 
S.    Louis     s'étoit    fait  ,     il    est    vrai  ,    une 
idée    assez  juste   de   la  puissance  législative  ; 
il  croyoit  qu'elle  devoit  au   moins   être   aussi 
utile    aux     citoyens    soumis    aux    lois    qu'au 
législateur  même  ;    la   plupart   de  ses    établis- 
semens    paroissent   marqués    à   ce    caractère  , 
et  c'est  sans   doute  ce   qui  leur  donna  beau- 
coup   de    crédit  ;     mais     ses     successeurs    ne 
pensèrent  pas  avec  la    même    sagesse.    Faute 
de  génie   ou    d'amour  pour    le    bien    public  , 
ils    n'embrassèrent   point  dans    leurs  vues  le 
corps  entier  de  la  nation ,  et  ne  virent  qu'eux 
dans   l'état.    Ils    imaginèrent   que   le    pouvoir 
ôe   faire  des  lois   consistoit  à  donner  à  leur 
fantaisie  des   chartes    ou   des  ordres   particu- 
liers.   Leurs    sujets    ne   voyant  rien    de    fixe 
dans  la  législation  ,  ni  rien  qui  contribuât  sen- 
siblement 
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siblement  à  leur  bonheur  ,  sentirent  seule- 
ment qu'on  tentoit  de  les  asservir,  et  dévoient 
être  continuellement  effarouchés.  Les  Fran- 
çais, qui  ne  retiroient  presque  aucun  avan- 
tage d'avoir  enfin  parmi  eux  une  puissance 
Icglolative  ,  se  roidirent  contre  les  événcmens 
qui  ,  si  je  puis  parler  ainsi  ,  les  poussoicnt 
malgré  eux  à  la  monarchie  ;  ils  regrettoient 
les  droits  cju'ils  avoient  perdus  ,  espéroient 
de  les  recouvrer  ,  et  ne  dévoient  pas  aban- 
donner avec  docilité  ceux  qu'ils  possédoient 
encore. 

Quelque  artificieuse  qu'eût  été  la  poli- 
tique de  Philippe-le-Bel ,  il  n'avoit  pu  cacher 
son  avarice  et  son  ambition.  Dans  le  mo- 
ment qu'il  préparoit  ou  consom.moit  ses 
fraudes  ,  ses  sujets  ne  s'en  apercevoient  pas  ; 
mais  ils  voyoient  enfin  qu'ils  avoient  été 
trompés.     Une    défiance     générale     s'empara 

i  esprits  ,  et  les  intérêts  du  prince  et  de 
ia  nation,  qui  auroient  dû  commencer  à  se 
confondre  ,  restèrent  séparés.  Ses  fils  ,  moins 
adroits  et  aussi  entreprenans  que  lui ,  sui- 
virent son  exemple  ,  et  les  Français,  ne 
voyant  dans  le  législateur  qu'un  maître  con- 
tinuellement occupé  de  sa  fortune  particu- 
lière ,    continuèrent    à    éprouver  ,    dans    unç 
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monarchie    incertaine    et   lente    à   se  former 
la  plupart  des  désordres   de  l'ancien  gouver- 
nement féodal  qui  ne   subsistoit  plus. 

Si  ces  princes  ,  en  assemblant  les  états- 
généraux ,  n'eussent  travaillé  qu'à  rapprocher 
et  unir  les  différens  ordres  de  citoyens  ,  au 
lieu  de  les  diviser  par  des  haines  ;  s'ils  eussent 
été  assez  vertueux  pour  ne  songer  aux  avan- 
tages de  leur  couronne  qu'en  ne  s'occupant 
que  de  l'intérêt  public  ;  si  du  moins  leurs 
passions  plus  habiles  avoient  eu  la  sagesse 
d'emprunter  le  masque  de  quelques  vertus  : 
sans  doute  que  les  moeurs  des  François  au- 
roient  promptement  changé  ,  et  qu  à  l'avé- 
nement  de  Philippe-de-Valois  au  trône  ,  ils 
auroient  déjà  acquis  assez  de  lumières  pour 
entrevoir  la  fin  qu'ils  dévoient  se  proposer  , 
et  les  moyens  d'y  parvenir.  Le  clergé  ,  la  no- 
blesse et  le  peuple  ,  instruits  par  la  géné- 
rosité du  prince  ,  auroient  bientôt  appris  à 
se  faire  des  sacrifices  réciproques  :  chaque 
ordre  auroit  compris  que  ,  pour  ne  pas  s/2 
plaindre  des  autres  ,  il  falloit  ne  leur  pas 
donner  de  justes  sujets  de  plainte.  Le  clergé 
auroit  vu  sans  inquiétude  la  décadence  d'une 
(i)  autorité  qui  lui  étoit  funeste  ,  puisqu'elle 
étoit   dangereuse    pour   l'état    dont   il    faisait 
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partie.  Les  seigneurs  ,  en  prenant  des  sen- 
timens  de  citoyens  ,  auroient  oublié  peu  à 
peu  les  anciennes  prérogatives  de  leurs  terres  ; 
et  la  connoissance  d'un  nouveau  bien  auroit 
tempéré  leur  orgueil ,  leur  avarice  et  leur 
ambition.  Le  tiers  état  ,  délivré  de  ses  op- 
presseurs ,  auroit  reconnu  sans  répugnance 
leur  dignité  ,  il  se  seroit  affectionné  à  Tetàt 
qu'il  auroit  fait  fleurir.  Le  roi  enfin  ,  renon- 
çant aux  droits  bizarres  et  tyranniques  de  sa 
souveraineté  ,  auroit  commencé  à  jouir  sans 
effort  des  droits  équitables  et  plus  étendus  de 
sa  royauté. 

Les  Français  ayant  enfin  une  patrie,  auroient 
appris  la  méthode  de  procéder  dans  la  réformée 
du  gouvernement  ;  des  réglemens  d'abord 
grossiers  en  auroient  préparé  de  plus  sage?; 
la  nation,  instruite  par  son  expérience  jour- 
nalière ,  se  seroit  élevée  jusqu'à  connoître  les 
rapports  secrets  et  déliés  par  lesquels  le 
bonheur  particulier  de  chaque  citoyen  est  uni 
au  bonheur  général  de  la  société  ,  et  tous 
les  ressorts  de  Fétat  auroient  tendu  ensemble 
à  la  mêm^e  fin.  A  la  place  de  ces  chartes  ,  de 
ces  ordonnances  ,  tour  à  tour  dictées  par  le 
caprice  ,  l'ambition  ,  l'avarice  ou  la  crainte  , 
£t   qui  entretenoient  et  augmentoient  par-tout 
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le  trouble  et  la  confusion  ,  nos  pères  auroient 
eu  des  loix  générales  et  impartiales  ,  aux- 
quelles ils  auroient  donné  la  force  ,  la  majesté 
et  la  stabilits  qui  leur  sont  nécessaires  :  des 
mœurs  portées  à  une  licence  extrême  n' au- 
roient plus  été  en  contradiction  avec  un  gou- 
vernement qui  exigeoit  la  plus  grande  docilité, 
et  ,  en  conciliant  la  puissance  du  prince  et 
la  liberté  des  sujets  ,  on  eût  tari  la  source 
des  révolutions  dont  la  France  étoit  encore 
menacée. 

L'ignorance  la  plus  barbare  sembla  présider 
dans  les  états-généraux  que  convoquèrent  les 
fils  de  Philippe-le-Bel.  Tandis  que  les  trois 
ordres,  sans  objet  fixe,  sans  vue  suivis,  sans 
règle  constante  ,  flottoient  au  gré  des  événe- 
mens  et  de  leurs  passions  ,  le  prince  ,  qui 
n'étoit  pas  plus  éclairé  qvreux  ,  ne  travailloit 
qu'à  diviser  des  forces  dont  il  craignoit  la 
réunion  ,  et  ne  savoit  pas  ensuite  profiter  de 
la  division  qu'il  avoit  fomentée  :  il  croyoit 
affermir  une  monarchie  naissante,  en  conti- 
nuant d'employer 'la  même  politicjue  et  les 
mêmes  fraudes  dont  ses  prédécesseurs  s'étoient 
servis  pour  tromper  leurs  vassaux  et  ruiner 
les  prérogatives  de  leurs  fiefs.  De-là  ce  mé- 
lange bizarre   de  despotisme  ,  de  faiblesse  et 
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de  démarches  contraires  ,  qui  ,  tour  à  tour 
favorable  à  l'indocilité  des  sujets  et  aux  pré- 
tentions de  la  couronne,  laissoit  incertain  le 
sort   du  royaume. 

En  effet,  des  princes  jaloux  de  leur  auto- 
rite ,  et  qui  n'aspiroient  qu'à  détruire  Tin- 
dépendance  féodale  ,  créoient  cependant  de 
nouveaux  pairs  pour  jouir  (2)  dans  leurs  terres 
des  mêmes  prérogatives  qu'ils  redoutoient 
dans  le  duc  de  Bourgogne  ,  le  duc  d'Aqui- 
taine ,  et  le  comte  de  Flandre  ;  ils  n'étoient 
occupés  qu'à  faire  de  nouvelles  acquisitions  , 
parce  qu'ils  sentoient  que  les  progrès  de  leur 
autorité  dépendoient  des  richesses  avec  les- 
quelles ils  pouvoient  acheter  des  créatures  et 
des  soldats  ;  et  ils  abandonnoient  de  riches 
apanages  à  leurs  enfans ,  sans  prévoir  que  la 
couronne  ,  appauvrie  par  cet  abandon  conti- 
nuel de  ses  domaines  ,  scroit  bientôt  dégradée: 
ils  n'imaginoient  pas  même  d'établir  une  sorts 
de  substitution  ,  pour  empêcher  que  ces  apa- 
nages ne  passassent  dans  des  maisons  étran- 
gères  et  peut-être   ennemies.    (3) 

Les  progrès  que  la  puissance  royale  avoit 
faits  ,  préparoient  ceux  qu'elle  vouloit  faire  ; 
et  cependant  il  semble  quelquefois  que  les 
prérogatives    qu'on    lui   a   données  ^  ne    sont 
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encore  que  des  prétentions  chimériques.  Le 
même  prince  qui  ne  doute  point  qu'on  ne 
doive  obéir  religieusement  à  ses  ordres  ,  et 
qui  ,  dans  quelques  occasions  ,  a  agi  en  mo- 
narque absolu  ,  seroit  encore  réduit  à  promettre 
de  réta.blir  les  coutumes  pratiquées  sous  le 
règne  de  St.  Louis  :  il  renouvelle  les  chartes 
accordées  (4)  dans  la  plus  grande  anarchie 
des  fiefs  ,  et  qui  ,  en  autorisant  les  seigneurs 
à  faire  la  guerre  au  roi  même,  auroient  fait 
revivre  1  indépendance  féodale,  si  elle  avoic 
pu  subsister.  On  voit  à  la  fois  dans  la  nation 
un  législateur  qui  prétend  que  tout  est  soumis 
à  ses  ordres ,  des  seigneurs  qui  n'avoient  pas 
renoncé  à  leurs  guerres  privées  ,  et  Tordre 
public  si  foible  ,  si  incertain  ,  ou  plutôt  si 
inconnu  ,  que  les  Valois  furent  obligés  de 
donner  des  lettres  de  sauvegarde,  et  des  gar- 
diens particuliers  aux  églises  ,  aux  monastères 
et  aux  communautés  pour  les  défendre  à 
main  ..armée  ,  et  les  protéger  contre  leurs 
ennemis. 

Quand  Philippe-le-Bel  avoit  fait  une  loi 
pour  disposer  de  la  régence  de  ses  états,  dan; 
le  cas  qu'il  mourût  avant  que  son  successeur 
eût  atteint  l'âge  de  majorité  ,  il  avoit  cru 
nécessaire  d'en  faire   garantir  l'exécution   (5) 
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par  les  seigneurs  les  plus  considérables  .preuve 
certaine  qu'il  étoit  peu  persuadé  lui-même  du 
respect  dû  à  son  pouvoir  ;  et  les  Valois  eu- 
rent encore  recours  à  la  même  méthode  pour 
donner  quelque  poids  à  leurs  ordonnances 
et  à  leurs  engagemens  :  leurs  sujets  ,  qui 
signoient  leurs  traités  comme  garans  ,  étoient 
autorisés  à  prendre  les  armes  contre  eux,  ou 
du  moins  à  ne  leur  donner  aucun  secours 
s'ils  en  violoient  quelque  article  :  et  quel 
nom  peut-on  donner  à  une  administration 
qui  suppose  que  tout  est  incertain  et  pré- 
caire ?  En  lisant  Thistoire  de  France  sous 
ces  règnes  malheureux  ,  on  croiroit  lire  à  la 
fois  riiistoire  de  deux  peuples  difFérens  ;  c'est 
un  assemblage  monstrueux  de  prétendons  , 
de  coutumes  et  de  droits  opposés  ,  qui  s'étei- 
gnent, qui  renaissent,  qui  se  succèdent  tour 
à  tour  ,  et  qui  ,  paroissant  devoir  s'exclure 
mutuellement ,  subsistentquelquefois  en  même 
temps.  Pendant  que  Charles  V  regnoit  avec 
un  empire  absolu  ,  les  seigneurs  affectoient 
encore  une  sorte  de  souveraineté  dans  leurs 
terres",  et  les  anciens  préjugés  des  fiel^s  osoient 
se  montrer  avec  assez  d'audace  ,  pour  que 
le  parlement  crût  nécessaire  de  rendre  un  arrêt 
(5)  qui  assurât   à  ce  prince  des  prérogatives 

M  4 
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qu'on  n'avoit  presque   pas   contestées  à  Plii- 
lippe-lc-Hardi. 

La  cause  principale  de  ces  contradictions  , 
c'est  que  les  prédécesseurs  de  Philippc- 
de  -  Valois  ,  en  étendant  leurs  droits  ef 
leurs  prétentions  ,  n'avoient  pas  apporté  les 
mêmes  soins  à  multiplier  leurs  richesses  e' 
gouverner  leurs  finances.  Ils  avoientété  obligés 
de  laisser  leurs  domaines  en  proie  à  'leurs 
ministres  et  à  leurs  officiers  ,  qui  les  auroient 
mal  servis  à  établir  la  monarchie  sur  les  ruines 
des  fiefs,  si  leur  zèle  n'avoit  pas  fait  leur 
fortune.  Plus  vains  d'ailleurs  qu'ambitieux  , 
ils  s'étoient  livrés  au  luxe  ,  et  avant  que 
d'avoir  affermi  leur  puissance  ,  leur  pauvreté 
lesavoit  forcés  de  faire  des  extorsions  secrètes, 
ou  de  recourir  à  la  libéralité  de  leurs  sujets  : 
mais  quelques  prérogatives  qu'ils  eussent  ac- 
quises ,  on  ne  s'étoit  point  accoutumé  à 
les  regarder  comme  les  juges  des  besoins  de 
l'état ,  et  les  arbitres  des  impositions  néces- 
saires pour  y  subvenir.  Plus  Philippe-le-Bei 
et  ses  fils  mirent  d'art  à  tromper  la  nation 
sur  cet  objet  important  ,  plus  elle  fut  attentive 
de  son  côté  à  ne  laisser  lever  aucun  impôt, 
sans  que  le  gouvernement  eût  traité  avec  elle. 
Si  ses  franchises  à  cet  égard  étoient  violées  ^ 
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ses  murmures  ,  ou  plutôt  ses  menaces  ,  contrai- 
gnoient  le  prince  à  les  rétablir  ;  et  l'autorité 
royale  ,  ébranlée  par  différentes  secousses,  étoit 
moins  respectée,  ou  perdoit  même  cjuelques- 
uns  des  droits  auxquels  les  esprits  comrnen- 
çcient  à  s'accoutumer.  La  naùon  avoit  soin 
de  stipuler  que  tous  ses  dons  étoient  gratuits  , 
et  en  ajoutant  que  le  roi  ne  pourroit  en  infé- 
rer aucime  (7  )  prétention  pour  Tavenir  ,  elle 
se  rend  oit  toujours  nécessaire  au  gouverne- 
ment ,  et  empêcholt  que  le  pouvoir  arbitraire 
ne  s'affermît. 

Si  Philippe  de  Valois  et  ses  fils  ,  possesseurs 
paisibles  du  royaume  ,  n'avoient  été  exposés  à 
aucun  danger  extraordinaire  de  la  part  des  rois 
d'Angleterre  ,  ils  ne  se  scroient  point  vus  dans- 
la  nécessité  de  lasser  la  patience  de  leurs  sujets 
par  des  demandes  de  subsides  trop  fortes  et 
trop  souvent  répétées  ;  n'étant  point  dégradés 
par  leîirs  besoins  ,  peut-être  seroient-ils  par- 
venus ,  à  force  d'art  ,  à  établir  arbitrairement 
quelques  médiocres  impôts  ,  qui  n'auroient 
excité  que  de  légères  plaintes  ;  en  tâtant  conti- 
nuellement les  dispositions  de  leurs  sujets,  en. 
-avançant  à  propos  ,  en  reculant  avec  prudence  , 
un  abus  léger  se  seroit  insensiblement  converti 
^n    droit   incontestable   :   toute  Tliistoire    de 
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France  est  une  preuve  certaine  de  cette  vérité. 
Si  Philippe  de  Valois  eût  ménagé  l'avarice  de 
ses  sujets  ,  il  eut  laissé  à  son  successeur  le 
droit  de  suivre  son  exemple  avec  m.oins  de 
retenue  ;  et  quand  le  prince  auroit  enfin  ob- 
tenu peu  à  peu  la  prérogative  importante  de 
décider  à  son  gré  des  impositions  ,  il  lui 
auroit  été  facile  de  dissoudre  ,  pour  ainsi 
dire,  la  nation,  en  ne  convoquant  plus  les 
états- généraux  ;  bientôt  il  auroit  gouverné 
avec  un  empire  absolu,  et  ces  mceurs  ,  ces 
préjugés  ,  ce  caractère  que  les  fiels  avoient 
donnés,  et  qui  sembloient  tenir  la  nation  en 
équilibre  entre  la  monarchie  et  le  gouverne- 
ment libre  ,  en  l'exposant  à  des>agitations 
violentes  ,  auroient  eu  le  même  sort  c[ue  les 
coutumes  qui  les  avoient  fait  naître. 

Mais  il  s'en  falloit  bien  que  les  circons- 
tances où  Philippe-de-Valois  se  trouva  ,  lui 
permissent  de  n'être  point  à  charge  à  ses 
sujets.  Apres  l'exclusion  des  filles  de  Louis 
Hutin  et  de  Philippe-le-Long  au  trône  ,  le 
sort  de  la  princesse ,  dont  la  veuve  de  Charles-  j 
le-Bel  accoucha  ,  paroissoit  décidé  ;  et  quoi- 
que Phiiippe-de-Valois  ,  à  la:-  faveur  de  deux 
exemples  qui  ctablissoient  la  succession  telle 
(  8  )  qu  elle  est  aujourd'hui ,  eût  fait  sans  peine 
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veconnoître  ses  droits  ,  Edouard  llï  ,  un  des 
rois  les  plus  célèbres  qu'ait  eu  l'Angleterre  , 
revendiqua  la  France  comme  son  héritage.  Il 
étoit  fils  dune  fille  de  Philippe-le-Bel  ,  et  en 
convenant  que  les  princesses  ne  pouvoient 
succéder  à  la  couronne  ,  il  pré.tendoit  qu'elles 
étoient  dépositaires  d'un  droit  dont  il  ne  leur 
étoit  pas  permis  de  jouir,  et  qu'elles  le  trans- 
mettoient  à  leurs  enfans  mâles.  On  répondoit 
à  cette  subtilité;  mais  l'ambition  des  rois  se 
soumet-elle  à  des  règles  ,  et  l'Europe  ,  depuis 
long-temps  ,  n'étoit-elle  pas  accoutumé  à  voir 
les  lois  obéir  à  la  force  ?  Les  hostilités  com- 
mencèrent donc  ,  et  la  fortune  favorisaEdouard, 
ou  plutôt  la  victoire  se  rangea  sous  les  dra- 
peaux d'un  prince  aussi  habile  dans  la  poli- 
tique de  son  siècle  que  grand  capitaine  ,  et  à 
qui  scn  ennemi  n'opposoit  qu'un  courage 
aveugle    et  téméraire. 

Philippe  fut  battu  à  Crécy  ,  et  la  perte  de 
Calais  ouvrit  aux  Anglais  les  provinces  les 
plus  importantes  du  royaume.  Ces  succès  , 
dont  nos  historiens  ne  parlent  qu'avec  une 
sorte  de  terreur  ,  paroissent  décisifs  ,  quand 
on  ne  fait  attention  qu'aux  désordres  du 
gouvernement  de  France  ;  mais  on  juge  sans 
peine    qu'ils     n'annonçoient    point-    la   ruine 
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entière  de  Philippe-de-Valois  et  de  sa  nation  ^ 
ni    la  fin    de   la    querelle    allumée    entre    les 
Français    et  les   Anglais  :    dès  qu'on   se  rap- 
pelle   la    manière    dont     on     faisoit     alors     la 
guerre  ,  et  que  le  gouvernement  d'Angleterre  , 
quoique  moins  vicieux,    que    le  nôtre  ,    avoit 
cependant  de  très-grands  vices.  Le  vainqueur, 
en    efiet  épuisé  ,   par  }sa  propre  victoire  ,    ne 
fut   pas   en  état  de  profiter  de  ses  avantages  ; 
mais  il  n'en  conçut  pas  des  espérances  moins 
ambitieuses  :  le  vaincu  ,  de  son  côté  ,    espéra 
de    réparer  ses   pertes  et  de  se  venger  ;  et  on 
ne    fit    qu'une   trêve  ,    qui ,    n'offrant   qu'une 
fausse    image    de   la   paix  ,    devoit   perpétuer 
les   maux   de  la    guerre  ,    et   lorçoit   Philippe 
à    fatiguer  ,     ou    du    moins    à   éprouver   pen- 
dant long-temps  la  patience    et  l'avarice    de 
ses   sujets. 

Ce  prince  cependant,  plus  haï  que  craint ^ 
avoit  aliéné  ,  par  la  dureté  de  son  gouverne- 
ment, des  esprits  qu*îl  auroit  été  d'autant  plus 
nécessaire  de  ne  pas  indisposer  ,  que  son 
ennemi   avoit  le  talent  de  s-acrner  les   cœurs, 

O      O 

Edouard,  en  entrant  en  France  ,  avoit  publié 

une    espèce   (  g  )    de  manisfeste  ,    par    lequel 

il  promettoit  aux  Français  de  les  rétablir  dans 

-  la  jouissance  de  leurs  anciens  privilèges  ,   et 
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les  invîtoit  à  recouvrer  les  droits  dont  leura 
pères    avoient  joui  :    on   ne    se   fia  pas    sa?7.s 
doute    aux   promesses   d'un   prince    dont    les 
Anglais  rcdoutoient  Tambition  ,  et  plus  puis- 
sant dans  ses  états  que  Philippe  ne  l'étoit  dans 
les  siens  ;    mais    cette   démarche    n'étoit   que 
trop  propre  à    donner  une  nouvelle  force  aux 
moeurs  et  aux   préjugés    des    fiefs.    Tous    les 
ordres  de  Tétat,  également  opprimés, ne  purent 
s'empêcher   de  voir    et   de  regretter  ce  qu  ils 
avoient    perdu.    Le    souvenir    du    passé   pro- 
duisit une  sorte  d'inquiétude  sur  l'avenir  ;  on 
se    plaignit  ,    on    murmura  ,    et   on    fut  plus 
indigné  après  la  bataille  de  Crécy  des  chan- 
gemens  que  Philippe  fit  dans  les  m.onnoies  , 
et  des  nouveaux  impôts  (  lo  )  qu'il  établit  sans 
le   consentement    ies  états,    qu'on   ne  l'avoit 
été  de  la  manière  injuste  et  despotique  dont 
il  avôit  fait  conduire  au  supplice  Olivier  de 
Clisson   et   plusieurs    gentilshommes  Bretons 
et    Normands.    Quelques   seigneurs    embras- 
sèrent les   intérêts    d'Edouard  ,    et    se   lièrent 
à  lui   ouvertement   ou    en  secret  ;   les    autres 
virent  sans   chagrin    les    malheurs   de  l'état  , 
dont  la    situation    annonçoit    quelque    grand 
désastre.    La    nation    entière  ,    qui    peut-être 
n'auroit  pa*   payé    ^ana  rnurraurer    des   vie- 
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toires  et  des  succès  ,  devoit  trouver  dur  de 
s'épuiser  pour  nourrir  le  faste  de  la  cour , 
satisfaire  Tavarice  de  quelques  ministres  in- 
satiables ,  et  n'acheter  à  la  guerre  que  des 
aiîronts. 

C'estla mauvaise  administration  des  finances, 
qui ,  dans  tous  les  temps  ,  et  chez  tous  les 
peuples  ,  a  causé  plus  de  troubles  et  de  révo- 
lutions que  tous  les  autres  abus  du  gouver- 
nement. Le  citoyen  est  souvent  la  dupe  du 
respect  auquel  il  est  accoutumé  pour  ses  ma- 
gistrats ,  et  des  entreprises  que  médite  leur  am- 
bition :  il  aime  le  repos  ,  présume  le  bien  , 
et  ne  cherche  qu'à  se  faire  illusion  à  lui- 
même.  Pour  ctre  alarmé  ,  quand  on  attente 
à  sa  liberté  ,  il  fdudroit  qu'il  fût  capable  de 
réfléchir ,  de  raisonner  et  de  craindre  pour 
l'avenir.  Il  faudroit  qu'il  vît  les  rapports  de 
toutes  les  parties  de  la  société  entre  elles  , 
l'appui  mutuel  qu  elles  se  prêtent ,  et  sans 
lequel  le  bon  ordre  n'est  qu'un  vain  nom 
pour  cacher  une  oppression  réelle.  On  éblouit 
le  peuple  sans  beaucoup  d'adresse  ,  on  le 
dégoûte  de  ce  qu'il  possède  en  lui  faisant  de 
vaines  promesses  ;  on  ruine  un  de  ses  droits 
sous  prétexte  de  détruire  un  abus  ou  de  faire 
un  nouveau  bien  ,  et  il  ne  manque  presque 
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jamais  d'aller  au-devant  des  fers  qu'on  lui 
prépare  ;  mais  quand  il  plie  sous  le  poids  des 
impôts  ,  rien  ne  peutlui  faire  illusion.  Quand 
on  veut  Tassujettir  à  une  taxe  nouvelle,  son 
avarice  ,  qui  n'est  jamais  distraite,  commence 
toujours  par  s'alarmer  .  et  lui  peint  le  mal 
plus  grand  qu'il  ne  l'est  en  eftet.  On  ne  sent 
pointla  nécessité  des  tributs  qui  sontdemandés, 
ou  l'on  fait  un  tort  au  gouvernement  de  cette 
nécessité;  et  si  les  esprits  ne  sont  pas  accablés 
par  la  crainte  ,  les  citoyens  doivent  se  porter 
a  la  violence  pour  se  faire  justice. 

Si  le  règne  de  Philippe-de-Valois  eût  duré 
plus  long-temps  ,  il  est  vraisemblable  que  les 
besoins  immodérés  de  l'état  ,  ou  plutôt  du 
prince  et  de  ses  ministres  ,  auroient  excité 
un  soulèvement  général  dans  la  nation.  Peut- 
être  que  le  peuple  auroit  recouru  à  la  pro- 
tection de  la  noblesse  contre  le  roi  ,  comme 
il  avoit  eu  autrefois  recours  au  roi  pour  se 
délivrer  de  la  tyrannie  des  seigneurs.  Quelles 
n'auroient  pas  été  les  suites  dune  pareille 
démarche  ,  dans  un  temps  où  le  prince  ne  savoit 
pas  encore  se  servir  de  sa  puissance  législative 
pour  former  un  gouvernement  équitable,  et 
mériter  la  confiance  de  ses  sujets  ;  que  le  sou- 
venir de  l'ancienne  dignité  des  fiefs  n'etoitpas 
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efiacé  ;  et  que  tous  les  ordres  de  Fétat,  assez 
inalheureux  pour  souhaiter  à  la  foi.s  un  chan- 
gement, semblaient  ne  consulter  que  leurs 
passions  ?  Le  règne  de  Philippe-de-Valois  n'est 
pas  Fépoque  d  une  révolution  ,  mais  il  la  pré- 
pare et  la  rend  nécessaire.  En  eiFet ,  il  étoit 
impossible  que  le  royaume ,  engagé  dans  une 
guerre  bien  plus  difficile  à  terminer  que  celles 
qu'il  avoit  eues  jusqu'alors,  toujours  accablé 
de  besoins pressans  ,  et  toujours  dans  l'impuis- 
sance d'y  subvenir,  respectât  un  gouvernement 
qui  tenoit  un  milieu  équivoque  entre  la  mo- 
r.archie  et  la  police  barbare  des  fiefs,  et  dont 
l'administration  incertaine  ne  fournissoit  au- 
cune ressource  efficace  contre  les  malheurs 
qu  elle  produisoit. 


cnAPlTRF. 
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CHAPITRE     II. 

Règne  du  roi  Jean. Des  états  tenus  en  i355. 

Ils  essaient  de  donner  une  nouvelle  forme  au 

gouvernement. Exa?nen  de  leur   conduite; 

pourquoi  ils  échouent  dans  leur  entreprise. 

X  ELLE   étoit   la  malheureuse    situation    de 
la  France  lorsque  Philippe  mourut ,    et  laissa 
pour   successeur    un  prince   né   sans    talens  , 
et  L\\x\  n'avoit  que  du  courage.  Jean  ,  que  la 
dureté  de  son  caractère  portoit  à  tout  opprimer , 
fut    d'abord    intimidé    par    les    murmures    de 
la  nation  et  le  mécontentement   qui    éclatoit 
de  toutes  parts.  Il  n'avoit  pas  oublié  que  dans 
des    teriips  moins  difficiles  ,  et  où  le  gouver- 
nement n'étoit  point  encore    décrié    par  les 
disgrâces  qu'il  éprouva  depuis  de  la  part  des 
Anglais  ,  son  père  n'avoit  pas  tenté  impuné- 
ment  de   lever   des  impôts   sans  consulter  les 
états  et  obtenir   leur  consentemerit.  Il  s'étoit 
fait  des   associadons  dans  presque  toutes   les 
provinces   pour  s'opposer  à  cette  entreprise  ; 
la  noblesse  ne  s'étoit  prêtée  à  aucun  tempe- 
-  Mably.  Tome  IL  N 
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rament  ,  et  tous  les  ordres  de  Tétat  se  rap- 
peloient  avec  complaisance  que  Philippe  , 
effrayé  de  1  espèce  de  révolte  qu'il  avoit  exci- 
tée ,  n'en  avoit  prévenu  les  suites  dangereuses 
qu  en  convenant  dans  les  états  de  iSSg  , 
qu'il  ne  pouvoit  établir  des  impôts  ni  lever 
des  subsides  sans  l'aveu  de   la  nation. 

Pour  ne  pas  s'exposer  au  même  danger,  le 
rci  Jean  convoqua  les  états  -  généraux  du 
royaume  ,  et  ils  s'ouvrirent  à  Paris  dans  le 
mois  de  février  (  i  )  de  l'an  i35o.  Sans  doute 
que  cette  assemblée  ne  se  comporta  pas  avec 
la  docilité  que  les  ministres  en  attendoient^ 
ou  qu'elle  fit  même  des  plaintes  capables 
d'inquiéter  le  prince  ,  puisqu'il  ne  convoqua 
plus  d  états-généraux  ,  c'est-à-dire  ,  d'assem- 
blée où  se  trouvoient  les  représcntans  de 
toutes  les  pro\inces  septentrionales  et  m.éri- 
dionales.  Malgré  le  besoin  extrême  qu'il 
avoit  d'argent  ,  il  eut  recours  pendant  cinq 
ans  à  la  voie  lente  de  traiter  en  particulier 
avec  chaque  bailliage  et  chaque  ville  pour 
en  obtenir  quelque  subside.  Il  y  a  même  appa- 
rence que  ces  négociations  n  e  lui  réussirent 
pas  ;  car  il  abusa  ,  de  la  manière  la  plus 
étrange  ,  du  droit  qui  ne  lui  étoit  pas  con- 
testé de    changer    et  d'altérer  les   m-OJinoies. 
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Dans  le  cours  des  quatre  années  suivantes, 
on  Vit  le  marc  d  argent  valoir  successivement 
14  liv.  ,  5  liv.  6  sous  ,  i3  liv.  i5  sous  , 
retomber  à  4  liv.   14  sous  ,  remonter  ensuite 

12  liv.  ,   et  venir   enFni  jusqu'cà    18    liv. 

Cependant  la  trêve  avec  les  Anglais  étoit 
prête  à  expirer  ,  et  les  préparatifs  d  Edouard 
pour  la  guerre  ne  permettoient  pas  de  tenter 
de  nouvelles  négociations  et  d'espérer  les  pro- 
longations de  la  paix.  Il  lalloit  des  fonds 
considérables  pour  assembler  avec  diligence 
une  armée  ,  et  Jean  fat  contraint  par  la  néces- 
sité à  convoquer  en  i^B5  les  états-généraux 
de  la  Languedoyl  à  Paris  ,  tandis  qu'on  assem- 
blolt   au-delà  de  la    Loire    ceux  de  la    Lan- 


guedoc. 


On  avoit  vu  juourir  sur  un  échaffaud  le 
comte  de  Guincs  et  quelques  autres  seigneurs, 
et  on  les  jugea  innocens  ,  parce  qu'ils  avoient 
été  condamnés  sans  être  jugés.  Le  roi  de 
Navarre  lui-même  ,  dont  on  ne  connolssoit 
pas  alors  la  méchanceté  et  les  vices  ,  étoit 
renfermé  dans  une  prison  sans  avoir  subi  aucun 
jugement  :  de  pareilles  violences  ,  commises 
au  commencement  du  règne  de  Philippe-de- 
Valois' ,  avoient  plutôt  excité  de  la  surprise 
que    de  Findignation  ;    répétées  par  son  fils  , 
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«lies  rendireri.tle  gouv'ernement  odieux.  Cha- 

cun  craignit;,pour  soi  le  même  sort  ,  et  la 
crainte  dans  des  hommes  tels  qu'étoient  alors 
les  seigneurs  Français  ,  loin  d'affaisser  l'ame  , 
devoit  les  porter  à  la  colère  et  à  la  vengeance. 
La  noblesse  étoit  assez  outragée  pour 
que  plusieurs  seigneurs  ,  malgré  leurs  idées 
de  chevalerie  et  Tespèce  de  loyauté  dont  ils 
se  piquoient  encore  envers  leur  suzerain  , 
reste  du  gouvernement  des  fiefs  ,  eussent 
formé  des  liaisons  secrètes  avec  Edouard. 
Le  clergé ,  qui  se  crovoit  ruiné  en  se  trou- 
vant privé  d'un  superflu  nécessaire  à  son 
luxe  ,  se  plaignoit  amèrement  des  décimes 
considérables  que  l'avarice  du  gouvernement 
avoit  obtenues  (2)  du  pape.  Il  regardoit  son 
autorité  comme  anéantie  ,  parce  que  le  prince  , 
pour  reconnoître  le  zèle  du  parlement  à 
étendre  la  prérogative  royale  ,  lui  permettoit 
de  réprimer  les  entreprises  des  juridictions 
ecclésiastiques ,  de  limiter  leur  compétence  , 
et  d'admettre  même  quelquefois  les  appels 
comme  d'abus.  Le  peuple  ,  en  effet  ,  plus 
malheureux  que  les  deux,  autres  ordres  ,  et 
épuisé  par  les  rapines  du  gouvernement  et 
les  dons  qu'on  lui  arrachoit  depuis  cinq  ans, 
trouvoit  mauvais  qu'après  une  longue  trêve, 
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rétat  eût  encore  des  besoins  ,  et  ne  pré- 
voyôit  qu'avec  indignation  les  nouveaux 
impôts  auxquels  la  guerre  Talloit  encore 
exposer. 

On    se    plaignoit    que    le    prince  ,    infidellc 
aux   engagemens    souvejit   renouvelés    de    ses 
prédécesseurs  ,    eût    fait    revivre    des    droits 
anéantis.  Puisque  les  fiefs  avoient  perdu  les 
prérogatives   les   plus  précieuses    et.  les    plus 
utiles  aux  vassaux  ,  pourquoi  le   roi  conser- 
voit-il    plusieurs     droits    de    suzeraineté    nés 
dans  la  barbarie  ,  et  qui  n'étoient  pas  moins 
contraires    au    bien    public    ?  L'altération    et 
la  variation    des  monnoies  avoient  ruiné  les 
fortunes,  la  confiance    et  le  commerce.  Sans 
avoir   des   idées    exactement  développées   sur 
la  nature  et  les    devoirs    de  la    société  ,  sans 
s'être   fait  un  plan   raisonnable   d'administra- 
tion pour  l'avenir  ,    On,  avoit  cette  inquiétude 
vague     dont    un     peuple    est    toujours    agité 
quand  il   est  las  de  sa  situation  ,   et   que  le 
^gouvernement    n'a    pas     la    force     nécessaire 
pour  le  contenir.  \ 

Philippe  de  Valois  et  ses  prédécesseurs 
avoient, fait  des  progrès  immenses  à  la  faveur 
des  intérêts  différens  ,  des  jalousies  et  des 
haines    qui    avoient    divisé    tous    les    ordres 
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de  rétat  ;  mais  la  puissance  royale  devoii 
éprouver  à  son  tour  une  secousse  violente  , 
dès  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  peuple 
auroient  moins  de  motifs  de  se  plaindre  les 
uns  des  autres  que  de  1  administration  du 
roi.  Ils  pp.rurent  oublier  sous  le  règne  de 
Jean  les  injures  qu'ils  s'étoient  laites.  Leur 
malheur  commun  ne  leur  donna  qu'un  in- 
térêt ;  et  leur  union  ,  qui  fit  leur  force  ,  les 
auroit  mis  à  portée  de  fixer  enfin  les  prin- 
cipes d'un  gouvernement  incertain  ,  s'ils 
avoient  su   ce  qu'ils  dévoient   désirer. 

Les  états  de  i355,  bien  dlfîcrens  de  ce 
qu'ils  avoient  été  jusqu'alçrs  ,  prétendirent 
que  les  subsides  qu'ils  accordoient  aux  besoins 
du  roi  ,  ne  dévoient  pas  servir  d'instrument 
à  la  ruine  du  rovaume.  A  la  prodigalité  du 
gouvernement  la  nation  opposa  son  éco- 
nomie ;  et  quoique  la  difficulté  de  concilier 
des  vues  si  opposées  sem.blât  annoncer  la 
conduite  la  plus  emportée  dans  un  siècle 
surtout  où  les  passions  se  montroiènt  avec 
une  extrême  brutalité ,  on  se  comporta  avec 
beaucoup  de  modération.  J<îan  ,  c|ui  ne  se 
voyoit  plus  soutenu  par  une  partie  de  la 
nation  contre  l'autre  ,  ne  sentit  que  sa  foi- 
blesse  et  suivit  les   conseils  qu'elle  lui  donna. 
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Je  le  remarquerai  avec  plaisir  :  quoique  les 
Français  eussent  à  se  plaindre  de  Tadminis- 
tration  de  tous  les  rois  depuis  S.  Louis  ,  ils 
ii'eji  furent  pas  moins  attachés  à  la  maison 
de  Hugucs-Capct.  Les  états  furent  indignés 
qu'Edouard  voulût  être  leur  roi  malgré  eux; 
et  pour  conserver  la  couroime  à  Jean  ,  ils 
ordonnèrent  la  levée  de  trente  mille  hommes 
d'armes  qu'ils  soudoieroient.  En  ne  refusant 
rien  de  tout  ce  qui  étoit  nécessrdre  pour 
laire  la  guerre  avec  succès  ,  ils  voulurent 
être  eux-mêmes  les  ministres  et  les  régisseurs 
des   finances. 

On  vit  naître  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Les  états  nommèrent  des  commissaires  choisis 
dans  les  trois  classes  des  citoyens  ,  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  peuple  ,  qui  les  dévoient 
représenter  après  leur  (3)  séparation,  et  que 
le  roi  s'obligea  de  consulter  ,  soit  qu"!! 
i'agît  de  faire  exécuter  les  conditions  aux- 
quelles on  lui  avoit  accordé  un  subside  ^ 
soit  qu'il  fût  question  de  traiter  de  la  paix  , 
ou  de  conclure  seulement  une  trêve  avec  les 
ennemis.  Les  états  envoyèrent  dans  chaque 
bailliage  trois  députés  pour  veiller  à  ce  qu'il 
ne  fût  fait  aucune  infraction  au  traité  que 
le   prince  avoit   passé  avec  la  nation  ;   et   ces 
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élus  ,  qui  étoient  juges  dans  Tetendae  du 
territoire  qui  leur  étoit  assigné  ,  de  tous  les 
differens  qui  s'y  élèveroient  au  sujet  de 
Faide  accordée,  avoient  sous  leurs  ordres  des 
receveurs  chargés  du  recouvrement  des  im- 
positions. Personne  n'étoit  exempt  de  cette 
nouvelle  juridiction  ,  et  si  quelque  rebelle 
refusoit  de  s'y  soumettre,  les  élus  dévoient 
Tajoutner  devant  les  neuf  commissaires  des 
états  qui  résidoient  dans  la  capitale  ,  et  qui, 
avec  le  titre  de  généraux  ou  de  surintendans 
des  aides  ,  eurent  une  juridiction  sur  tous 
les  bailliages  de  la  Languedoyl  ,  et  furent 
chargés  de  la  disposition  de  tous  les  deniers 
qui  etoient  envoyés  des  provinces  dans  la 
caisse  des  receveurs   généraux. 

Pour  donner  à  ces  commissaires  une 
autorité  égaie  sur  toutes  les  parties  de  la 
finance  ,  et  •  simplifier  en  même  temps  les 
opérations  d'une  régie  toujours  trop  com- 
pliquée ,  et  qui  ne  peut  jamais  être  trop 
simple  ,  les  états  exigèrent  que  toute  espèce 
de  subsides  cesseroient  ,  et  leurs  délégués 
s'engagèrent  par  serment  de  ne  délivrer  au- 
cune somme  que  pour  la  solde  des  troupes, 
et  de  n'avoir  aucun  égard  aux  ordres  con- 
traires    à    cette    disposition     que     le    conseil 


DE    FRANCE.      LIVRE      V.  «201 

pourroit  donner  sous  le  nom  du  roi.  S'ils 
transgressoient  ce  règlement  ,  ils  dévoient 
être  destitués  de  leur  office  ,  et  leurs  biens 
répondoienfdes  deniers  publics  qui  auroient 
été  employés  contre  Tintention  des  états. 
On  les  autorisa  ,  au  cas  de  violence  ou  de 
voie  de  fait  ,  tant  on  se  défioit  du  roi  et 
de  ses  ministres  ,  à  repousser  la  force  par 
la  force,  et  tout  citoven  dut  leur  prêter  son 
secours.  Le  roi  con\int  que  s'il  n'observoit 
pas  religieusement  les  articles  arrêtés  avec 
les  états  ,  ou  ne  faisoit  pas  les  démarches 
nécessaires  pour  les  faire  exécuter  ,  le  sub- 
side qu'on  lui  nccordoit  seroit  supprimé.  Il 
fut  encore  décidé  que  ,  si  la  guerre  finis- 
soit  avant  la  tenue  des  états  indiqués  pour 
la  S.  André  suivante  ,  tout  l'argent  qui  se 
trouveroit  entre  les  mains  des  fermiers  géné- 
raux ou  particuliers  des  états  ,  seroit  em- 
ployé à  des  établissemens  utiles  au  public. 

Ces  régleniens  auroient  peut  -  être  suffi 
pour  établir  les  droits  de  la  nation  ,  et 
donner  une  forme  constante  à  l'administra- 
tion des  finances  ,  quand  Philippe  -  le  -  Bel 
convoqua  les  états  pour  la  première  fois. 
Malgré  son  ambition  ,  ce  prince  n'avoit  pas 
de    son    pouvoir    la    même    idée    que    le    roi 
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Jean  avoit  du  sien.  Aucun  acte  de  la  nation 
ii'avolt  encore  reconnu  son  autorité  légis- 
lative ;  il  ne  faisoit  ,  en  quelque  sorte  , 
qu'essayer  ses  forces  et  ses  prétentions  ,  et 
on  lui  obéissoit  plutôt  parce  qu'il  étoit  le 
j)lus  fort,  et  qu'à  la  force  iljoignoit  l'adresse, 
c]ue  parce  qu'on  le  crut  en  droit  de  faire 
des  lois.  Ce  n'est  c|ue  sous  ses  fils  ,  et  peut^ 
être  nîême  sous  le  règne  de  Phiiippe-de- 
Valois  ,  que  des  états  dont  nous  avons  perdu 
les  actes  ,  reconnurent  (4)  ou  déposèrent  le 
pouvoir  de  la  législation  dans  les  main.s  du 
roi.  11  est  du  moins  certain  que  cette  grande 
prérogadve,  dont  Phiiippe-le-Bel  ne  jouissoit 
que  dune  manière  équivoque  et  précaire  , 
ii'étoit  plus  contestée  au  roi  Jean  ,  et  que 
les  états  de  i355  ,  qui  n'étoient  point  dis- 
posés à  se  relâcher  de  leurs  droits  ,  avouoient 
comme  un  principe  incontestable  que  le  roi 
seul  pouvoit  faire  des  lois.  D'ailleurs  ,  on 
sait  que  ce  n'est  cju'avec  une  extrême  cir- 
conspection que  Philippe  -  le  -  Bel  ,  gêné  de 
tous  côtés  par  les  privilèges  de  la  noblesse, 
les  immunités  du  clergé  et  les  chartes  des 
communes  ,  osoit  tenter  de  lever  quelques 
taxes  hors  des  terres  de  son  domaine. 

Ge    prince    aurait    reçu     avec    reconnois- 
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sance   des    corio^ions  -qui    dévoient   paroitve 
révoltantes    ,à     roi"g*ti^.ji    du    roi  Jean  ,    qui, 
en  qualité  de  législateur,   croyoit  avoir  droit 
de  ne   consulter    que    ses   intérêts  j^^^rticulicrs 
et    de    n'observer     aucune    rètrlc    :    telle   étoit 
alors    la    doctrine     commune    des    juriscon- 
sultes   sur   la    nature   de   la    puissance    légis- 
lative ,    et  peut-être    cme    cette    doctrine   n'tst 
pas    encore    tombés    dans    le    mépris    qu'elle 
mérite.  Jean,  enhardi  par  les    entreprises   des 
derniers   rois    qui    avoient  quelquefois    réussi 
à    lever    des     impôts    sans     le    consentement 
des    états  ,    et    gâté    par    les    flatteries    et    le 
luxe    de  sa  cour  ,  croyoit   de  bonne  foi    tout 
ce    que    ses    ministres     et    le    parlement     lui 
disoient   de   son    autorité    et  de    Torifrinc  des 
liefs.  Il  étoit  persuadé   cjue  ses   sujets  ,  tenant 
leur    fortune    de    la    libéralité    seule     de    ses 
ancêtres  ,  ne  dévoient  rien  refuser  à  ses  pas- 
sions. Il  regardoit  déjà  leurs  privilèges  comme 
^jant  d'abus  ;  ces  clauses,  toujours  répétées» 
pai*?  lesc[uclles    les    trois    ordres    du   rovaume 
fai^oient    reconnoître     leurs    franchises    à    la 
concession    de  xhacjue    subside  ,    ne    parois- 
soient    à    ce    prince    que     de    vaiires    forma- 
lités ,   et    des   monumens  honteux    de   1  inso- 
lence  de   ses    sujets    ou    de   sa  foibiesse  ,    et 
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îl  dcvoit  recevoir  comme  une  injure  les  con- 
ditions  que  les  états  lui  avoient  imposées. 

5î  Sire,  devait  dire  V assemblée  de  la  nation,, 
il  est  temps  enfin  ,   qu'instruits    de  nos  véri- 
tables   intérêts   par    nos    calamités,  nous    re- 
noncions aux  préjugés  inhumains  et  insensés 
que    nous    a    donnes   le    gouvernement    des 
fiefs.    Pourquoi   rechercher   Torigine    de    nos 
droits    dans  des    coutumes    barbares   qui    ont 
rendu   nos   pères    malheureux/?   Ce    sont    les 
lois  de  la  nature  que  nous   devons  réclamer  , 
si    nous    voulons    être    heureux.    Nous    vou- 
lons   que    vous    le    soyez  ,    et    vous    voulez  , 
sans     doute  ,     que    nous     le     soyons  ;     mais 
comment    parviendrons-nous    à   cette   fin  ,   si, 
nous    prétendons    tous    faire    notre    bonheur 
les    uns    aux    dépens    des    autres    ?    Dès    que 
la    nature  ,     en    chargeant    les     hommes     de 
besoins  ,    les  a    destinés   à   vivre  en    société  , 
elle    leur    a    fait    une    loi    de    se    rendre    des 
services    réciproques    :    prêtons  -  nous     donc 
mutuellement  une  main  secourable.  La  nature 
est-elle    la   marâtre    de   votre  peuple   pour  le 
condamner  à  être  sacrifié  à  vos  passions  ?  Si 
elle    ne  vous    a    pas    donné    une    intelligence 
supérieure  à   la   nôtre  ,   si    elle  a    placé    dans 
votre    cœur    le    germe   des    mêmes    vices    que 
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dans  les  nôtres  ,  pourquoi  prétendriez-vous 
qu'elle  vous  accorde  le  droit  de  nous  gou- 
verne,  arbitrairement  ? 

Ouelque  grand  que  vous  soyez  ,  vous  n'avez 
comme  homme  que  les  besoins  d'un  homme  , 
et  ces  besoins  sont  si  bornés  ,  qu'ils  ne  seront 
jamais  à  charge  ,à  votre  peuple.  Comme  roi  , 
vous  n'avez  que  les  besoins  de  l'état',  c'est- 
à-dire  ,  Sire  ,  que  vous  ,  pour  être  heureux 
sur  le  trône  ,  vous  avez  besoin  de  nous  rendre 
heureux  par  la  justice  de  votre  administration, 
et  de  nous  défendre  par  la  force  de  vos  armes 
contre  les  étrangers  qui  tenteroient  de  trou- 
bler notre  bonheur.  Votre  fortune  ,  comme 
homme ,  estimmense  ;  considérez  vos  domaines, 
vous  devez  en  être  satisfait.  Votre  fortune  , 
comme  roi ,  vous  paroît  médiocre  ,  vous  voulez 
l'agrandir,  vous  aspirez  à  un  pouvoir  absolu. 
Mais  songez  ,  Sire  ,  qu'il  importe  au  prince 
que  nous  conservions  notre  fortune  de  citoyens. 
Si  vous  parveniez  à  nous  rendre  esclaves  , 
vous  perdriez  la  plus  grande  partie  de  vos 
forces.  Au  lieu  de  vouloir  réunir  en  votre 
main  toutes  les  branches  de  la  souveraineté  , 
craignez  de  vous  ruiner  ,  en  vous  mettant 
dans  la  nécessité  fatale  de  ne  pouvoir  plus 
remplir    les    devoirs    déjà  trop    multipliés    de 


È  O 6       OBSERVATIONS    SUR    l'  M  I  S  T. 

votre  royauté.  Des  êtres  raisonnables  con- 
noissent  la  nécessité  des  lois  ,  ils  les  aiment, 
s'ils  les  ont  faites  ;  mais  ils  les  craignent  et 
les  haïssent  ,  si  on  les  leur  impose  comme 
un  joug.  Ayant  besoin  ,  pour  affermir  votre 
fortune  ,  de  faire  des  citoyens  qui  concourent 
à  vous  rendre  puissant  par  leurs  bras  et  leurs 
richesses  ,  craignez  de  leur  donner  des  soup- 
çons et  des  haines  qui  sépareroient  leurs  in- 
térêts des  vôtres.  Oue  vous  importe  de  nous 
arracher  des  tributs  ,  de  ruiner  le  reste  de  nos 
imrauni'tés  ,  et  de  disposer  de  nous  par  des 
ordres  absolus  ,  si  la  crainte  glace  nos  cœurs, 
ou  si   la  haine    les    éloignoit  de  vous  ? 

Il  y  a  eu  un  temps  où  nos  ancêtres  ,  tou- 
jours divisés  et  ennemis  ,  étoicnt  trop  barbares 
pour  que  les  lois  pussent  s'établir  parmi  eux  , 
s'il  ne  s'élevoit  une  puissance  considérable  , 
qui  ,  en  se  faisant  craindre  ,  commençât  à 
leur  faire  connoître  le  prix  de  la  justice,  de 
l'ordre  et  de  la  subordination.  Grâces  éter- 
nellcs  soient  rendues  à  vos  pcrcs  qui  ont 
détruit  cet  affreux  gouvernement  cjui  ne  con- 
noissoit  que  les  excès  du  despotisme  et  de 
l'anarchie  !  mais  n'auroient  -  ils  détruit  les 
tvrans  que  pour  s'emparer  de  leurs  dépouilles? 
Vouloient-lls  nous  soumettre  à  une  rcale  ,  et 
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n'en  reconnoitre  eux-mêmes  aucune  ?  Ne  vou- 
ioient-ils  que  reproduire  sous  une  autre  forme 
des  vices  qu'ils  feignoicnt  de  vouloir  détruire? 
Pour  mériter  notre  reconnoissance ,  ils  dé- 
voient rendre  à  la  nation  les  droits  imnres- 
criptibJes  que  la  nature  a  donnés  à  tous  le» 
homraes.PuisquelaFrance,  peuplée  de  citoyens, 
n'est  plus  déchirée  ,  ni  avilie  par  ces  tyrans 
et  ces  esclaves  qui  la  deshonoroient ,  puisque 
toutes  les  parties  de  ce  grand  corps  commen- 
cent à  se  rapprocher  sous  vos  auspices  ,  et 
ne  sont  plus  ennemis^  ne  formons  enfin  qu'une 
grande  famille.  Il  nous  importe  également  à 
vous  et  à  nous  de  n'être  plus  le  jouet  de  la 
fortune  et  de  nos  passions.  Voyez  qu'elle  a 
été  la  condition  déplorable  de  vos  prédéces- 
seurs et  de  nos  pères,  Deux  de  nos  rois  n'ont 
pas  joui  de  suite  de  la  même  puissance  :  tantôt 
poussés  ,  tantôt  retardés  par  les  événemens  , 
leurs  lois  suspectes  n'ont  acquis  qu'une  mé- 
diocre autorité  ,  et  les  coutumes  qui  nous 
gouvernent  encore  ,  n'en  sont  que  plus  incer- 
taines. Aucuns  droits  n'étant  fixés  ,  les  pré- 
tentions les  plus  contraires  subsistent  à  la  fois. 
Nous  sommes  obligés  de  nous  craindre  ,  de 
nous  précautionner  les  uns  contre  les  autres  . 
et  l'alarme  qui  est  répandue  dans  les  familles  , 
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empêche    que    le    royaume    ne  puisse    réunir 
ses    forces. 

Etablissons  enfin  sur  des  principes  fixes  , 
lin  gouvernement  qui  n'a  encore  été  soumis 
à  aucune  règle.  Mais  cjuandnous  rejettons  loin 
de  nous  toute  pensée  d'anarchie  ,  ne  vous 
livrez  pas  à  des  idées  de  pouvoir  arbitraire. 
On  vous  trompe,  sire  ,  sur  vos  besoins  et 
vos  intérêts  ,  si  on  vous  présente  l'arrange- 
ment cjue  nous  venons  de  faire  dans  les  finances 
comme  un  attentat  contre  votre  autorité.  Si 
les  états  avoieat  établi  ,  sous  le  règne  de 
Philippe-le-Bel ,  les  règles  prudentes  auxquelles 
nous  venons  de  nous  assujettir,  vos  sujets 
seroicnt  heureux  aujourd'liiii ,  et  nous  n  au- 
rions pas  entendu  les  plaintes  que  vous  avez 
faites  sur  Tetat  déplorable  de  votre  trésor  , 
quoicjue  toutes  r^os  richesses  y  aient  été  en- 
glouties :  de  combien  d'inquiétudes  amères 
vous  seriez  déi..ré  ,  et  le  peuple  ,  qui  ne  seroic 
point  épuisé  par  les  tributs  qu'il  a  payés  à 
la  prodigalité  inconsidérée  de  vos  pères  ,  ou 
plutôt  à  1  avarice  de  leurs  ministres  ,  vous  ou- 
vriroit  des  ressources  immenses  contre  l'en- 
nemi qui  ose  vous  disputer  vos  droits  et  les 
nôtres.  Ce  que  vous  souhaitez  sans  doute  que 
les  états  précédens  eussent  fait ,  nous  le  faisons 

aujourd'hui , 
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aujourd'hui  ,  et  puisque  vos  successeurs  coi- 
vent  nous  bénir  un  jour  en  trou\aiu  un  .tac 
florissant,  commeiU  rourricz-vous  vousic:":!'-- 
der  aujourdhui  comme  des  sujets  in£dcilcs 
et  révoltés,  qui  attentent  aux  droits  de  votre 
couronne  ? 

Entre  le  roi  et  la  nation  ,  qui  ne  doivent 
avoir  qu'un  même  intérêt,  et  dont  le  devoir 
est  de  donner  aux  lois  une  autorité  supérieure 
à  celle  du  prince  ,  il  s'est  élevé  des  hommes 
qui  les  ont  divisés  ;  ils  ont  feint  de  vous 
servir  ,  et  pour  vous  rendre  plus  grand,  vous- 
élevant  au-dessus  des  lois  ,  ils  ont  fait  de  la 
royauté  une  charge  qui  n'est  plus  propor- 
tionnée aux  forces  de  1  humanité  ;  ils  vous 
ont  accablé  ,  dans  Tcspérance  de  s'emparer  de 
votre  puissance  ,  sous  prétexte  de  vous  sou- 
lager. Votre  trésor  et  nos  fortunes  particu- 
lières sont  également  épuisés,  tandis  que 
nos  ennemis  ,  qui  sont  les  vôtres  ,  ont  accu- 
mulé dans  leurs  maisons  des  riches.*ves  scan- 
daleuses, lis  tremblent  ,  sire  ,  en  prévoyant 
la  félicité  publique,  et  ne  doutez  "point  que 
leur  avarice  et  leur  ambition  trompées  ne 
vomissent  contre  nous  les  plus  noires  ca- 
lomniés. 

Daignez,    sire,    daignez  faire  attention  que 
,     Mablv.    Tome  IL  O 
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les  discours   de  ces    flatteurs  ,   qui   vous   trà- 
liissent  en  nemettaiit  aucune  borne  aux  droits 
de  votre   couronne  ,    ne   s'adressent  qu'à  vos 
passions.    Ils   voudroient    faire    agir    en    leur 
faveur  votre   avance,  votre  ambition   et  votre 
orgueil  ;  mais  ces  passions  sont-elles  destinées 
à  faire  votre   bonheur  et  celui   de    la    société 
qui   veut  vous  obéir  ?  Par  les   maux   qu  elles 
ont  déjà  produits,  jugez  de  ceux  qu'elles  pro- 
duiront encore.  Oue  vôiis  disent,  au  contraire, 
les     ëtàts   ?    qu'ils    veuTent    que    vous    soyez 
heureux,   mais  que  le  bonheur  ne    se  trouve 
que    dans  Tordre    et   sous   Terapire    des    lois. 
Ils    veulent  diminuer  vos    devoirs  pour    que 
vous   ayez    la    satisfaction  de  les  remplir  ;   ils 
vous  représentent    cjuc    la  nation  elle  -  même 
est   le   ministre  naturel    et  le   coopérateur    du 
prince  ,  parce  que  vous  n'êtes  pas  un  être  in- 
fini et  que  nous  ne  sommes  pas  des  brutes  ; 
nous  voulons  être  vos  économes  ,  pour    que 
vous   servez     toujours    riche  :    que  deviendra 
votre    fortune  ,    si  le    royaume  ,  déjà    épuisé 
sous  l'administration  dévorante  des  passions  , 
et  qui  suffit  à  peine  à  vos  besoins  ordinaires  , 
ne   peut    enfin  vous    offrir    aucune  ressourcé 
dans    ce.s     circonstances    extraordinaires    cmi 
menacent    quelquctols'  Its    empires  leà    plus 
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affermis,    et  que   la  prudence ,  nous  ordonne 
de  prévoir  ? 

Notre  objet,  en  ménageant  la  fortune  tt  la 
liberté  des  citoyens,   est  de  Isur  donner  une 
patrie  ,  et  de  les  aifcctionncr  à  votre  perso'çtîie 
et  à  votre  service  :   anrès   tant   d"eK.uériences 
de  la  force- et  des  erreurs  des  passions  ,  seroit- 
ce  un  crime "^què   de  nous  défier  de  la  fragilité 
humaine  ?   Nous    voulons   vous  aimer  ,    nous- 
voulons    vous  servir    ;    mais  pourrons  -  nous 
obéir  à  ce  sentiment,   dans   la  misère  et  Top- 
pression  ?  Le  citoven  heureux  vous   sacrifieç^ 
sa  fortune  et  sa  vie,  mais  le  sujet  malheureux; 
troublera  l'état   par  ses  murmures  ,   ne    vous 
servira  pas ,  et  peut-être  aimera  vos  ennemis. 
Suffit-il  ,  pour  faire  fleurir  le  royaume,   d'op- 
poser une  armée  aux  Anglais?  non  sans  doute  ; 
puisque  nous  avons   parmi  nous   un  enne-m.i, 
plus' redoutable  qu'eux,  et  c'est  un  gouverne- 
ment sans  principe  et  sans  règle.  Nous,  élevons 
autour  de  vous  un  rempart  contre  les  passions 
de  vos  courtisans  et  contre  les  vôtres  :  si  vous 
regardez  ce  bienfait  comme  un  crime  ,  quels 
soupçons     et    quelles    aUrfnes    ne    répandez- 
vous  pas  dans  nos    esprits  ?  Nous  voudrions 
placer  à  côté  de  vous   sur  le   trône  ,    la    pré- 
voyance ,  réconomie  ,   la  justice  et  la  modé- 
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ration  ;    vos    flattcnrs    préfcreroient   d'y    voir 
leurs  passions  ;  et  si  vous  pensez  comme  eux, 
devons-nous    trahir  vos    intérêts  ,  les    intérêt.^ 
de  votre  maison  et  les  nôtres  ,  en  nous  aban- 
donnant inconsidérément  à  votre  conduv:e  ?  ?? 
Il  s"cn  falloit  bien,  que   l'ignorance  où  nos 
pères    étoient  plongés  ,    leur  permît  de    rap- 
procher ainsi  et  de  concilier  les  intérêts  du  roi 
et' de  là  nation  :  aussi  la  France  étoit  destinée 
a- éprotiyer  encore  une  longue    suite  de  cala- 
mités et  de  'révolutions.    Les   états  ,    bornés  à. 
défendre" leur  fortune   domestique   contre  les 
entreprises   du  gouvernement  ,  ne  firent   que 
marquer  d'une  manière  plus  frappante  la  ligne 
de   séparation  ,    entre  des  intérêts  depuis  trop 
long-'tcmps  séparés  ;    et    par   cette  conduite  , 
ils    détruisoient   d'une    main    l'ouvrage    qu'ils 
vouloient  élever  de  l'autre.  Dès  que  les  états 
étoient  '  convaincus   que  le    roi  Jean  ne    leur 
pardonnerait  jamais  l'audace   de  marquer  des 
limites   à   son    autorité  ,    et    de  le  réduire  aux 
revenus    de   ses   domaines,  ils    dévoient  s'at- 
tendre à  son  ressentiment ,  calculer  les  forces 
avec  lesquelles  ils  lui   résisteroient  ,  et  mul- 
tiplier par   conséquent   les    moyens    pour   le 
scunettre  irrévocablement  à   la  loi  qu  on  lui 
avoit  imposée. 
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Pour  donner  aux  états  la  stabilité  sans  la- 
quelle ils  ne  pouvoient  tout  au  plus  produire 
qu'un  bien  passager ,  suffisoit-il  dans  ces  cir- 
constances de  convenir  simplement  qu  ils  s'as- 
sembleroient  à  la  Saint-André  pour  délibérer 
sur  les  besoins  du  royaume  ?  Il  falloit  demander 
au  roi  une  loi  générale  et  perpétuelle  ,  qui  or- 
donnât que  ces  assemblées  ,  devenues  un 
ressort  désormais  nécessaire  de  l'administra- 
tion ,  se  tiendroicnt  tous  les  ans  dans  un  temps 
et  dans  un  lieu  déterminé  ,  et  que  les  députes 
des  trois  ordres  s'y  rendroient  ,  sans  avoir 
eu  besoin  d'une  convocation  particulière  ;  il 
falloit  ne  plus  souffrir  la  séparation  des  états 
en  Languedovl  et  en  Languedoc  ;  en  efîct  , 
toute  la  nation  réunie  en  une  seule  assemblée 
auroit  opposé  une  force  plus  considérable  à 
ses   ennemis. 

On  convint  que  si  les  états  prochains  re- 
fusoient  au  roi  les  subsides  qui  lui  étoicnt 
(5)  nécessaires,  il  rentreroit  ,  à  rexccption 
du  droit  de  prises  ,  qui  étoit  supprimé  pour 
toujours,  dans  la  jouissance  de  tous  les  autres 
droits  auxquels  il  renonçoit  :  il  est  difHcile 
de  concevoir  les  motifs  d'une  pareille  dispo- 
sition  ,  dont  les  termes  etoient  équivoques  , 
et  par   laquelle  les    états    sembloient    se    dé- 
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pouiiler    du  priviiége   qu'ils  vcnoient  de  seit- 
tribuer  ,  de  réformer  les  abus  et  de  juger  des 
besoins  du  rovaume.   On   sentoit   les    incon- 
vénicns   des    coutumes    et  des    droits   établis 
pendant  la  barbarie  des  fiefs;  on  en  est  accablé; 
pourquoi    donc  ne   fait-on  qu'une  loi  condi- 
tionnelle ?  Pourquoi  ne  cherche-t-cn   pas    à 
les  proscrire  irrévocablement  ?  Par  cette  con- 
duite  inconsidérée  ,  les  esprits  n'étoient  point 
rassures  sur  Tavenir ,  et  les  citoyens  n'osoient 
concevoir  aucune  espéiance  raisonna.ble  ,  ni 
former  des    projets    salutaires.   Les  maux    du 
royaume   n'etoient  que  suspendus,  et  il  étoit 
menacé  de   retomber    dans    le    chaos    d'où  il. 
vouioit   sordr  ;    ou  plutôt  il  n'en  étoit  point 
sorti.   Le  conseil  du  prince,   gêné  seulement 
pour  un    temps  passager  ,   ne  désespéroit  pas 
de  rcprendre-sa  première  autorité;  par  consé- 
cjuent,  il  conservoit  ses  principes   en  feignant 
cl  y    renoncer;   et  tous   ceux  qui   prévoyoient 
la  décadence  nécessaive   du  nouveau  pouvoir 
des  états  dévoient  travailler   à  la  hâter. 

Cet  art  de  faire  le  bien  lentement  et  par 
degrés  ,  de  ne  poi.nt  franchir  brusquement  les 
intervalles  que  nous  som.raes  condamnés  a 
parco-ùrir  avec  patience;  cet  art  d  affermir  le 
gouvernement   qui.  est  l'appui  et  ia  base   des 
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lois  ,  avant  que  de  faire  des  réglemens.  par- 
ticuliers pour  réprimer  quelques  abus  ou  pro- 
duire quelque  bien,  sera-t-il  éternellemejif 
ignoré  des  hommes?  Les  états  ne  s'occupoient 
que  des  moyens  de  payer  les  plus  légères 
contributions  qu'il  leur  scroit  possible,  ou 
d'arrêter  le  cours  de  quelques  injustices  ;  et 
ils  ne  voy oient  pas  qu  en  irritant  le  conseil 
sans  lui  lier  les  mains  ,  ils  augmcntoient  ses 
forces ,  et  préparoient  par  conséquent  lei^r 
ruine.  Ils  étendoient  leur  administration  sans 
s'apercevoir  qu'il  y  a  une  grande  diilérence 
entre  une  autorité  étendue  et  une  autorité 
solidement  affermie;  l'une  ordinairement  est 
bientôt  méprisée,  et  l'autre  est  de  jour  en 
jour  plus  respectée. 

Dans  un  temps  de  barbarie,  où  la  force  étoi^ 
considérée  comme  le  premier  des  droits,  pou- 
voit-on  se  flatter  de  disposer  réellement  des 
finances  ,  quand  on  n'avoit  aucune  juridiction 
ni  aucune  autorité  sur  les  milices  ?  Il  n'nu- 
roit  pas  été  surprenant  dans  le  quatorzième 
siècle ,  qu'un  prince  eiàt  dit  à  ses  soldats 
dont  il  ctoit  le  maître  absolu  :  a  vous  êtes 
braves  ,  vous  êtes  armés ,  vous  êtes  exercés 
a  la  guerre  ,  pourquoi  soufFrez-vou.s  donc  que 
des    citoyens    oisifs  ,    et    que    vous    défendez 
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contre  leurs  ennemis  ,  payent  à  leur  gré  vos 
services?  Répandrez-vous  votre  sang  pour  des 
ingrats?  Leur  avarice  met  des  entraves  à  ma 
libéialité;  apprenez-leur  à  obéir,  si  vous  vou- 
lez que  votre  chef  vous  récompense  d'une 
manière  digne  de  vous  et  de  lui ,  et  que 
votre  fortune  ne  dépende  cuie  de  \otre  cou- 
lage. Si  un  roi  de  France  pouvoit  tenir  ce 
langage  à  ses  troupes  mercenaires,  suffisoit- 
il  que  les  généraux  et  les  élus  des  aides  fussent 
chargés  de  passer  les  troupes  en  revue ,  et 
de  leur  payer  leur  solde  ?  Pour  affermir  so- 
lidement la  nouvelle  administration,  n'eût-il 
pas  fallu  lier  les  milices  par  un  serment,  les 
attacher  plutôt  à  la  patrie  qu'au  prince  ,  et 
imaginer,  en  un  mot,  quelques  moyens  pour  faire 
penser  les  soldats  en  citovens?  Si  le  roi  Jean 
et  son  fils  ne  subjuguèrent  pas  leurs  sujets  les 
armes  à  la  main,  la  guerre  qu'ils  soutenoient 
contre  les  Anglois  s'y  opposa;  et  d'ailleurs  , 
les  fautes  multipliées  des  états  avoient  laissé 
à  ces  princes  d'autres  voies  plus  douces  pour 
rétablir  leur  pouvoir;  mais  Charles  V,  lassé 
de  1  obstination  des  Parisiens  à  lui  refuser 
des  secours  inutiles,  ne  les  traita-t-il  pas  en 
peuple   révolté? 

Je  m'arrête  à  regret  sur  ces  temps  malheu- 
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reux  qui  préparoient  les  plus  funestes  divi- 
sions. Je  jetterois  un  voile  épais  sur  les 
erreurs  de  nos  pères,  s'il  n'importoit  à  leur 
postérité  de  les  connoître,  et  d'en  développer 
les  causes  pour  ne  pas  retomber  dans  les 
mêmes  malheurs.  Je  me  suis  imposé  la  tâche 
pénible  d'étudier  les  mœurs  et  les  préjugés 
qui  ont  presque  été  la  seule  règle  de  notre 
nation;  je  dois  suivre,  dans  les  différentes 
conjonctures  où  elle  s'est  trouvée,  la  trace  de 
Tesprit  qui  les  faisoit  agir  ;  et  toute  Thistoire 
de  ce  siècle  deviendroit  une  énigme,  si  on 
ne  faisoit  pas  connoître  dans  un  certain  dé- 
tail   la  conduite   des  états   de    i355. 

Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire 
respecter  la  nouvelle  ordonnance  qu'ils  avoient 
dictée,  c'étoit  d'accorder  un  pouvoir  très- 
étendu  à  leurs  officiers  qui  dévoient  les  repré- 
senter après  la  séparation  de  rassemblée.  Il 
falloit  leur  donner  des  forces  supérieures  à 
celles  des  abus  cjucn  vouloit  détruire  ,  et  cjui 
étoient  accrédités  par  l'habitude,  et  cliers  à 
des  hommes  puissans.  On  ne  couroit  aucun 
danger,  en  confiant  à  ces  magistrats  la  plus 
grande  autorité,  parce  qu'elle  auroit  été  com- 
battue et  réprimée  par  Tautorité  encore  plus 
grande  que  le  prince  affectoit,  et  que,  n'étant 
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d'ailleurs  que  passagère ,  elle  auroi*.  toujours 
été  soumise  à  la  censure  des  ét5.ts  mêmes  qui 
Tauroit  Tenforcée. 

On  négligea  cet  article  préliminaire,  et  le 
devoir  des  généraux  des  aides  étant  dès-lors 
plus  étendu  que  leur  puissance  ,  ils  dévoient 
nécessairement  échouer  dans  leurs  entreprises , 
et  leur  zèle  pour  le  bien  public  ne  pouvoit 
produire  que  de  vaines  contradictions.  Par 
quelie  inconséquence,  qu'on  ne  peut  définir , 
les  élus  envoyés  dans  les  bailliages  eurejit- 
ils  le  droit  de  convoquer  (6)  à  leur  gré  des 
assemblées  provinciales,  tandis  que  les  neuf 
généraux  ou  surintcndans  des  aides  ne  furent 
pas  les  maîtres  d'assembler  les  états-généraux? 
Si  on  jugeoit  ce  pouvoir  utile  dans  les  uns, 
pourquoi  ne  le  jugeoit-on  pas  également  utile 
dans  les  autres  ?  Les  surintendîîns  auroient 
paru  armés  en  tout  temps  des  forces  de  la 
nation  entière;  et  assurés  de  cette  protec- 
tion toujours  présente,  ils  auroient  eu  sans 
effort  la  fermeté  ,  la  constance  et  le  cou- 
rage que  les  états  exigeoient  inuriiement 
d'eux. 

Les  états  voulurent  que  leurs  délègues 
prissent  des  commissions  (7)  du  prince,  et 
qu'en  tenant  leur  pouvoir  de  lui,  ils  devinssent 
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Cl  quelque  sorte  ses  officiers  :  c'ctoit  rendre 
leur  état  douteux,  et  rapprocher  de  la  cour 
des  hommes  qu'on  ne  pcuvoit  trop  attacher 
à  la  nation  :  comme  il  étoit  décidé  que  Tu- 
nanimité  des  trois  ordres  seroit  nécessaire 
pour  former  une  résolution  définitive,  et  que 
les  avis  de  deux  chambres  ne  licroient  pas  la 
troisième,  on  soumit  aussi  les  surintendans 
des  aides  à  la  même  unanimité  dans  leurs 
délibérations.  Ce  règlement  bizarre,  qui  n'é- 
toit  propre  qu'à  retarder  Factivité  des  états  , 
suspendoit  toute  action  dans  leurs  représen- 
tans  ;  et  en  les  empêchant  de  conclure,  de 
prononcer  et  d'agir,  ne  leur  laissa  qu'un 
pouvoir  inudle.  Il  semble  que  les  surinten- 
dans  étant  en  nombre  égal  de  chaque  ordre, 
ils  auroient  dû  délibérer  en  coinmun  ,  et 
décider  les  questions  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. Outre  que  cette  forme  auroit  donné 
plus  de  célérité  à  leurs  opérations,  elle  auroit 
encore  servi  à  rapprocher  le  clergé,  la  no- 
blesse et  le  peuple  ;  et  à  confundre  leurs 
intérêts,  d'où  il  seroit  résulté  une  plus  grande 
autorité  pour  le  corps  entier  de  la  nadon. 
Les  états  prévinrent  l'espèce  d'inaction  qui 
naîtroit  nécessairement  de  l'ordre  qu'ils  avoicnt 
établi,    ou  plutôt  des  entraves  qu'ils   avoient 
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mises  à  leurs  minitres  ;  et  pour  la  prévenir  ,  ils 
firent  une  seconde  faute  peut-être  aussi  con- 
sidérable que  la  première.  Leurs  représentans 
purent  porter  leurs  débats  au  parlement  char- 
gé de  les  concilier;  c'est-à-dire,  qu'ils  recon- 
nurent en  quelque  sorte  pour  leurs  juges, 
ou.  du  moins  leurs  arbitres ,  des  magistrats 
dévoués  par  principe  à  toutes  les  volontés 
de  la  cour,  partisans  du  pouvoir  arbitraire, 
et  dont  plusieurs  entroient  même  dans  le  con- 
seil du  prince. 

Tandis  que  les  états  laissoient  leur  ou- 
vrage ébranlé  et  chancelant  de  tout  côté, 
ils  s'occupèrent  infructueusement  à  proscrire 
plusieurs  vices  et  plusieurs  abus  qui  seroient 
tombés  d'eux-mêmes,  si  l'assemblée  de  la  nation 
avoit  eu  la  prudence  de  ne  songer  qu  à  af- 
fermir son  crédit.  Jean  s'engagea  pour  lui , 
et  au  nom  de  ses  successeurs ,  de  ne  plus 
fabriquer  que  de  bonnes  espèces  ,  et  de  ne 
les  point  changer.  Il  fut  ordonné  que  ses 
officiers,  tels  cpae  ses  lieutenans  ,  le  chance- 
lier, le  connétable,  les  maréchaux,  le  maître 
des  arbalétriers,  les  maîtres  d'hôtel,  les  ami- 
raux, etc.,  qui  avoient  étendu  jusqu'à  eux 
le  droit  de  prise  ,  seroient  désormais  traités 
comme    des    voleurs    publics,    s'ils   vouloicni 
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<!ncore  en  user.  Pour  prévenir  toute  exaction 
injuste  de  leur  part,  il  leur  fut  même  défendu 
d'exiger  qu'on  leur  prêtât  de  l'argent  ou  des 
denrées.  On  restreignit  la  juridiction  qu'ils 
s'étoient  attribuée  dans  les  affaires  relatives 
aux  fonctions  de  leurs  charges.  Les  tribunaux 
multipliés  à  l'infini  n'avoieat  encore  qu'une 
juridiction  vague,  et  aussi  incertaine  que  les 
coutumes  qui  l'avoient  formée,  et  on  vou- 
lut donner  des  règles  à  la  justice.  On  tenta 
de  fixer  les  droits  des  maîtres  des  requêtes, 
et  on  arrêta  les  entreprises  des  maîtres  des 
eaux  et  forêts,  qui  étoient  devenus  les  tyrans 
les   plus  incommodes  des  seigneurs. 

On  défendit  aux  officiers  du  roi  daclietcr 
les  obligations  des  citoyens  trop  foibles  ou 
trop  peu  accrédités  pour  contraindre  leurs 
débiteurs  à  les  payer;  ce  qui  suppose  dans 
les  personnes  attachées  à  la  cour  autant  de 
bassesse  que  d'avarice,  et  dans  les  tribunaux 
une  vénalité  odieuse,  ou  du  moins  une  sorte 
de  complaisance  criminelle  pour  les  riches  , 
et  d'indifférence  pour  les  pauvres.  On  interdit 
tout  commerce  aux  ministres  du  roi  ,  aux 
présidens  du  parlement,  et  généralement  à 
tous  les  officiers  royaux,  qui,  sans  doute, 
profitant  avec  lâcheté  du  crédit  que. leur  don^ 
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noient  leurs  places  pour  faire  des  monopoles, 
mettoient  toute  la  nation  à  contribution,  et 
ruinoientégalement  tous  les  ordres  du  royaume. 
Pour  le  dire  en  passant,  c'est  peut-êt/re  cette 
loi  oui  coînmença  à  avilir  le  commerce,  que 
les  seigneurs  leâ  plus  considérables  n'avoient 
pas  jugé  autrefois  indigne  (3)  d'eux;  enfin  , 
on  ordonna  aux  officiers  militaires  de  com- 
pléter leurs  compagnies.  Il  fut  défeiidu  sous 
de  sévères  peines  de  présenter  aux.  revues  des 
passe-volans  ;  et  pour  payer  aux  capitaines  la 
solde  de  leurs  troupes ,  il  ne  suffit  plus  qu'ils 
affermassent  qu'elles  étoient  complètes ,  ou 
qu'ils  donnassent  simplement  la  liste  de  leurs 
hommes    d'armes. 

Cttte  réfdtlne  prématurée  fut  précisément 
ce  qui  contribua  davantage  <à  ruiner  le  crédit 
naissant  des  états,  et  à  faire  mépriser  Tor- 
donnance  qu'ils  avoient  obtenue  du  roi ,  ou 
qu'ils  lui  avoient  dictée.  Les  ministres,  les 
courtisans,  les  officiers  de  justice  et  de  guerre 
dont  on  vouloit  arrétex-  les  déprédations,  se 
trouvèrent  unis  par  un  même  intérêt ,  et  for- 
mèrent unG  conjuration  contre  la  nouvelle 
loi.  Ils  irritèrent  aisément  un  prince  dur , 
naturellement  emporté ,  peu  instruit  des  de- 
voirs de  la  royauté ,  et  peut-être  aussi  jaloux 


DE    FRANCE.    LIVRE    V.  gsS 

pzr  avarice  que  par  ambition  de  gouverner 
arbitrairement.  Ils  lai  persuadèrent  qu'il  alloin 
être  resclave  de  Tavarice  des  états,  qui,  le 
ti-ouvant  assez  riche,  le  contraindroient  bien- 
tôt à  se  contenter  de  ses  domaines;  et  qu'il 
importoit  à  sa  gloire  dé  violer  les  engagemcns 
t|u'ils  avoient  eu  la  témérité  criminelle  de 
lui   faire  contracter. 

Il  n'étoit  pas  besoin  de  beaucoup  d'intrî- 
gûes ,  de  cabales  et  d'efforts  pour  rendre  sans 
cITct  une  ordonnance  qui  ,  èmbraèsant  un 
trop  grand  tiombré  d'objets  ,  et  n'ayant  que 
des  défenseur^  sans  force  ,  ne  pouvoit  être 
observée.  Toutes  les  personnes  intéressées  à 
la  conservaddh  des  abus  ,  crurent  le  danger 
plus  grand  et  plus  pressant  qu'il  n'ètoit  en 
effet.  ïgnoràfit,  fJoiit  îâinsi  dire  ,  le  caractère 
mobile  et  léger  de  la  nation  ,  leur  avantage 
sur  IfeS  suritit'éti'dan-S  des  aides  et  les  élus  ,  et 
le  pouvoir  que  le  temps  et  Thâbitude  leur 
avoient  donné  sur  les  esprits  ,  elles  firent  des 
ligues  et  deà  confédérations.  Leur  crainte  et 
leur  lïaîne  allèrent  même  jusqu'à  vouloir  faire 
atsâssirief  ceux  qu'on  regardoit  comme  lame 
e't  lés  auteurs  de  là  réfornle  projetée  par  les 
états.  Il  fallut  permettre  k  ceux-ci  de  se  faire 
accoinpâgner     par    six    hommes    d'annes   et 
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oidonner   à  tou£    les  justiciers    de    leur  prêter 
iTiain-fortc  en   cas  de  besoin. 

A  une  si  grande  tempête  ,  que  pouvoient 
opposer  les  généraux  des  aides  et  les  élus 
des  bailliages  ?  Trop  foibles  pour  remplir  les 
fonctions  dilîrciies  dont  on  les  avolt  chaigés  , 
et  exposés  à  tous  les  périls  dont  les  ennemis 
des  états  les  menaçoient,  tantôt  ouvertement 
et  tantôt  en  secret,  ils  ne  tentèrent  même  pas 
de  faire  leur  devoir.  Après  s'être  laissé  inti- 
mider ,  ils  , se  laissèrent  corrompre;  et  profi- 
tant enfin  sans  pudeur  du  crédit  que  leur 
donnoit  leur  emploi,  pour  accroître  leur  for- 
tune domestique  ,  ils  violèrent  (g)  eux-mêmes 
les  lois  dont  ils  dévoient  être  les  gardiens  et 
les  protecteurs. 

Le  gouvernement  se  comporta  avec  une 
sorte  de  modération  jusqu'au  mois  de  mars 
suivant  ,  que  les  états  dévoient  se  rassem- 
bler pour  examiner  et  juger  si  les  sub- 
sides cju'ils  avoient  accordés  ,  suffiroient  aux 
dépenses  de  la  guerre  ;  mais  il  ne  cacha 
plus  ses  vrais  sentimcns  ,  dès  qu'il  vit  que 
cette  dernière  assemblée  n'avoit  pris  aucune 
nouvelle  mesure  pour  affermir  son  autorité  , 
et  faire  exécuter  son  ordonnance.  Le  roi 
Je^n    obtint    ^uii   nouveau    sacours    établi    en 

forme 
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forme  de  capitation  ;  et  ce  fut  un  signal  pouf 
les  conjurés  qui,  n'ayant  plus  rien  à  méiia- 
s:er,ne  gardèrent  aucune  niesure.  Sous  ]>rè- 
texte  de  subvenir  aux  besoins  du  royaume, 
qui  étoient,  il  est  vrai  ,  excessifs  ,  mais  moins 
grands  cependant  que  Favarice  du  conseil  , 
on  augmenta  la  perception  des  droits  psr 
des  interprétations  abusives.  On  abandonna 
la  lettre  de  la  loi,  et  prétendant  en  suivre 
Tesprit  ,  on  oàgea  les  impositions  avec  une 
extrême    dureté. 

Les  plaintes  éclatèrent  de  toutes  parts.  Tan- 
dis que  les  opprimés  ,  sans  ressources  en  eux- 
mêmes  ,  et  lâchement  abandonnés  par  les 
délégués  des  états  ,  réclamoient  inutilement 
la  foi  publique,  les  coutumes  anciennes,  la 
loi  nouvelle  et  la  religion  des  traités  et  des 
sermens  ,  les  oppresseurs  leur  opposoient  les 
violences  ,  et  en  semant  par-tout  la  crainte  , 
se  flattoient  crétouffer  enfin  les  murmures.' 
lis  se  trompaient;  les  esprits  irrités  s'cfFa- 
rouchèrént.  Plus  les  citoyens  ,  qui  avoient 
imprudemment  adm.iré  la  sagesse  inconsidé- 
rée des  états  ,  s'en  étoient  promis  d'avantao-e  , 
plus  linjusdce  qu'on  leur  faisoit  ,  dut  leur 
paroître  intolérable.  Leur  misère  et  leuis 
plaintes  les  unirent  plus  étroitement  que 
Mably.    TG?ns  II.  P 
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n'avoicnt  fait  leurs  espérances.  On  ne  vit  que 
des  cabales  et  des  partis  ,  qui  annonçoient 
que  Tesprit  des  derniers  états  étoit  devenu 
plus  général  et  plus  ardent.  Au  désir  de  cor- 
riger les  abus  ,  se  joignit  le  désir  de  se  ven- 
ger. La  nation  ,  sans  presque  s'en  douter  , 
se  trouva  partagée  en  deux  partis  qu'on  pou- 
vait appeler  le  parti  de  la  liberté  et  le  parti 
de  la  monarchie;  et,  au  milieu  des  orages  aux- 
quels elle  ailoit  être  exposée  ,  quel  devoit 
être  son  sort,  et  tous  les  principes  du  gou- 
vernement  n'étoient-ils    pas    incertains  ! 

C'est  dans  ces  circonstances  mallieureuses 
que  l'armée  française  fut  battue  à  Poitiers  , 
et  le  roi  Jean  fait -prisonnier.  Un  événement 
si  funeste  ne  toucha  personne.  Les  ministres 
et  les  courtisans  étoient  peu  attachés  au  prince  , 
ils  n'aimoient  que  son  nom  et  son  autorité  , 
dont  ils  abusoicnt.  lis  se  flattèrent  que  cette 
«rrande  disQrace  occuperoit  toute  la  nation  , 
qu'on  ne  songeroit  point  aies  punir  de  leurs 
injustices  et  de  leurs  rapines  ,  et  que  ,  sous 
prétexte  de  payer  la  rançon  du  rci ,  ils  pour- 
roient  demander  et  obtenir  des  subsides  plus 
considérables.  Les  mécontens  ,  de  leur  côté  , 
se  flattèrent  que  la  cour  et  ses  partisans  , 
liumiliés   par   les    malheurs     de    l'état    et  les 
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disgrâces  du  prince  ,  n'oseroient  plus  avoir 
la  même  audace  ,  et  que  le  poids  de  lauto- 
rité  seroit  plus  léger  entre  les  mains  du 
dauphin. 
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CHAPITRE     I  î  I. 

Suite  du  rcg7ie  du  roi  7ean.  Des  états  con- 
voqués par  le  dauphin  ,  après  la  bataille  de 
Poitiers  en  î356.  — —  Examen  de  leur  conduite. 


-jE  dauphin  ,  prince  âgé  de  dix-neuf  ans  , 
se  trouva  chargé  des  rênes  du  gouvernement , 
et  on  ne  prévovoit  point  alors  qu'elle  seroit 
bientôt   son  adresse    à    manier   et  à  o-ouverner 

D 

les  esprits  ;  on  n'avcit  pas  même  une  idée 
avantageuse  de  son  courage  ,  et  on  Taccusoit 
d'avoir  abandonné  le  champ  de  bataille  avant 
que  la  victoire  se  fût  décidée  en  faveur  des 
Anglais.  En  arrivant  ■k  Paris,  après  la  défaite 
de  son  père  ,  il  se  hâta  d'assembler  les  états, 
qui  n'étoient  indiqués  que  pour  le  mois  de 
décembre,  et  l'ouverture  s'en  fit  le  17  oc- 
tobre. Cette  assemblée,  qui  étoit  très-nom- 
breuse et  toute  composée  de  mécontens,  com- 
mença par  choisir  dans  les  trois  ordres  des 
commissaires  qu'elle  chargea  de  rechercher  les 
causes  des  griefs  dont  la  nation  avoit  à  se 
plaindre  ,    (  1  )  et  préparer   les    matières    sur 
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lesquelles  on  délibéreroit.  Le  Dauphin,  deson 
côté  ,  nomma  quelques  ministres  de  son  père 
pour  assister  à  ce  travail;  mais  la  seconde 
fois  qu  ils  s  y  rendirent,  on  leur  déclara  que 
les  conférences  cesseroient  s  ils  s'y  présentoienc 
encore. 

C'étoit  annoncer  au  gouvernen;ient  des 
dispositions  peu  favorables  à  son  égard  ,  et 
quelque  intérêt  qu  il  eût  d  être  instruit  des 
vues  et  des  projets  des  états  ,  il  n'osa  cepen- 
dant leur  marquer  ,  ni  son  inquiétude,  ni  son 
ressentiment.  Le  comité  continua  son  travail, 
et  après  avoir  communiqué  à  rassemblée  gé- 
nérale le  plan  qu'il  s  étoit  formé  ,  et  reçu  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  entrer  en  négocia- 
tion ,  les  commissaires  demandèrent  audience 
au  dauphin.  Le  Coq,  évêque  de  Laon ,  le 
seigneur  de  Péquigny,  et  Marcel,  prévôt  des 
marchands  de  Paris  ,  étoient  à  leur  tête  ,  et  • 
ils  exposèrent  au  dauphin  les  conditions  aux- 
quelles on  consentiroit  à  liù  donner  un  sub- 
side, soit  pour  continuer  la  guerre,  soit  pour 
payer  la  rançon  du  roi,  si  on  pouvoit  par- 
venir à  un  accommodement  avec  Edouard. 

L'ordonnance  publiée  dans  les  états  pré- 
cédens  ,  et  dont  je  viens  de  faire  connoître 
ie5  principaux  articles  ,   devoit  servir  de  base 
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a  celle  qu'on  dcmandoit  ;  mais  pour  faire 
respecter  celle-ci  autant  que  l'autre  avoit  été 
méprisée,  les  commissaires  exigèrent  que  le 
dauphin  dépouillât  de  leurs  emplois  tous  ceux 
que  les  états  regardoient  comme  leurs  enne- 
mis ,  et  les  auteurs  des  infidélités  et  des  vio- 
lences dont  le  public  se  plaignoit  ,  et  on  lui 
présenta  la  liste  de  leurs  noms.  On  deman- 
doit  qu  on  leur  fit  leur  procès;  et  enfin  les 
états  exigèrent  que  le  conseil  fût  composé 
de  quatre  prélats  ,  de  douze  seigneurs  et  de 
douze  députés  des  communes  qu'ils  nom.me- 
roient  eux-mêmes. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  rompre 
une  négociation  à  peine  entamée.  Le  dauphin  , 
sans  expérience  ,  accoutumé  à  croire  que 
l'autorité  rovale  ne  peut  conncître  aucune 
borne ,  et  conduit  par  les  hommes  mêmes 
dont  on  demandoit  le  châtiment  ,  regarda 
comme  un  attentat  les  conditions  qu'on 
avoit  osé  lui  présenter.  Les  historiens  ne 
balancent  point  à  condamner  la  conduite  des 
états  ;  et  il  peut  se  faire  que  les  commis- 
saires aient  demandé  une  chose  jujgte  d'une 
manière  imprudente.  Ils  manquèrent  sans 
doute  de  l'art  nécessaire  pour  faire  agréer 
leurs  propositions.   Plus  le  prince  étcit  puls^ 


DE     FRANCE.     LIVRE     V.  gSl 

sant,  plus  il  falloit  apporter  de  ménagement 
en  traitant  avec  lui  ,  et  des  hommes  qu'on 
avoient  gouvernés  avec  une  extrême  dureté , 
dévoient  être  peu  capables  de  cette  modéra- 
tion. On  pourroit  même  soupçonner  ,  que 
n  étant  point  inspirés  par  Famour  seul  de 
i  ordre  et  du  bien  public  ,  ils  laissèrentpeutn 
être  voir  de  la  haine  ,  de  Temportement  et 
de  Tesprit  de  parti  ,  quand  il  ne  falloit  mon- 
trer au  dauphin  qu'une  fermeté  noble  et 
respectueuse  ,  et  un  tendre  intérêt  pour  sa 
fortune  et  les    malheurs   du  royaume. 

Dire  à  un  roi  qu'il  est  homme  ,  qu'il  ne 
règne  que  parce  qu'il  y  a  des  lois,  et  que 
plus  il  est  élevé  dans  l'ordre  de  la  société  , 
plus  il  a  d'intérêt  de  les  respecter  ;  ajouter  , 
quand  le  malheur  est  extrême  ,  qu'il  n'est  pas 
infaillible  ,  qu'il  se  nuit  à  lui-même  ,  qu'il 
prépare  sa  ruine  ;  que  ses  ministres  ont  sur- 
pris sa  religion  ,  qu'il  lui  importe  de  les 
punir  ,  et  que  les  courtisans  sont  ses  ennemis 
naturels  et  les  ennemis  de  la  nation  :  est-ce, 
manquer  au  respect  profond  qui  lui  est  dû  ? 
Que  les  peuples  n'aient  aucun  droit  à  récla- 
mer ,  j'y  consens  ;  mais  si  la  vérité  devient 
un  crime  dans  les  occasions  où  le  prince 
assemble  s^s  sujets  pour  les   consulter  ;  si  la 

P  4 


j32       observations  sur  l'iîist. 

fln.uerie  devient  alors  une  vertu  ,  restera-t-il 
une  étincelle  d'honneur  sur  la  terre  ,  et  les 
hommes  pourront-ils  espérer  quelque  soula- 
gement dans  leurs  malheurs  ?  S  il  s'ouvre  un 
abîme  sous  les  pas  du  prince,  quel  est  1  étrange 
respect  qui  défend  à  la  nation  de  1  avertir  du 
dang/^r,  et  lui  ordonne  de  s  y  précipiter  ?Les  rois 
sont  les  plus  malheureux  des  hommes  ,  s'ilest 
du  devoir  de  leurs  sujets  de  leur  inspirer  une 
faussesécurité  .  Avant  qued'écrire  l'histoire  ,  il 
faudvoit  au  moins  être  instruit  des  droits  et  des 
devoirs  des  rois  et  des  citoyens.  Pour  prou- 
ver son  attachement  au  prince,  faut-il  em- 
prunter des  sentim-ens  d'un  esclave  ,  et  con- 
tribuer par  ses  bassesses  au  malheur  public, 
en  lui  donnant  un  pouvoir  dont  il  abusera? 
Le  sujet  fidelle  n'est  pas  celui  c^ui  voudrqit 
sacrifier  le  peuple  aux  passions  du  prince  , 
car  la  perte  de  l'un  prépareroit  la  perte  de 
l'autre  ;  mais  c'est  celui  qui  sait  concilier 
leurs  intérêts  ,  et  les  lier  par  cette  confiance 
mutuelle  cpje  la  seule  observadon  des  lois 
peut  donner  ,  et  à  laquelle  la  nature  a  at- 
taché   la   prospérité   des   états. 

Le  rovaume  ,  dit-on  ,  se  trouvoit  dans  la 
conjoncture  la  plus  fâcheuse  ,  et  quand  la 
France   éloit  ouverte    aux   armes   des  Anglais 
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victorieux  ,  il  n  étoit   p?s   temps   de  contester 
sur    des    privilèges  ;    il   ne    s  agissoit    pas    de 
réformer   des   abus    et   de  faire  des  lois  ,  mais 
de   lever  une   armée.    L'opiniâtreté  des  états  à 
ne    donner  aucun  secours  au  dauphin  ,  expo- 
soit  le  royaume  à  passer  souS  un  joug  étran- 
ger;   et  si  le   roi  avoit  manqué  à  ses  devoirs  , 
la  nation  trahissoit  alors   les    siens.   Mais  est- 
il  vrai  que    des  ennemis  étrangers    soient  tou- 
jours plus  à  craindre  que  des  ennemis  domes- 
tiques ?    Peu    d'états    ont    succombé    sous    le 
courage    de    leurs    voisins  ,    et  ceux  qui   ont 
trouvé  leur  ruine   dans    leurs    propres    vices  , 
sont  sans  nombre.  Est-il  vrai  que  les  dangers  , 
dont  la   France  étoit  menacée  ,  se  fussent  dis- 
sipés,  si  les  états  eussent  accordé  libéralement 
les     subsides    qu'on    leur    demandoit  ?    Sans 
remédier  aux  causes  de  la  déprédation  ,  pour- 
quoi   la    déprédation     auroit-elle    disparu.    Il 
est  vraisemblable    que  le   dauphin,   engourdi 
par  la   complaisance   de    ses  sujets  ,    iVauroit 
jamais   trouvé    en    lui    ces    talens    cjui  le  ren- 
dirent dans  la  suite,si  redoutable  aux  Anglais. 
Quel  usao-e    le   çrouvernement  auroit-il  fait  de 
la  libéralité  des  états  ?  Le  passé  devoit  éclairer 
sur  l  avenir.  Sans  manquer  aux  règles  les  plus 
communes   de  la  prudence  ,   étoit-il  permis  de 
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présumer  qu'un  jeune  prince,  sans  expérience, 
auroit  plus  d'art  et  de  courage  que  ses  pré- 
décesseurs ,  pour  résister  à  Favidité  dévorante 
de  ses  ministres  et  de  ses  officiers  ?  Pourroit- 
on  se  flatter  que  les  mêmes  hommes ,  qui 
avoient  mis  le  rovaume  sur  le  penchant  du 
précipice,  ne  l'y  feroient  pas  tomber?  Leuis 
malversations  passées  sont  peut-être  moins 
propres  à  justifier  les  refus  des  états  ,  que 
leur  obstination  à  vouloir  conserver  des  places 
dont  on  les  jugeoit  indignes  :  la  retraite  est 
le  seul  parti  c]ui  convienne  à  des  ministres 
éclairés  et  vertueux,  lorsque,  par  malheur,  étant 
devenus  suspects  à  leur  nation  ,  ils  sont  de- 
venus incapables  de  faire  le  bien. 

Quand  les  états  auroient  prodigué  la  for- 
tune des  citoyens  ,  quel  en  auroit  été  le  fruit? 
La  nation  entière  étoit  lasse  de  l'avarice  et 
de  la  prodigalité  du  gouvernement  ,  et  les 
auroit  regardés  comme  des  traîtres  ,  o^ui  pas- 
soient  leurs  pouvoirs.  Bien  loin  que  les  villes, 
les  communautés  et  les  bailliages  irrités  eussent 
consenti  à  paver  le  tribut  imposé,  on  n'auroit 
encore  vu  de  toute  part  que  des  ligues,  deJ 
associations  et  des  révoltes.  Par-tout  l'Angle- 
terre auroit  trouvé  des  Français  armés  poup 
faire  des  diversions  en  sa  faveur.  D'ailleurs, 
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est-il  vrai  qu'Edouard  ,  autrefois  obligé  défaire 
une  trêve  après  la  bataille  de  Crécy  et  la  prise 
de  Calais  ,  se  trouva  dans  des  circonstances 
plus  favorables  à  ses  desseins  après  la  vic- 
toire de  son  fils  ?  Je  l'ai  déjà  dit  en  parlant 
de  la  manière  dont  on  faisoit  alors  la  guerre, 
il  étoit  facile  aux  Anglais  de  ravager  la 
France  ,   mais  impossible  de  la  subjuguer. 

Le  dauphin  cassa  les  états,  et  espéra  de 
trouver  plus  de  docilité  dans  les  assemblées 
provinciales  ;  mais  quand  il  voulut  traiter 
avec  la  ville  de  Paris  ,  elle  lui  refusa  opi- 
niâtrement toute  espèce  de  secours.  Peut- 
être  que  les  états  ,  en  se  séparant ,  étoient 
convenus  qu'aucun  bailliage  ni  aucune  com- 
munauté ne  se  prêteroit  aux  propositions  du 
conseil  ;  peut-être  aussi  que  cette  résistance 
générale  n'étoit  qu'une  suite  du  méconten- 
tement général.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  les  pro- 
vinces montrèrent  la  même  indocilité  que  la 
capitale  ,  et  le  dauphin  n'ayant  pu  obtenir 
aucun  subside  dans  des  circonstances  où  il 
en  sentoit  davantage  le  besoin  ,  et  ne  pou- 
voit  employer  la  force  avec  succès  ,  fut  con- 
traint ,  après  s'être  absenté  quelque  temps  de 
Paris  ,  d'y  indiquer  pour  le  5  février  (q)  la 
Kuue  des  états-généraux  de  la  LanguedoyK 
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Charles  consentit  donc  à  déposséder  de 
leurs  emplois  vingt-deux  officiers  de  son  père  , 
dont  les  noms  ,  consignés  dans  nos  fastes  , 
doivent  ,  de  génération  en  génération  ,  rece^ 
voir  une  nouvelle  flétrissure.  Pierre -de  -  la- 
Fovest  ,  homme  sans  naissance  ,  et  qui  ne 
dut  cju'à  ses  intrigues  et  au  malheureux  talent 
de  servir  les  passions  de  ses  maîtres  ,  la 
pourpre  romaine  ,  rarchevêché  de  Rouen  et 
la  dignité  de  chancelier  ;  Simon  de  Buey,  à 
la  fois  ministre  d'état  et  premier  président 
du  pailemcnt  ;  Robert  de  Lorris  ,  ministre 
d'état  et  chambellan  du  roi  ;  Enguerran  du 
Petitcellier  ,  trésorier  du  roi  ;  Nicolas  Bracque  , 
ministre  d'état  et  maître  criiôtcl  du  roi  ,  aupa- 
ravant son  trésorier  et  maître  des  comptes  ; 
Jean  Chauvel  ,  trésorier  des  guerres  ;  Jean 
Poillevillain  ,  souverain  maître  des  monnoies 
et  maître  des  comptes  ;  Jean  Challemart  et 
Pierre  a  Orgémont  ,  présidens  du  parlement 
et  maîtres  des  requêtes  ;  Pierre  de  la  Charité 
et  Ancei  Chogouart  ,  maîtres  des  requêtes  ; 
Regnaxilt  Meschins  ,  abbé  de  Fatoise  et  pré- 
sident des  enquêtes  du  parlement;  Bernard 
Froment,  trésorier  du  roi  ;  Regnault  Dacy  , 
avocat  général  du  roi  au  parlement;  Etienne 
de   Paris  ,    maître    des    requêtes  ;    Robert    de 
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Préaux  ,  notaire  du  roi  ;  GeofFroi  le  Mesnier, 
cchaiîson  du  dauphin  ;  Jean  de  Behaigne  , 
valet  de  chambre  du  dauphin  ;  le  Borgne  de 
Veaux  ,  maître  de  Técurie  du  dauphin  ;  et 
Jean  Taupin  ,  seigneur  ès-lois  et  conseil  aux 
enquêtes. 

Si  c'étoit  un  avantage  que  d'avoir  désho- 
7ioré  les  hommes  que  je  viens  de  nommer, 
il  ne  falloit  pas  le  rendre  inutile  en  leur 
laissant  la  liberté   et   le  pouvoir  de  se  venger. 

Plus  ils  avoicnt  lait  d'efforts  et  montré 
d'adresse  pour  empêcher  leur  disgrâce  , 
moins  les  états  dévoient  se  relâcher  du  projet 
de  les  perdre  entièrement.  Dans  toutes  les 
affaires  ,  il  y  a  un  point  capital  qui  décide  du 
succès ,  quoiqu  il  ne  paroisse  pas  toujours  le 
plus  important;  qui  le  néglige  doit  voir 
détruire  son  ouvrage  presque  achevé.  On 
lassa  sans  doute  par  de  longues  négociations 
les  représentans  d'une  nation  légère  ,  incon- 
sidérée ,  trop  ardente  dans  ses  démarches  , 
et  trop  peu  accoutumée  à  réfléchir  pour  être 
constante  dans  ses  desseins.  Peut-être  même 
emplova-t-on  les  voies  de  la  corruption.  Quoi 
qu'il  en  soit  ,  les  états  négligèrent  leurs 
ennemis  après  les  avoir  diffamés  ,  et  ou- 
blièrent jusqu'à  leur  premier  projet  de  donner 
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un  conseil  tout  nouveau  au  dauphin.  Ils  s6 
contentèrent  même  d'associer  quelques  mi- 
nistres aux  anciens ,  qu'ils  ne  déplacèrent 
pas  (5). 

En  effet ,  les  officiers  disgraciés  par  les  états 
furent  plus  en  faveur  que  jamais  auprès  du 
prince  ,  qui  les  considéroit  comme  des  vic- 
times sacrifiées  à  ses  intérêts  :  déjà  ennemis 
de  la  nation  par  avarice  et  par  ambition  ,  ils 
le  furent  encore  par  vengeance.  Les  nouveaux 
ministres  à  qui  les  états  avoient  ouvert  Feutrée 
du  conseil  ,  n'y  furent  regardés  que  comme 
des  censeurs  ou  des  espions  incommodes  ; 
on  ne  tiaita  sérieusement  devant  eux  d'aucune 
affaire  ,  et  ils  n'eurent  aucune  part  au  secret 
du  gouvernement.  On  tenta  par  des  promesses 
et  des  bienfaits  ,  et  on  intimida  ,  par  des 
menaces  ,  ceux  qui  avoient  le  moins  de 
probité  et  de  courage  ;  et  tous  enfin  cédèrent 
d'autant  plus  volontiers  à  la  tentation  de 
s''élever ,  de  s'enrichir  ou  de  ne  pas  se  perdre  , 
que  les  états  ,  loin  de  s'être  corrigés  des 
fautes  qu'ils  avoient  faites  Tannéç  précédente, 
et  d'avoir  pris  des  mesures  plus  sages  pour 
donner  à  leurs  agens  une  plus  grande  auto- 
rité ,  avoient  au  contraire  multiplié  leurs 
ennemis. 
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Tous  les  officiers  du  royaume  furent  sus- 
pendus de  Texercice  de  leurs  charges  ,  à 
l'ouverture  des  états.  Etoit-ce  pour  prouver  , 
ou  du  moins  pour  faire  entendre  que  toute 
autorité  particulière  disparoit  et  s'anéantit 
devant  la  puissance  suprême  de  rassemblée 
de  la  nation  ?  Je  ne  saurois  le  croire.  Les 
peuples  n'en  dévoient  pas  tirer  celte  consé- 
quence ,  depuis  que  le  gouvernement  féodal, 
en  les  humiliant  ,  avoit  fait  oublier  tous  les 
droits  de  l'humanité  ;  et  les  états  eux-mêmes, 
plongés  dans  l'ignorance  ,  n'avoient  point 
une  si  haute  irîée  de  leur  pouvoir  ,  puisqu'ils 
s'étoient  séparés  aux  premiers  ordres  du  dau- 
phin. Cette  opération  dangereuse  en  elle- 
mèîne  ,  parce  qu'elle  arrête  .et  suspend  l'ac- 
tion de  la  puissance  exécutrice'  qui  ,  les  yeux 
ouverts  sur  le  citoyen,  ne  doit  jamais  être 
incerrompue  ,  inquiéta  le  public  ,  mortifia 
des  magistrats  dont  on  n'avoit  rien  à  craindre , 
et  l'es  aiaima  pour  l'avenir.  Tout  ce  qu'il  j 
avuic  de  plus  puissant  dans  le  royaume  ,  ou 
qui  exerçoit  quelque  fonction  publique,  crai- 
gnit d'êire  soumis  à  une  inquisition  trop  vigi- 
lante. Les  états  mirent  le  comble  à  leur  pre- 
mière imprudence  par  l'ordonnance  qu'ils 
dictèrent  au  dauphin  avant  que  de  se  séparer  , 
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et  qui    tendoit  à   corriger   à  la    fois  un   trop 
grand  nombre    d'abus.    Ils  dévoient    se    faire 
désirer  ,  et  en  se  faisant  craindre  ,  ils  servirent 
leurs  ennemis. 

Le  parlement  dut  voir  avec  indignation 
qu'on  lui  ordonnât  de  ne  pas  prolonger  (4) 
les  affaires  ,  de  ne  faire  acception  de  per- 
sonne dans  sesjugemens,  de  traiter  les  pauvres 
avec  humanité  ,  et  sur-tout  qu  on  diminuât  les 
dépenses  fastueuses  de  ses  commissaires  , 
qui  ,  marchant  aux  frais  de  parties  .  les  rui- 
noient'  a-'ant  que  de  les  juger.  La  chambre 
des  comptes  qui  ,  dans  son  origine  ,  n'avoit 
été  qu'un  simple  conseil  de  quelques  mi- 
nistres chargés  d'administrer  les  finances  du 
roi  ,  et  de  recevoir  les  comptes  des  fermiers 
du  domaine  ,  les  maîtres  des  requêtes  ,  les 
maîtres  des  eaux  et  forets  ,  les  baillis  ,  les 
prévôts  ,  les  gens  de  guerre  ,  etc.  tous  dé- 
voient être  également  révoltés  qu'on  s'ap- 
perçùt  des  nouveaux  droits  qu'ils  s'étoient 
faits  ,  qu'on  éclairât  leur  conduite  ,  qu'on 
dévoilât  leurs  malversations  ,  et  qu'on  pré- 
tendît corriger  des  abus  que  leffronterie  des 
coupables  et  limpùnité  avoient  convertis  en 
autant  de  droits. 

Les  états   de    i356  ne    s'apperçnrcnt  point 

de 
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de  la  faute  que  j'ai  reprochée  à  ceux  de 
.l'anTice  précédente  ,  touchant  la  forme  d^acU 
rxiinistration  à  laquelle  les  généraux  des  aides 
étoient  soumis.  Ils  condnuèrent  à  exio;er  eue 
deux  surintendans  du  clergé  ,  de  la  noblesse 
et  du  tiers-état  eussent  un  même  avis  (5)  pour 
pouvoir  former  une  résolution.  Ces  officiers 
continuèrent  ainii  d'avoir  les  mains  liées  , 
et  possédèrent  ridiculement  une  autorité  dont 
rexercice  etoit  ttcrneiiernent  suspendu  par 
eux-mêmes. 

Les  éiats  sentirent  ,  il  est  vrai  ,  que  leur 
ouvrage  n'etoit  cju'ébaucîié  ,  et  combien  il 
leur  importoit  de  s'assen'bjrer  qtiànd  la  situa- 
tion des  affaires  Texigeroit  ;  mais  au  lieu  de 
songer  à  se  rendre  un  ressort  ordinaire  et 
ifiéccssaire  du  gouvernement  ,  par  des  con- 
vocations régulières  et  périodiques  ,  ils  ne 
demandèrent  que  le  privilège  de  s'assembler 
à  leur  gré   pendant   un   an   (6). 

Il  leur  lut  même  impossible  d'user  de  cette 
permission,  parce  qu'ils  ne  chargèrent  aucun 
de  leurs  ofhciers  du  soin  de  les  convoquer 
en  cas  de  nécessité,  ni  déjuger  du  besoin 
d'une  convocation  ;  et  qu'à  moins  d'une  ins- 
pirati^m  miraculeuse  ,  le  clergé  ,  la  noblesse 
et -les  communes  ne  dévoient  pas  envover  en 
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même  temps  ni  dans  ie  même  lieu  leurs  dépiuéâ 
pour .  représenter  la  nation. 

Quand  les  états  se  séparèrent ,  leurs  en- 
nemis se  réunirent,  et  parvinrent  aisément  à 
faire  oublier  et  mépriser  une  ordonnance 
accordée  avec  chagrin  ,  par  le  prince  >  aux 
demandes  d'une  assemblée  qui  avoit  voulu 
étendre  son  pouvoir  au  lieu  de  Faffermir  ,  et 
corriger  des  abus  sans  avoir  pris  auparavant 
des  mesures  eflicaces  pour  réussir.  Plusieurs 
officiers  que  le  dauphin  avoit  feint  de  dis- 
gracier ,  lurent  rappelés  à  la  cour.  Pendant 
qu'on  iritimidoit  les  généraux  des  aides  et  les 
élus  des  provinces  ,  ou  qu'on  lassoit  leur 
fermeté  ,  en  les  traversant  dans  toutes  leurs 
opérations  ,  on  poursuivit,  sous  clilïerens  pré- 
textes, ceux  cjii'onregardoit  comme  les  auteurs 
des  résolutions  des  états  ;  on  leur  supposa 
des  crimes  pour  les  perdre.  Les  uns  se  ban- 
nirent ^ax-msmes  du  royaume.;  ils  n'y  trou- 
voient  plus  d'asile  assuré  contre  la  calomnie 
et  la  persécution  de  leurs  ennemis  ,  depuis 
que  les  états  avoient  eu  Timprudence  d'of- 
fensertous  les  tribunaux  de  justice.  Les  autres, 
comptant  trop  sur  leur  innocence  et  les  in- 
tentions droites  qu'ils  avoient  eues  ,  furent 
livrés  à  la  justice  ;  on  leur  trouva  ,  ou  plutôt, 
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on   leur  supposa    des    crimes  ,    et    ils    furent 
condamnés   au  dernier  (7)  supplice. 

C'est  avec  raison  qu'on  peut   comparer    la 
situation    où   les  Français    se   trouvèrent  sous 
le   règne  du  roi  Jean  ,    à  celle  où  les  Anglais 
s'etoient  vus  autrefois  sous  le  règne  de  Jean- 
sans-Terre.   Chez  les  deux  peuples  ,  le  prince 
tendoit    également  à  s  emparer  d'un  pouvoir 
sans  bornes,  et  les  deux  nations  en   s'agitant 
firent   un   effort  pour  secouer  le  joug   qu'on 
leur   imposoit.    Les    Anglais    et   les    Français 
obtinrent ,  ou  plutôt  se  firent  les  mêmes  droits 
et  les    mêmes   prérogatives   ;    mais  pourquoi 
nos   deux    ordonnances  de   i355   et  i356  ne 
sont-elles   aujourd'hui  qu'un  vain   titre    dans 
nos  mains  ;   tandis   que  la    célèbre  charte    de 
Jean-sans-Terre  ,  triomphant  de  tous  les  efforts 
que  l'avarice  et  l'ambition  ont    faits   pour  la 
détruire  ,    est   encore  le  principe    et   la   base 
du  gouvernement  actuel  de  l'AiiSilctcrre  ?  En 
recherchant  les  causes  de  cette  différence  ,  je 
mettrai  dans  un  nouveau  jour  les  observations 
qu'on  vient  de  lire  ,  et  je  répandrai  d'avance 
de  la  lumière  sur  la  partie  de  notre   histoire 
qu'il    me  reste  à    développer. 


Q 
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CHAPITRE     IV. 

Des   causes  par  lesquelles  le   gouvernement   a  pris 
en  Angleterre  mie  forme  différente  qu'en  France. 


L  SLiInra  de  remarquer  que  quand  Jules- 
César  porta  ses  armes  dans  la  Bretagne  ,  les 
peuples  de  cette  île  avoient  à  peu  près  la 
même  religion,  le  même  gouvernement  et  les 
mêmes  coutumes  que  les  Gaulois  ,  avant  que 
ceux-ci  fussent  soumis  à  FEmpire  Romain. 
Les  deux  nations  vaincues  devinrent  esclaves  , 
et  prirent  les  vices  de  leurs  vainqueurs  ,  in- 
capables d'être  libres  ;  mais  comme  ces  vices 
ouvrirent  Iss  Gaules  aux  Bourguignons  ,  aux 
Visi2:ots  ,  aux  Français  ,  etc.  ils  laissèrent  les 
Bretons  sans  défense  ,  et  les  forcèrent  à  subir 
le  joug  des  Anglo-5axons  et  des  Danois.  Ces 
peuples  sortis  de  la  Germanie  avoient  les 
mêmes  mœurs  et  la  même  politique  dont 
j'ai  rendu  compte  en  parlant/  de  rétablisse- 
ment de  nos  pères  dans  les  Gaules.  On  voit 
en  Angleterre  des  rois  qui  ne  sont  que  les 
capitaines    de  leur  nation.   On  y   trouve  des 
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rassemblées  nationales  pareilles  à  notre  champ 
de  Mars.  Les  Anglo  -  Saxons  avoient  leurs 
Xhanes^qui  sont  nos  Leudes  ,  des  composi- 
tions en  argent  ou  en  bestiaux  pour  la  répa- 
ration des  délits,  cies  tribunaux  semblables 
aux  nôtres  pour  l'administration  de  la  justice  , 
et  des  lois  également  insuuisantes  aux  besoins 
cFun  peuple  ,  qui  ne  vit  plus  de  pillage  ,  et 
qui   a  pris  des  demeures  fixes. 

Malgré  les  dilîerentcs  révolutions  que  TAn- 
glcterre     avoit    éprouvées    ,     elle     conscrvoit 
encore   des  restes  précieux  de  la  liberté  Ger- 
manique ,   lorsque  Guillaume  ,   duc   de  Nor- 
mandie  et  contemporain  de  notre  PhiTip-rs-4  , 
prétendant   qu'Edouard  le  Confesseur  Tavoit 
appelé  à  sa   succession  ,    descendit  en  Angle- 
terre ,   et   en   fit  la   conquête.    Le  vainqueur, 
bientôt  lassé  d'agir  avec  une  sorte  de  modé- 
ration ,    traita  enfin  ses  nouveaux  sujets  avec 
la  dernière  dureté  ,   et  les  dépouilla  de  leurs 
biens  pour  enrichir  les  seigneurs  qui  1  avoient 
suivi   dans  son  expédition  ;   et  aux   lois  Ger- 
maniques ,    dont    le    dernier    roi  Saxon   avoit 
rédigé    et   perfectionné  le   code  ,    il  substitua 
les   coutumes  normandes. 

Le    gouvernement    féodal    (  1  )    fut    établi 
en   Angleterre  ,    mais    il    n'y     eut   pas     à  sa^ 
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naissance  les  mêmes  défauts  qu'il  avoit  d'abord 
eus  en  France.  La  foiblesse  extrême  des  Car- 
lovingiens  ,  l'usurpation  des  seigneurs  ,  la 
ruine  des  anciennes  lois  ,  et  l'esprit  d'anar- 
chie Favoient  formé  parmi  nous  ,  de  sorte  que 
la  foi  donnée  et  reçue  n'établissoit  que  des 
droits  et  des  devoirs  incertains  entre  le  suze- 
rain et  le  vassal  :  en  Angleterre  il  fut  l'ou- 
vrage d'un  prince  ambitieux  ,  conquérant  , 
jaloux  de  son  autoiité  ,  habile  à  la  manier  , 
qui  récompensoit  à  son  gré  ses  capitaines  , 
et  qui  étoit  le  maître  des  conditions  auxquelles 
il  répandoit  ses  bienfaits.  Les  premiers  Capé- 
tiens ,  quoique  plus"  puissans  que  les  derniers 
princes  de  la  maison  de  Charlemagne  ,  avoient 
été  réduits  à  n'être  que  les  seigneurs  suze- 
rains de  leur  rovaume  ,  et  n'étoient  souve- 
rains  que  dans  leurs  domaines  ,  comme  tout 
seigneur  Téîoit  dans  les  siens.  Guillaume  ,  au 
contraire,  retenant  une  partie  de  l'autorité  ou 
des  prérogatives  des  rois  Saxons  auxtjuels  il 
succcdoit  ,  n'abandonna  point  la  souveraineté 
à  ses  vassaux  ;  il  les  soumit  à  des  redevances  , 
et  conserva  une  justice  supérieure  qu'il  exer- 
çoitsur  toutes  les  provinces  de  son  royaume, 
en  y  envoyant  de  temps  en  temps  des  com- 
missaires pour  y  juger  en   son   nom.  Il  avoic 


: 


DE    FRAîs^CE.    LIVRE    V.  24.7 

partagé  FAngleterre  en  sept  cents  baronies 
qui  relevoient  immédiatement  de  la  couronne  , 
et  par-là  son  pouvoir  fut  direct  et  immédiat 
sur  chaque  seigneur  ,  tandis  que  le  roi  de 
France  n'en  avoit  qu'un  très  -  petit  nombre 
qui  relevât  immédiatement  de  lui.  D'ailleurs  , 
les  plus  grands  fiefs  des  Anglais  étoient  trop 
peu  considérables  pour  que  leurs  maîtres 
affectassent  la  même  indépendance  ^ue  les 
vassaux  immédiats  du  roi  de  France  ,  qui  , 
pour  la  plupart,  possédoient  des  provinces 
puissantes,  et  pouvoient  former  des  armées 
de  leurs  vassaux  et  de  leurs  sujets. 

Dans  le  siècle  de  Guillaume  on  n'étoit 
point  puissant  sans  abuser  de  ses  forces  ;  et 
plus  son  joug  et  celui  de  son  successeur  fuj- 
rigoureux  ,  plus  les  Anglais  ,  qui  avoient  perdu 
leurs  anciennes  coutumes  par  une  révolution 
snbite  ,  regrettèrent  une  liberté  dont  ils  n'a- 
voient  pas  eu  le  temps  de  perdre  le  souvenir. 
Les  Normands  eux-mêmes  comparèrent  leur 
condition  à  celle  des  barons  de  Normandie; 
leur  rtconnoissance  diminua  pour  un  sou- 
verain qui  ne  leur  avoit  pas  fait  des  grâces 
aussi  étendues  qu'il  pouvoit  des  leur  faire  , 
et  ils  devinrent  inquiets  et  ambitieux.  Après 
avoir  favorisé  les  entreprises  d'un  prince  qui 
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faisûit  leur  fortune  ,  et  secondé  une  ambition 
et  uriC  injustice  dont  ils  tirèrent  avantage  , 
ils  ne  tardèrent  pas  à  craindre  cette  autorite 
arbit::i:e  c[ui  les  avoit  enrichis  des  dépouilles 
des  vaincus  ,  et  cjui  pouvoit  aussi  les  dépouiller. 
lis  sent; vent  la  nécessité  cPavoir  des  lois  pour 
conserver  lenrs  nouvelles  possessions.  Un 
raecontcr.tcment  gênerai  rapprocha  les  Nor- 
mands des  Anglais  ;  les  uns  craigiioient  pour 
l'avenir  ,  les  autres  étoienc  accablés  du  pré- 
sent ;  leur  intérêt  etoit  le  merue  ,  et  leur 
ioiblesse   les  unit. 

Ce  nouvel  esprit  se  fit  remarquer  sous  le 
règne  d'Henri  î  ,  qui  n'elant  pas  monté  sans 
contradiction  sur  le  trône  ,  avoit  eu  besoin 
de  ménager  ses  sujets  par  des  complaisances. 
ïl  leur  accorda  une  charte  (2)  ,  qui  rétablissoit 
les  anciennes  immunités  de  F  Angleterre  et 
du  gouvernement  Germanique  :  il  n"etoit  pas 
sans  doute  dans  Tintcntion  de  1  observer  ; 
mais  en  se  Eattant  de  ne  tendre  qu'un  piège 
à  la  crédulité  des  seigneurs  et  du  peuple,  et 
les  cj-istraire  de  leur  inquiétude  par  de  vaines 
espérances  ,  il  jeta  en  effet  les  fondemens  de 
la  liberté  Anglaise.  Toute  la  politique  de 
Henri,  de  même  cjue  celle  de  tous  les  autres 
ivÇS  ses.  contemporains  ,  fut  d'étendre  son 
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pouvoir  ,  de  violer  ses  engagcmens  quand  il 
le  put  faire  avec  impunité  ;  et  dans  les  temps 
difficiles,  de  conjurer  Torage  prêt  à  éclater  , 
eu  s'obligeant  par  de  nouveaux  serniens  d'exé- 
cuter ses  promesses  avec  fidélité.  Ses  succes- 
seurs espérèrent  de  faire  oublier  cette  charte  ; 
ils  la  retirèrent  avec  soin  de  tous  les  lieux 
où  elle  avoit  été  mise  eu  dépôt,  et  elle  ne 
fut  bientôt  plus  connue  que  de  nom  ;  mais 
la  nadon  en  conservoit  le  souvenir  ,  et  peut- 
être  qu'en  ne  la  voyant  plus  ,  les  Anglais  la 
crurent  encore  plus  favorable  à  leur  liberté 
qu'elle   ne    l'étoit  en  efict. 

Le  malheur  pubHc  naissoit  en  France  du 
défaut  d'une  puissance  supérieure  qui  fat  en 
éiat  d'établir  ,  et  ensuite  de  protiger  l'ordre 
et  la  subordination.  En  Angleterre  ,  au  con- 
traire, on  sentoitle  poids  d'uae  puissance  trop 
considérable  pour  devoir  réprimer  ses  propres 
passions  et  respecter  les  règles  établies.  De- 
là dans  les  deux  nations  des  craintes  ,  des 
désira ,  des  espérances  ,  et  en  un  mot ,  un  esprit 
différent.  Comme  on  éprouvoit  dans  l'une 
les  inconvéniens  de  l'anarchie  ,  et  dans  l'autre 
les  abus  du  pouvoir  arbitraire,  il  étoit  naturel 
qu'en  souliaitant  en  France  de  voir  s'elevei 
une   autorité    capable   de    réprimer  la     icencc 
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des  coutumes  féodales  ,  on  favoribàt  ses  en-* 
trepriscs ,  et  que  rAngleterre  désirât  au  contraire 
de  voir  diminuer  ce  pouvoir  sans  bornes,  dont 
le  prince  abusoit  impunément.  De  cette  manière 
de  penser,  il  se  formoit  daps  les  deux  nations 
une  politique  et  un  caractère  diiférens.  Elles 
se  proposèrent  une  fin  opposée  ,  et  la  puis- 
sance royale  ,  à  la  faveur  de  Topinion  publique , 
devoit  faire  autant  de  progrès  en  France  que 
la  liberté  en  feroit  en  Angleterre.  Les  états 
contractent  des  habitudes  auxquelles  ils  obéis- 
sent machinalement.  Si  les  Anglais  oublièrent 
quelquefois  leur  liberté,  leur  distraction  ne 
pouvoit  pas  être  longue.  Si  les  Français  de 
même  s'irritoient  contre  le  roi  ,  ce  ne  devoit 
être  qu'une  effervescence  passagère  ,  et  l'ha- 
bitude les  ramenoit  sous  le  joug  de  la  mo- 
narchie. 

La  fermentation  des  esprits  fut  continuelle 
sous  le  règne  d'Etienne ,  de  Henri  II ,  et  de 
Richard  I.  Ces  princes  ,  adroits  à  manier  leurs 
affaires  et  les  passions  de  leurs  sujets  i  savoicut 
préparer  leurs  entreprises,  en  hâter  le  succès, 
ou  reculer  à  propos  quand  la  prudence  Texi- 
geoit.  Mais  cet  art  même  dont  ils  avoient 
continuellement  besoin  ,  annonçoit  une  ré- 
volution    certaine    pour     le    moment    où    il 
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monteroit  sur  le  trône  un  prince  aussi  jaloux 
qu'eux  de  son  autorité  ,  mais  moins  capable 
de  l'accroître  ou  de  la  conserver.  Jean-sans- 
Terre ,  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  i\iire 
connoître  l'incapacité,  succéda  à  son  frère 
Richard.  Ce  prince  déshonoré  par  sa  con- 
duite avec  Philippe-Auguste  et  la  cour  de 
Rome,  ne  savoit  pas  combien  il  étoit  mé- 
prisé de  ses  sujets.  Il  voulut  faire  craindre 
et  respecter  une  autorité  avilie  entre  ses  mains  , 
et  les  barons  unis  le  forcèrent  à  leur  donner 
une  charte  qui  constate  de  la  manière  la  plus 
authentique  les  franchises  encore  incertaines 
et    flottantes  de   la  nation. 

Cette  loi,  si  célèbre  chez  les  Anglais,  ne 
se  borne  point  à  établir  un  ordre  momentané 
et  provisionel  ;  c'est  une  loi  iondamentale  , 
faite  plutôt  pour  prévenir  les  abus  que  pour 
punir  ceux  qui  ont  été  commis;  en  servant 
de  base  au  gouvernement  ,  elle  en  affermit 
les  principes.  Bien  loin  de  chocjucr  aucun 
ordre  de  l'état ,  elle  les  prend  tous  également 
(3)  sous  sa  protection,  ménage,  favorise  et 
concilie  leurs  intérêts  particuliers.  Tandis 
que  le  clergé  est  confirmé  dans  l'entière  et 
paisible  jouissance  des  droits  violés  dont  il 
réclamoit     sans    succès    la    possession   :    les 
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franchises  des  vassaux   immédiats    de  la  cou- 
ronne    n'ont    plus    à    ciaindie    Favarice    da 
suzerain  ,  et  le  sort  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
enfans  mineurs  est  réglé  d'une  manière  qui  doit 
faire  aimer  la  loi  par  leur  postérité.  Le  prince  ne 
peut  point  se  rendre  plus  odieux,  se  plaindre 
qu'on  ait  commis  un  attentat  contre  sa  préro- 
gati%x ,   parce  que  les  barons  ne  lui  ôtent  c^ue 
les     droits    arbitraires    et    tyranniqucs    qu'ils 
exercoient  eux-mêmes   sur  leurs    vassaux  ,  et 
auxquels  ils    ont    la  sagesse    de  renoncer.    Si 
la  charte   dictée    à  Jean-sans-Terre  déplaît  à 
quelques  officiers  de    sa  maison  ,  qui  ,  à  son 
exemple   et  sous  sa  protection  ,  s'etoient  iait 
des  droits  injustes  c|u'eile  abolit,  elle  s'attache 
un    grand  nombre   de  protecteurs ,   en    resti- 
tuant  à   Londres    et   aux    autres   villes    leurs 
privilèges  anciens.  Elle  veille  à  la  fortune  des 
simples    tenanciers  avec    autant   d'impartialité 
qu'à  celles  des  seigneurs  ,  et  règle  avec  huma- 
nité  les  intérêts    des   commercans  et  des    cul- 
tivateurs  des  terres.  On  ôte  à  l'administration 
de   la  justice  cette  puissance   vague  et  indé- 
terminée qui  peut  la  rendre  l'instrument  le  plus 
terrible   de  la    tvrannie   dans  un  juge  inique. 
Pour   affermir  rcmpire  des  lois;    on  aifoiblit 
celui  des  magistrats,  et  on  empêche  qu'ils  ne 
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puissent  se  laisser  corrompre.  Un  citoyen 
n'est  plus  jugé  que  par  ses  pairs  ou  des  jurés, 
les  juges  ne  vont  plus  à  la  saite  de  la  cour 
pour  y  recevoir  les  arrêts  qu  ils  dévoient  pro- 
noncer; leurs  tribunaux  sont  fixés  dans  un 
lieu  marqué,  et  on  en  règle  la  compétence; 
enfin,  l'assemblée  générale,  à  laquelle  on  a 
donné  depuis  le  nom  de  parlement,  et  qui 
n'etoit  encore  que  la  cour  féodale  du  roi  , 
ne  se  contente  point  de  prendre  part  à  Tad- 
ministration ,  elle  devient  une  partie  essen- 
tielle du  gouvernement  et  Famé  de  Fétat. 
Pour  n'être  pas  réduite  à  ne  jouir  que  d'une 
autorité  imaginaire  ,  elle  doit  être  convoquée 
quarante  jours  avant  le  terme  assigné  pour 
l'ouverture  de  ses  séances  ,  et  dans  les  lettres 
de  convocation  ,  le  roi  doit  énoncer  les 
causes  pour  lesquelles  il  asseiiible  son  par- 
lement. 

On  craignit  que  la  grande  charte  ne  subit 
le  même  sort  que  celle  de  Henri  î,  et  elle 
fut  adressée  à  toutes  les  églises  cathédrales, 
avec  ordre  de  la  lire  deux  fois  par  an  au 
peuple.  Ces  précautions  ne  paroissant  pas 
suffisantes  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi , 
les  barons  furent  autorisés  à  former  un  (4) 
conseil    de    vingt-cinq    d'entre    eux,    auquel 
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tous  les  particuliers  qui  auroient  à  se  plaindre 
de  quelque  infraction  à  la  charte  de  Jeaii- 
sans-Terre  dévoient  avoir  recours.  Si  quatre 
de  ces  barons  trouvoient  la  plainte  légitime, 
ils  dévoient  s'adresser  au  roi ,  ou  dans  son 
absence  à  son  chancelier,  pour  demander  une 
jaste  réparation.  Si,  quarante  jours  après  cette 
demande  ,  la  partie  oiiensée  n'étoit  pas  satis- 
faite ,  les  quatre  barons  rendoient  compte  de 
leur  démarche  à  leurs  collègues ,  qui  ,  à  la 
pluralité  des  voix  ,  prenoient  les  mesures  qu'ils 
croyoïent  les  plus  convenables  pour  obtenir 
justice  :  ils  avoient  le  droit  d'armer  les  com- 
munes et  de  contra.indre  le  roi,  par  le  pillage 
ou  la  saisie  de  ses  domaines  ,  à  réparer  les 
tons  qu  il  avoit  faits. 

Si  on  compare  la  grande  charte  aux  éta- 
blissemens  politiques  des  anciens  ,  ou  si  on 
en  juge  par  les  préceptes  que  les  philosophes 
ont  donnés  pour  faire  le  bonheur  de  la 
société  ,  on  y  trouvera  sans  doute  des  vues 
enrore  bien  barbares  ;  mais  si  on  compare 
cette  loi  aux  chartes  que  les  autres  princes 
de  l'Europe  accordoient ,  dans  le  même  temps , 
aux  plaintes  et  aux  menaces  de  leurs  vassaux 
et  de  leurs  sujets  ,  on  verra  que  les  Anglais 
avoient    fait    des     progrès     infiniment     plus 
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considérables  que  les  autres  peuples  dans  la 
connoissance  de  la  société.  Ils  commencèrent 
à  considérer  la  masse  entière  de  la  nation-, 
dont  toutes  les  pardes  ne  dévoient  faire  qu'un 
tout,  tandis  qu'ailleurs  les  diiférens  ordres 
de  citoyens,  toujous  ennemis  les  uns  des 
autres,  et  n'appercevant  point  encore  les  rap- 
ports secrets  qui  lient  leur  bonheur  particulier 
au  bonheur  général  ,  ne  cherchoient  qu'à 
s'opprimer  ou  s'offenser  ,  et  se  glofioient 
d'obtenir  séparément  des  privilèges  opposés, 
qui,  ne  tendant  qu'à  diviser  leurs  intérêts, 
ne  pouvoient  par  conséquent  jamrds  être 
affermis    avec    solidité. 

Si  on  examine  l'esprit  différent  qui  avoit  dicté 
la  charte  des  Ano-lois  et  les  deux  ordonnances 
dont  j'ai  parlé  dans  les  chapitres  précédens  , 
il  est  aisé  de  prévoir  le  sort  différent  qui  les 
attendoit.  Dès  que  le  roi  Jean  et  son  fils  vou- 
dront manquer  à  leurs  engagemens  ,  ils  seront 
soutenus  dans  leur  entreprise  par  toutes  les 
personnes  que  les  états  avoient  offensées. 
Les  abus  qu'on  avoit  voulu  réprimer  renaî- 
trons sans  peine  ,  parce  qu'on  avoit  négligé 
de  régler  en  détail  et  d'une  manière  précise 
les  droits  de  hi  nation  ,  et  que  n'aya.nt  pris 
aucune  mesure  pour  que  linjusice  faite  à  un 


2j5  OBSERVATIONS  SUR  l'hIST. 
simpieparticLiIierdevînt,  comme  en  Angleterre^ 
l'affaire  de  la  nation  entière  ,  on  pouvoÎÊ 
parvenir  à  opprimer  tout  l'état,  en  opprimant 
successi'.'ement  chaque  classe  de  citoyens. 
Nos  lois  ,  qui  n'avoient  que  de  foibles  pro- 
tecteurs ,  parce  qu'elles  proscrivoicnt  plutôt 
des  abus  particuliers  qu'elles  n'établissoient  un 
ordre  général  ,  dévoient  nécessairement  tom- 
ber dans  Toubli.  A.insi  les  Français  s'agitoient 
inutilement  pour  ne  faire  que  des  lois  qui 
dévoient  les  laisser  retomber  dans  leur  première 
barbarie  ,  tandis  que  les  Anglais  ,  conduits 
par  l'esprit  national  c|ue  fixoit  la  grande  charte  , 
dévoient  faire  de  nouveaux  progrès  et  pcriec- 
tionner  l'ébauche  de  leur   gouvernement. 

Ouand  Tean-sans-T  erre  voulut  recouvrer  le 
pouvoir  arbitraire  dont  on  lui  avoit  interdit 
l'usage,  il  se  trouva  sanspartisans;  tout  le  monde 
Tabandonna  ;  et  pour  réduire  ses  sujets  ,  il 
fut  obligé  d'appeler  des  étrangers  à  son  ser- 
vice ,  en  leur  promettant  des  dépouilles  de 
l'Angleterre. . Les  eflorts  impuissans  du  prince, 
ne  servirent  qu'à  donner  plus  de  force  à  l'esprit 
national  qui  se  formoit  ,  et  dont  une  trop 
grande  sécurité  aur(nt  vraisemblablement  re- 
tardé  les  progi^ès  :  le  repos  est  ennemi  de  la 
liberté  :     les    Anglais  ,    plus    attachés    à    leur 
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loi  par  les  efforts  qu'on  avoit  faits  pour  la 
détruire,  devinrent  attentifs,  défians  et  soup- 
çonneux ;  prompts  à  s'alarmer  ,  il  étoit  diffi- 
cile de  les  tromper  par  des  espérances  ,  de 
les  entretenir  dans  leur  erreur  après  les  avoir 
séduits  ,  ou  de  les  accabler  avant  qu'ils  eussent 
prévu  le  danger.  Tandis  que  les  Français, 
sans  guide  et  sans  ralliement,  dévoient  encore 
errer  au  gré  des  événemens  et  de  leurs  pas- 
sions ,  les  Anglais  se  proposoient  un  objet 
fixe  au  milieu  des  malheurs  ou  des  prospérités  , 
qui  ne  sont  que  trop  propres  à  donner  un 
nouvel  esprit  aux  nations.  L'Angleterre  put 
avoir  quelques  distractions  ,  mais  elle  conserva 
son  caractère.  La  grande  charte,  si  je  puis 
parler  ainsi,  ,fut  une  boussole  (5)  qui  servit 
à  diriger  le  corps  entier  de  la  nation,  dans 
les  troubles  que  l'intérêt  particulier  et  les 
factions  suscitèrent  quelquel^ois ,  et  qui  sont 
nécessaires  dans  un  gouvernement  barbare 
qui  se  forme.  Si  le  prince  prend  une  espèce 
d'ascendant  sur  la  nation  ,  son  triomphe  est 
court  ,  parce  que  quelque  corps  a  toujours 
intérêt  de  réclamer  la  grande  charte  ,  et 
quen  jettant  l'alarme,  il  retire  les  esprits  de 
leur  assoupissement. 

Le  règne   d'Henri  III,    est  une    preuve   de 
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cette  vérité.  Les  historiens  ont  renï^rqué  qne 
les  barons  ,  auteurs  de  la  révolte  qui  éclata 
contre  ce  prince  ,  n'étoicnt  pas  moins  occupés 
de  leurs  intérêts  particuliers  que  du  bien 
public.  Le  comte  de  Leicester  trouva  assez 
de  partisans  pour  se  mettre  en  état  de  faire 
la  guerre  civile,  parce  que  la  nation  avoit 
besoin  qu'on  raffermit  ses  privilèges  ébranlés  > 
et  Henri  ne  resta  point  sans  défense  ,  parce 
qu'un  grand  nombre  d'Anglais  ,  qui  aimoient 
également  les  lois  ,  se  défioient  encore  plus 
des  vues  ambitieuses  du  comte  que  de  celles 
du  roi.  Chez  tout  autre  peuple ,  le  sort  du 
gouvernement  auroit  dépendu  dans  ces  cir- 
constances du  sort  d'une  bataille  :  en  Angle- 
terre ,  l'esprit  national  empêchoit  que  l'armée 
victorieuse  ne  se  laissât  enivrer  par  ses  succès  , 
et  ne  servît  avec  trop  d'ardeur  et  de  docilité 
les  passions  de  son  chef.  L'armée  qui  fit 
vaincre  Henri  ne  lui  permit  pas  ,  après  la 
bataille  d'Evashem  ,  d'accabler  les  vaincus  et 
de  se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  N'est-ii 
pas  permis  de  conjecturer  que  si  le  comte 
de  Leicester  eût  été  victorieux ,  ses  soldats 
citoyens  l'auroient  également  contenu  dans 
les   bornes   de   son  devoir  ? 

Quelque    amour    que  les  Anglais  eussent 
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pour  un  gouvernement  qui  les  rendoit  libres  , 
ils   étoient    trop    ignorans  ,    et    leurs    mœurs 
trop    grossières  ,   pour    qu'ils    fussent   à  Fabri 
de    toute  révolution  :  bien  loin  de  tonnoître 
la  dignité  des   citoyens  ,  ils  ne  soupçonnoient 
pas  même    qu'il  y  eût   un    droit    naturel  ,    et 
ne    croyoient    en  effet    tenir    leurs  nouveaux 
privilèges  que  de  la  libéralité  seule  du  prince , 
ou  plutôt   de   la  violence  qu  ils    avoient  faite 
à  Jean-sans-Terre.  Le  roi  ,  de  son  côté  ,  n'étoit 
pas   mieux  instruit  des   devoirs  que  la  nature 
et   la   politique  lui   imposoient,    et  convaincu 
que  les  prérogatives  dont  on  Tavoit  dépouillé  , 
appartenoient  essentiellement  à  sa  dignité  ,  il 
se    croyoit    toujours   le    maître  de    reprendre 
ses   bienfaits  ,    pourvu     que   le  pape  ,    en  le 
déliant  de  ses  sermens,  autorisât  son  parjure  ; 
il   n'en  falloit  pas   davantage   pour    entretenir 
une  fermentation  sourde    et   continuelle  dans 
le   cœur  de  Tétat.    Si   aujourd'hui    même    on 
reproche  au    gouvernement  d'Angleterre  plu- 
sieurs irrégularités    qui   peuvent  rompre    tout 
équilibre    entre  les  différens  pouvoirs  qui  s'y 
balancent  ,    il    est    certain    que    ce     défaut  , 
beaucoup  plus  considérable   sous  les  premiers 
successeurs  de  Jean-sans-Terre  qu'il    ne  l'est 
dans  notre  siècle  ,  ouvroit  une  vaste  carrière 

R  a 


26o       OBSERVATIONS   SUR   l'hiST. 

aux  caprices  de  la  fortune,  et  exposoit  les 
Anglais  àperdreleur  liberté,  malgré  lesefForts 
qu'ils   dévoient  faire  pour    la  conserver. 

Heureusement  qu'au  milieu  des  mouvcmens 
convulsifs  que  l'Angleterre  éprouvoit  de  temps 
en  temps  ,  le  gouvernement  s'affcrmissoit 
tous  les  jours  à  la  faveur  de  quelques  hasards 
heureux  ,  et  des  établissemens  que  l'esprit 
national  formoit  par  une  suite  de  l'attention 
scrupuleuse  des  Anglais  à  ne  laisser  lever 
aucun  subside  (6)  sans  y  avoir  consenti  ;  le 
parlement  ,  qui  n'a\'oit  autrefois  aucun  temps 
Éxe  et  déterminé  pour  ses  assemblées  ,  fut 
convoqué  régulièrement  tous  les  ans  ;  et  le 
prince  ,  toujours  arrêté  dans  l'exécution  des 
projets  ambitieux  qu'il  pouvoit  former  ,  étoit 
continuellement  soumis  à  la  censure  de  la 
nation.  Le  roi,  borné  aux  revenus  mé;liocres 
de  ses  domaines,  et  souvent  forcé  de  f?ire 
la  guerre  en-Àcçk  de  la  mer  ,  ne  pouvoit 
se  passer  des  subsides  de  ses  sujets  ;  les 
grands,  qui  étoient  les  maîtres  de  rejeter  à 
leur  Q-ré  ses  demandes  ou  de  les  rece\oir 
d'une  manière  favorable ,  ne  tardèrent  pas 
à  profiter  de  cet  avantage  pour  partager  a\'ec 
lui  (7)  la  puissance  législative  ;  malgré  le  mé- 
pris si  naturel  aux  grands  pour  leurs  inférieurs  , 
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ils  eurent  la  sagesse  de  ne  point  avilir  une 
nation  dont  ils  étoient  les  clicls  ;  ils  sentirent 
que  s'ils  opprimoient  le  peuple,  ils  seroicnt 
â  leur  tour  oppriniôs  par  le  roi  ;  ou  plutôt, 
ils  craignirent  de  soulever  contre  eux  des 
hommes  que  la  grande  charte  avoit  rendus 
fiers  et  jaloux  de  leur  liberté  ;  leur  crainte 
leur  servit  de  politique  ,  et  les  sauva  de 
recueil  contre  lequel  leur  avarice  et  leur 
vanité  dévoient  les  faire   échouer. 

Le  peuple,  chaque  jour  plus  riche  et  plus 
heureux  sous  la  protection  des  barons,  s'af- 
fectionna davantage  à  ses  lois  ,  et  devint  bien- 
tôt  assez  puissant  pour  que  le  parlement,  ou 
Londres  {S)  seule  et  quelques  autres  viUes  con- 
sidérables envoyoicnt  des  représentans  ,  ad- 
mît enfin  des  députés  des  bourgs  et  de  chaque 
province.  Cette  assemblée,  si  nécessaire  à  la 
conservation  des  immunités  anglaises ,  n'ac- 
quit point  une  nouvelle  force  sans  affermir 
ia  liberté  en  la  rendant  plus  précieuse.  Les 
■grands  ne  perdirent  rien  de  leur  dignité  ,  et 
affermirent  leur  pouvoir  en  se  rapprochant 
plus  intimement  du  peuple  ,  la  législation 
se  perfectionna  ,  parce  que  le  corps  législatif, 
composé  d'hommes  choisis  dans  tous  les 
ordres    de    l'état  ,  et  qui  en  çonnoissent  tous 
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les  besoins  ,  ne  négligea  aucun  de  ces  petit3 
objets  oubliés  par-tout  ailleurs  ,  et  qui  ce- 
pe>idant  ne  sont  jamais  négligés  impunément; 
la  présence  des  communes  ,  plus  amies  du 
repos  que  la  noblesse  ,  tempéra  le  génie  im- 
patient et  militaire  des  barons,  trop  portés 
à  recourir  à  la  force  pour  défendre  leurs  pri- 
vilèges ,  et  mit  le  parlement  en  état  d'ac- 
quérir de  nouveaux  droits  sans  recourir  à  la 
voie  des  armes,  qui  expose  toujours  unpeuple 
libre  à  devenir  esclave. 

En  effet,  le  parlement  attaqua  ,  sousle  règne 
d'Edouard,  différentes  prérogatives  de  la  cou- 
ronne ,  qui  jusqii'alors  n'avoient  pointété  con- 
testées. Il  fut  réglé  qu'à  la/enir  la  chambre 
des  pairs  disposerait  des  places  les  plus  im- 
portantes duioyaume;  que  sans  ses  concours  , 
le  roi  ne  pourroit  ni  faire  la  guerre  ,  ni  or- 
donner à  ses  vassaux  de  le  suivre  ;  et  que 
de  temps  en  temps  toutes  les  charges  seroient 
conférées  par  le  parlement  à  la  pluralité  des 
suffrages.  Sous  Henri  IV ,  les  communes  or- 
donnèrent  qu'un  ordre  du  roi  ne  pourroit 
désormais  justifier  un  officier  qui  ne  se  seroit 
pas  conformé  aux  lois  générales  de  la  nation. 
Elles  donnèrent  l'exemple  utile  de  disgracier 
des  ministres,  et  nommèrent  enfin  un  trésorier 
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pour  disposer  ,  suivant  leurs  ordres  ,  des  sub- 
sides qu'elles    accorderoient. 

Ces  droits  ,  et  quelques  autres  que  le  par- 
lement acquit  encore  ,  empêchoient  que  les 
articles  les  plus  essentiels  de  sa  grande  charte 
jie  fussent  attaqués  et  violés  :  c'étoit  ,  pour 
ainsi  dire  ,  un  avant-mur  dont  la  nation  cou- 
vroit  sa  liberté  ,  et  que  les  rois  dévoient  com- 
mencer à  détruire.  Les  nouvelles  prérogatives 
que  le  parlement  s'étoit  faites  sous  des  princes 
foibles  ,  le  mettoient  en  état  de  faire  quel- 
quefois des  sacrifices,  et  de  perdre  quelque 
cho^  sous  des  princes  entreprenans  et  adroits  » 
sans  que  la  constitution  politique  en  fût 
altérée.  Après  avoir  éprouvé  différens  flux  et 
reflux  ,  l'autorité  reprenoit  son  équilibre. 
Souvent  les  rois  se  trouvoient  réduits  à  la 
défensive  ,  et  tant  la  nation  étoit  libre  ,  ré- 
clamèrent en  leur  faveur,  cette  même  charte 
qu'ils  avoient  regardée  comme  1  instrument 
de   la    décadence  de  leur  pouvoir. 

Il  faut  le  remarquer  ,  la  fortune  servit  inu- 
tilement les  Anglais  pendant  plusieurs  géné- 
rations ;  elles  les  fit  passer  successivement 
dans  des  circonstances  si  différentes,  si  con- 
traires même  ,  que  la  nation  ne  pouvoit 
jamais  être  distraite  pendant  long-temps  des 
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intérêts  de  sa  liberté.  Des  rois  d'un  caractère 
opposé  ,  tantôt  tiiiiides  ,  tantôt  courageux  , 
ne  dévoient  point  avoir  cetie  constance  pa- 
tiente et  opiniâtre  qui  triomphe  enfin  de 
tous  les  obstacles.  Edouard  I  succéda  à  un 
prince  foible  ,  et  trouva  par  conséquent  une 
nation  plus  fière  et  plus  jalouse  que  jamais 
de  ses  droits.  11  avoit  les  qualités  nécessaires 
pour  éblouir  ses  sujets  ,  et  leur  inspirer  une 
sécurité  qui  les  auroit  peut-être  perdus  ;  mais 
il  eut  heureusement  l'imprudence  de  ne  vou-. 
loir  d'abord  confirmer  la  grande  charte 
cju^avec  la  clause  que  cette  confirmation  ne 
iiuiroit  point  à  ses  prérogatives  ;  et  ensuite 
de  demander  au  pape  la  dispense  du  serment 
qu'il  avoit  prêcé.  Sur  le  champ  les  esprits 
plus  attentifs  épièrent  ses  démarches  ,  et  vou- 
lurent pénétrer  ses  pensées.  Edouard,  suspect 
;à  sa  nation,  n'osa  pas  tenter  de  1  asservir, 
,et  son  successeur  ,  qui  voulut  affecter  un 
pouvoir  arbitraire,  se  trouva  sans  talens. 
i-douard  II  fut  déposé  ;  exemple  terrible 
{)0ur  son  fi'.s  ,  prince  altier  ,  courageux  , 
grand  poliiiquc  ,  grand  capitaine  ,  et  cjui  , 
pendant  un  règne  assez  glorieux  et  assez 
Jong  pour  lasser  la  vigilance  de  tout  autre 
peuple     que    les    Anglais  ,    eu  le  jeter    dans 
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nn  engouement  funeste  à  la  liberté  ,  se  vit  forcé 
à  confirmer  plus  de  vingt  fois  la  charte  de 
Jean-sans-Terre. 

Que  les  hommes  savent  peu  ce  qu'ils  doi- 
vent désirer  ou  craindre  !  La  mort  de  ce  fa- 
meux prince  de  Galles,  le  prince  Noir,  dont 
les  historiens  font  des  éloges  si  honorables  , 
causa  un  deuil  général  en  Angleterre  ;  et 
cependant  ,  qui  peut  répondre  qu'un  grand 
homme,  doué  de  plusieurs  vertus  inconnues 
à  son  siècle  ,  et  qui  auroit  succédé  à  Edouard 
JII  ,  n'eût  pas  exposé  la  liberté  des  Anglais 
aux  plus  grands  périls  ?  Il  n'eût  pas  eu  vrai- 
semblablement plus  d'égards  pour  leurs  pri- 
vilèges qu'il  nen  eut  pour  les  droits  des  vas- 
saux de  son  duché  d'Aquitaine  ;  mais  la  pru- 
dence lui  ordonnant  de  se  conduire  en  An- 
gleterre d  une  manière  différente  qu'en  France  , 
il  eût  attaqué  les  Anglais  en  s'en  faisant- 
aimer  et  respecter  ;  et  combien  de  fois  les 
vertus  des  princes  n'ont-elles  pas  été  funestes 
à  leur  nation  ?  La  fortune  plaça  la  couronne 
destinée  au  prince  de  Galles  sur  la  tête  d'un 
enfant  ,  dans  qui  l'âge  ne  développa  aucun 
talent  ,  et  Richard  II  subit  le  même  sort 
qu'Edouard   IL 

On   vit     les    mêmes    jeux    de    la    fortune 
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pendant  les  longues  querelles  de  la  maison 
d'Yorck  et  de  la  maison  de  Lancastre.  A  un 
Henri  V ,  prince  trop  célèbre  par  nos  dis- 
grâces ,  succéda  un  roi  au  berceau  ;  il  est 
détrôné,  et  replacé  sur  le  trône  pour  en  être 
encore  chassé.  Le  règne  d'Edouard  IV  éprouva 
difîérentes  révolutions  ,  pendant  lesquelles  le 
gouvernement  ne  pouvoit  prendre  ,  ni  con- 
server aucune  stabilité.  La  couronne  passa 
sur  la  tête  d'un  usurpateur  ,  Richard  III  , 
l'assassin  de  ses  deux  neveux ,  et  trop  odieux 
à  ses  sujets  pour  être  redoutable  à  leur 
liberté. 

Il  se  préparoit  cependant  de  grands  chan- 
gemens  en  Angleterre  ,  et  la  fin  des  que- 
relles domestiques  des  maisons  de  Lancastre 
et  d  Yorck  parut  être  l'époque  où  l'amour 
des  Anglais  pour  la  liberté  ,  leur  crainte  de 
la  royauté  et  leur  défiance  ,  c'est-à-dire  , 
l'esprit  national,  alloit  s'affoiblir  et  faire  place 
à  une  nouvelle  politique.  Suite  funeste  de 
Lesprit  de  parti  !  Les  anglais  avoient  négligé 
leurs  propres  intérêts,  en  embrassant  avec 
trop  de  chaleur  ceux  des  deux  maisons  qui 
sedisputoient  la  couronne.  Ils  étoient  fatigués 
des  combats  qu'ils  avoient  livrés  ;  ils  avoient 
trop  souffert  de  leurs  factions  ,  et  des  scènes 
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effrayantes  qu'ils   avoient   présentées    à  l'Eu- 
rope, pour  ne  pas  désirer  le  repos.  Dans  Tes- 
pèce    d'assoupissement  où    Henri  VII    trouva 
ses  sujets  ,    il    se  flatta  de  pouvoir  faire  impu- 
nément quelques   entreprises  sur  leur  liberté. 
Il  prétendit  d'abord   qu'en  vertu  de  sa  pré- 
rogative  royale  ,  il  pouvoit   exercer  tous  les 
actes  d'autorité,  dont  quelqu'un  de  ses  prédé- 
cesseurs  lui   avoit  donné   l'exemple  :    étrange 
principe  ,    qui  ,  en  substituant  la  licence  à  la 
loi  ,    ouvroit  la   porte    à   tous  les   désordres , 
et  auroit  soumis  l'Angleterre  au  despotisme  le 
plus  rigoureux.  Pour  se  rendre  moins  dépen- 
dant du  parlement,  ou  pour  le  rendre  moins 
nécessaire  ,    il   exigea    des    subsides    sous    le 
nom  de    bénévolcnce.    La    nation    toléra   cet 
abus  ,    et  elle   n'auroit   pas    dû   permettre  au 
roi     de    faire    des    emprunts    libres  ,    si    elle 
vouloit  conserver  sa   liberté.  Il    se    rendit  le 
maître    des    élections    du    parlement  ;    et   les 
historiens  ont  remarqué  qu'il  abaissa  le  pou- 
voir de  la  noblesse  et  l'appauvrit ,  tandis  qu'il 
se  faisoit  un  art  d'honorer  et  combler  de  faveurs 
les  jurisconsultes  ,  qui  devenant  les  plus  lâches 
des    flatteurs  ,  par   reconnoissance  ,    et  pour 
mériter    de    nouvelles    grâces  ,    détournèrent 
les  lois  ^e  leur  sens  naturel,  et  les  forcèrent 
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à  se   taire  ou  à  se  soumettre  à  la  prérogative 

royale. 

Cette    conduite    arbitraire  ,    loin  d'accou- 
tumer les  Anglais  au  joug  ,    n'auroit  servi  qu'à 
leur  rendre  leur  courage  et  leur  ancien  amour 
pour  1  indépendance  ,    s'ils  n'avoient  été  dis- 
traits des  soins  qu'ils  dévoient  à  leur  patrie  , 
par   un  intérêt  supérieur  à  celui  de  la  liberté. 
Luther   venoit  de   se  soule\'er  contre    Teglise 
romaine  ;     et     ses     opinions     répandues     en 
Angleterre  avoient   fait  des  progrès  si  grands 
et  si  rapides  ,  que  les  catholiques  consternés 
craignirent    de    voir    entièrement    détruire   la 
foi  de  leurs    pères.  Les  périls   de  la  religion 
dévoient  faire  oublier  ceux  de  la  patrie.  Que 
la  société,   en  effet,   ses  lois,   ses  biens,  ses 
maux  ,  la  liberté  et  Tcstlavage  paroissent  des 
objets  vils  aux  esprits  qui  n'envisagent  qu'une 
éternité  de    bonheur  ou  de  malheur  dans  une 
autre    vie  ,    et    qui    sont    assez    égarés  par    le 
fanatisme  pour  ne   pas  songer  c|uc  le  chemin 
qui  conduit  à  cette  éternité  de  bonheur  ,  c'est 
la   pratique    de  la  justice  ,    de  l'ordre    et   des 
lois  ;  les  Anglais  devenus  théologiens,  cessèrent 
d'être  citoyens  et  politiques.  Les  deux  religions 
formèrent  deux  partis   d'autant   plus    funestes 
pour    l'état  ,    que    dans    leur   zèle    aveugle   et 
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téméraire  ,  ils  s'applaudissoient  de  sacrifier 
leurs  lois  et  leur  liberté  au  succès  de  leurs 
opinions. 

Henri  VIII  haïssoit  la   doctrine  de  Luther 

comme  nouvelle   et  hérétique  ,   mais   il    étoit 

ennemi  de  la  cour  de  Rome  ,   qui  condamnoit 

sa  passion  pour  Anne  de  Boulcn.    u  Chacun 

des    deux    partis  ,     dit    le    nouvel     historien 

d'Angleterre  ,     espéroit    de    lattirer    à    soi    à 

force    de  soumission   et  de    condescendance. 

Le   roi  ,    qui     tenoit    la   balance    entre    eux  , 

également   sollicité  par  la  facdon  protestante 

et  par  la  faction    catholique  ,    ne    s'cmparoit 

oue   mieux    d'une    autorité    sans    bornes    sur 

Tune  et  l'autre.    Quoiqu'il   ne  fût  réellement 

guidé    que   par    son    caprice    et   son    humeur 

impérieuse  ,  le  hasard  faisoit  que  sa  conduite 

incertaine   le   dirigeoit  plus   efficacement  vers 

le    pouvoir    despotique,     que    n'auroient    pu 

faire   les  pohtiques  les  plus  profonds  qui  lui 

en    auroient  tracé   le   plan.    S'il   eût  employé 

l'artifice  ,    les     ruses  ,    l'hipocrisie  ,     dans    la 

position    où    il    se     trouvoit  ,    il    eût  mis    les 

deux  parus   sur  leurs    gardes   avec    lui  ;  c'eût 

été    leur    apprendre    à    se    plier    moins     aux 

volontés     d'un     monarque     quils     n'eussent 

pas  espéré   de    gagner.    Mais  la  franchise  du 
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caractère  d'Henri  étant  connue  aussi  bien  que 
la  fougue  de  ses  passions  impétueuses  ,  chaque 
faction  craignit  de  le  perdre  par  la  contra- 
diction  la  plus  légère  ,  et  se  flattoit  qu'une 
déférence  aveugle  à  ses  fantaisies  le  jette- 
roit  cordialement  et  entièrement  dans  ses 
intérêts,  jî 

La  mort  de  Henri  VIII  ne  rendit  point 
aux  Anglais  Tamour  de  la  liberté  ,  et  leur 
ancien  gouvernement,  parce  que  les  querelles 
des  deux  religions  n'étoient  point  encore 
terminées.  Les  novateurs  qui  triomphèrent 
sous  Edouard  VI  ,  pardonnoient  tout  à  une 
régence  qui  les  favoriioit  ,  et  rendirent  le 
roi  plus  puissant  pour  opposer  un  ennemi 
plus  redoutable  aux  catholiques.  De  leur 
côté,  les  catholiques  étoient  trop  occupes  de 
la  dédacence  de  leur  religion  ,  pour  songer 
à  la  ruine  de  leur  liberté.  Leur  faiblesse 
ne  leur  permettant  pas  d'opposer  avec  suc- 
cès les  lois  à  une  puissance  qu'on  avoit  rendue 
despotique  ,  ils  prirent  le  parti  le  plus  naturel 
à  des  opprimés  ,  et  devinrent  les  flatteurs 
d'un  gouvernement  qu'ils  ne  pouvoient  dé- 
truire. En  attendant  avec  patience  que  la  pro- 
vidence appelât  sur  le  trône  la  princesse 
Marie,  qui  pensoit comme  eux,  et  qui  les  ven- 
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gerolt  ,  ils  prêchèrent  Tobéissance  la  plus  en- 
tière,  dans  la  crainte  d'être  traités  en  séditieux, 
Marie  fut  plus  catholique  qu'Edouard  ,  son 
frère  ,  n'avoit  été  protestant  ;  mais  le  parti 
disgracié  connoissoit  ses  forces  ,  et  n'avant 
pas  le  même  besoin  qu'autrefois  de  ménager 
le  gouvernement  ,  on  ne  vit  plus  chez  les 
Anglais  la  même  indifférence  au  sujet  de 
leurs  lois  et  de  leur  liberté.  Les  novateurs, 
accoutumés  à  dominer  ,  et  qui  pouvoient  se 
faire  craindre  ,  ne  dévoient  pas  souffrir  les 
abus  du  gouvernement  de  Marie  avec  la 
même  patience  que  les  catholiques  avoient 
toléré  ceux  du  règne  d'Edouard.  En  sortant 
de  leur  distraction  ,  les  Anglais  ne  sentirent 
que  le  poids  de  leurs  chaînes  ,  et  ils  n'au- 
roient  su  comment  sortir  de  l'esclavagre  où 
ils  étoient  réduits  ,  si  la  grande  charte  ,  en 
leur  faisant  connoitre  les  droits  de  leurs  . 
pères  ,  ne  leur  avoit  appris  ceux  dont  ils 
dévoient  jouir.  Heureusement  qu'Henri  VIII 
avoit  dédaigné  de  détruire  un  parlement  qui , 
se  précipitant  sans  pudeur  au-devant  du  joug, 
étoit  devenu  l'instruinent  et  l'appui  du  pou- 
voir arbitraire  :  mais  si  ce  parlement  ,  ré- 
veillé par  les  murmures  du  public  ,  sortoit 
de  son  assoupissement,  parvenoit  à  connoître 
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encore    sa    dignité  ,    et    servoit    de   point    de 
ralliement    aux    partisans    de    la    liberté  ,    le 
sort    de    TAngleterre   n'étoit  pas    encore    dé- 
sespéré. 

En  effet  ,  le  parlement  osa  montrer  une 
sorte  de  courage  sous  le  règne  de  Marie. 
Quelques-uns  de  ses  membres  ,  attachés  à  la 
nouvelle  doctrine  ,  se  vengèrent  d'une  prin- 
cesse qui  les  persécutoit  en  se  plaignant  de 
ses  dépenses  et  des  subsides  qu'elle  arraclioit 
au  peuple  épuisé.  Un  sentiment  étranger  à 
celui  de  la  religion  paroissoit  déjà  ,  et  l'a- 
varice lui  auroit  fait  faire  des  progrès  rapides, 
si  Elisabeth  n'eût  porté  sur  le  trône  que  la 
foiblesse   et  l'imprudence    de    Marie. 

Cetteprincesse,  aussijalouse  du  pouvoir  arbi- 
traire que  son  père  ,  étoit  moins  propre  à  l'éta- 
blir ,  mais  plus  capable  de  le  conserver.  Natu- 
rellement défiante  ,  quoique  courageuse,  la 
prospérité  du  moment  présent  ne  la  rassura  ja- 
mais sur  l'avenir.  Toujours  appliquée  à  prévoir 
et  prévenir  ce  qu'elle  pouvoit  craindre  ,  aucun 
danger  ne  lui  parut  médiocre;  elle  n'eut  jamais 
cette  sécurité  qui  néglige  les  petites  choses  ,  qui 
produisent  quelquefois  des  maux  extrêmes  , 
&uxqu£l§  :on.'  n'applique  ensuite  que  des  re- 
mèdes impuissans.  Toujours  armée  des  lois  par 

lesquelles 
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lesquelles  le  parlement  avoit  remis  dans  les 
jnains  d'Henri  VIII  le  pouvoir  entier  de  la 
nation  ,  elle  exigea  Tobéissance  la  plus  ser- 
vlle ,  mais  ne  laissa  craindre  de  sa  part  ni 
les  caprices  ni  les  passions  qui  ne  sont  oue 
trop  naturelles  aux.  despotes.  Voyant  que  les 
Anglais  souffroient  les  demandes  fréquentes 
des  subsides  moins  patiemment  que  le  reste, 
elle  chercha  les  moyens  de  les  enrichir  ,  et 
gouverna  ses  finances  avec  une  extrême  éco- 
nomie. Plutôt  que  de  fatiguer  l'état  de  scâ 
besoins  ,  elle  vendit  des  terres  de  la  couronne , 
c'étoit  assurer  la  tranquillité  de  son  règne  , 
mais  multiplier  les  embarras  de  ses  succes- 
seurs ,  et  les  exposer  à  perdre  l'autoritQ 
qu'Henri  VIII  avoit  acquise. 

Quoique  tout  eut  plié  sous  le  joug  d'Eli^ 
sabeth  ,  l'esprit  de  liberté  n'avoit  pas  laissé 
de  faire  quelque  progrès.  Tantôt  on  avoit 
osé  dire  qu'il  étoit  injuste  que  les  membres 
du  parlement  ne  fussent  pas  jugés  par  le 
parlement  m.ême  ;  tantôt  on  avoit  repré- 
sente  l'absurdité  qu'il  y  avoit  à  ne  pas  lais*» 
ser  opiner  librement  les  députés  d'un  corps 
assemblé  pour  délibérer  sur  les  besoins  de 
l'état  et  conseiller  le  prince.  C'est  blesser  , 
disoit-on  ,  les  règles  les  plus  communes  de  U 

îvlably.  Tome  IL  3 
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raison  ,  que  de  suspendre  par  un  ordre  du 
conseil  les  délibérations  du  parlement  ;  et 
comment  la  nation  échappera-t-elle  à  la 
servitude  la  plus  cruelle  ,  s'il  est  permis  de 
jetter  dans  une  prison  les  membres  de  la 
chambre  basse  ,  ou  de  les  citer  devant  des 
ministres  despotiques  pour  répondre  de  leur 
conduite,  de  leurs  discours  et  même  de  leurs 
pensées  ?  , 

Etrange  effet  de  la  bizarrerie  des  évène- 
mens  humains  i  Le  fanatisme  ,  qui  avoitiuiné  la 
constitution  de  Tancien  gouvernement  , 'étoit 
destiné  à  la  rétablir,  et  les  soins  mêmes  qu'Eli- 
sabeth avoit  pris  pour  calmer  et  concilier  les 
esprits  au  sujet  de  la  religion  ,  en  faisant 
un  mêlanoe  de  la  doctrine  nouvelle  avec  le 
rit  et  les  cérémonies  de  léglise  romaine  , 
devoit  hâter  la  révolution  que  Tesprit  natio- 
nal et  le  souvenir  de  la  grande  charte  pré- 
paroi en  t. 

Des  novateurs  zélés  ,  croyant  que  la  pureté 
de  leur  religion  étoit  profanée  par  un  reste 
de  cérémonies  romaines  auxquelles  Elisabeth 
avoit  fait  grâce  ,  refusèrent  de  se  soumettre 
à  un  culte  qu'ils  regardoient  comme  impie.  La 
sévérité  de  leurs  maximes  leur  acquit  un  grand 
nombre   de   partisans  ,   et  leur   donnant   une 
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inflexibilité  opiniâtre  ,  les  exposa  aux  joersécu- 
tions  cFuii  gouvernement  intolérant  ;  mais  les 
puritains  irrités  ne  tardèrent  pas  à  faire  une 
diversion  favorable  en  joignant  des  questions 
politiques  aux  questions  théologiques.  On  re- 
chercha la  nature  du  pouvoir  qu'exerce  la 
société  ,  son  origine,  son  objet,  sa  fin;  on  discuta 
les  moyens  que  le  magistrat  doit  employer  pour 
faire  le  bonheur  public.  Les  esprits  s'émeutent, 
et  des  citoyens  ,  lassés  de  leur  situation  ,  qui 
désiroient  d'être  libres  ,  et  accoutumés  aux 
mouvcmens  irréguliers  et  impétueux  que  donne 
le  fanatisme  ,  portèrent  dans  leurs  nouvelles 
querelles  la  chaleur  ,  l'emportement  ,  le  cou- 
rage et  l'opiniâtreté  nécessaires  pour  produire 
une   grande  révolution. 

Il  se  forma  deux  partis  ,  celui  de  la  cour 
et  celui  du  parlement  ,  qui  ,  conduits  par 
leur  haine  ,  leur  rivalité  et  leur  ambition  , 
se  portèrent  aux  excès  les  plus  opposés. 
La  faction  intraitable  des  puritains  ,  sans 
oser  encore  avouer  ouvertement  sa  doctrine 
sous  le  règne  de  Jacques  I  ,  ne  tendoit  ,  en 
effet  ,  qu'à  détruire  la  royauté  et  les  pré- 
rogatives de  la  pairie  ,  pour  mettre  une 
parfaite  égalité  entre  les  familles  et  établir 
une    pure   démocratie.  Le  prrti  de   la   cour, 
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également  outré  dans  ses  principes,  affranchis- 
soit  Tautorité  royale  de  toutes  les  lois  ,  et  à 
la  faveur  de  je  ne  sais  quel  droit  divin,  qu'il 
est  difficile  de  croire,  rondamnoit  les  citoyens 
à  obéir  aveuglément  au  prince  comme  à 
Dieu  même.  Les  puritains  ,  toujours  animés 
du  même  zèle,  abolirent  successivement  tous 
ces  actes  scandaleux  par  lesquels  le  parle- 
ment avoit  détruit  les  libertés  ecclésiastiques 
et  civiles  ,  et  conféré  à  Henri  VIÎI  toute 
la  puissance  législative?  La  chambre  étoilée, 
la  cour  de  haute  trahison  et  la  cour  mar- 
tiale ,  trois  tribunaux  qui  ne  servoient  qu'à 
donner  une  forme  légale  à  l'injustice  et  à 
la  violence  ,  furent  anéanties.  Quels  que 
fussent  les  succès  des  deux  partis  ,  leurs 
haines  croissoicnt  toujours  avec  leurs  espé- 
rances ou  leur  désespoir.  Quand  les  puri- 
tains se  furent  emparés  de  l'autorité  publique  , 
ils  firent  périr  Charles  I  sur  un  échafaud  : 
et  quand  le  parti  de  la  cour  triompha  à 
son  tour,  il  ne  se  contenta  pas  de  rappeler 
Charles  II  sur  le  trône  de  ses  pères,  il  lui 
accorda  le  pouvoir  le  plus  étendu. 

Il  n'est  pas  difficile,  si  je  ne  me  trompes, 
de  prévoir  cjucl  auroit  été  le  sort  de  l'An- 
gleterre ,    déchirée   par  deu^L  factions   impla- 
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cablement  ennemies  ,  qui  avoient  conjuré 
ou  contre  la  nation  ,  ou  contre  le  roi  ,  et 
qui  étoient  trop  puissantes  pour  avoir  Tune 
sOr  Tautrc  un  avantage  décisif.  Le  despo- 
tisme le  plus  odieux  auroit  sans  cloute  été 
le  fruit  de  la  foiblesse  et  de  l'épuisement 
où  rétat  seroit  tombé  par  ses  divisions  ,  si 
au  milieu  de  la  tempête  ,  les  Anglais  n'avoient 
trouvé  urîe  ancre  pour  s'opposer  à  l'impé- 
tuosité des  vagues  qui  les  emportoient. 
Cette  ancre,  ce  fut  la  charte  de  Jean-sans- 
Terre.  Des  citoyens  éclairés  ,  ou  naturelle- 
ment plus  modérés,  y  trouvèrent  les  titres 
de  leur  liberté  ,  des  droits  de  la  couronne, 
et  les  principes  d'un  gouvernement  ,  qui  , 
tenant  un  milieu  entre  les  deux  factions  , 
pouvcit  servir  à  les  rapprocher.  Ils  formèrent 
un  troisième  parti  d'abord  foible  ,  et  qui  ne 
pouvoit  se  fane  entendre  dans  le  tumulte  c}ue 
causoient  les  passions  ;  mais  qui  devoit 
acquérir  des  forces  à  mesure  que  l'Angle- 
terre ,  instruite  par  ses  malheurs  ,  se  lasse- 
roit  de  ses  troubles.  En  effet,  elle  a  du  de 
nos  jours  son  salut  au  même  acte  ,  qui,  quatre 
siècles  auparavant ,  avoit  établi  les  fonderaens 
de  sa  liberté. 

Je    ne    suivrai    point    ici    ^histoire     de    la 
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maison  de  Stuart.  Ou'il  me  suffise  de  demander, 
si  la  cause  des  malheurs  de  Charles  1  ne  fut 
pas  de  s  être  laissé  conduire  par  1  esprit  dune 
faction  ,  plutôt  c|ue  par  Tesprit  des  anciens 
principes  de  la  nation  ?  Dés  que  le  fana- 
tisme avoit  formé  le  plan  d'établir  une 
démocratie,  il  n'étoit  plus  temps  pour  ce 
prince  de  casser  le  parlement,  de  déclarer 
qu'il  ne  Tasserableroit  plus,  de  lever  des  im- 
pôts, et  de  remplir  les  prisons  des  personnes 
qui  lui  étoient  suspectes  et  désagréables.  Par 
cette  conduite  imprudente  ,  il  n'attachoit  à 
ses  intérêts  que  ses  flatteurs,  les  courtisans, 
quelques  théologiens  décriés,  et  des  hommes 
sans  honneur  et  sans  patrie,  qui  vendent 
leurs  services  au  plus  offrant.  Il  dcvoit  suc- 
comber avec  un  pareil  secours;  car  si  la 
nation  se  refusoit  au  fanatisme  des  puritains, 
elle  avoit  déjà  repris  assez  de  goût  pour  la 
liberté  ,  pour  ne  point  vouloir  d'un  maître 
absolu.  Quelques  succès  que  Charles  eût  ob- 
tenus contre  les  rebelles,  il  n'auroit  jamais 
atteint  le  but  qu'il  se  proposoit;  parce  que 
les  citoyens  qui  tenoient  à  Tancienne  cons- 
titution, auroient  succédé  aux  puritains  défaits 
pour  défendre  la  liberté;  ou  plutôt  il  auroit 
eu  la  prudence  de  les  secourir  à  propos  pour 


DE    FRANCE.    LIVRE    V.  279 

empêcher  leur  ruine.  Toutes  les  fautes  de 
Charles  ne  sont  qu'une  suite  nécessaire  de 
la  malheureuse  position  où  il  s'étoit  mis  en 
voulant  porter  trop  loin  la  prérogative  royale  : 
s  il  n'eut  pas  fait  celles  qu'on  lui  reproche, 
et  qu'on  regarde  communément  comme  la 
cause  de  ses  malheurs,  il  en  auroit  néces- 
sairement commis  d  autres  qui  n'auroient  pas 
été    moins  dansiéreuses. 

Si  ce  prince,  au  contraire,  eût  consulté  l'an- 
cien esprit  de  la  nation  qui  avoit  commencé 
à  renaître  sous  le  règne  précédent,  qui  dou- 
tera qu'en  refusant  d'être  un  despote  ,  il  n'eût 
abattu  la  faction  qui  vouloit  établir  une  vraie 
république?  S'il  eût  déclaré  qu'il  se  contçntoit 
du  pouvoir  que  Jcan-sans-Terre  avoit  laissé 
à  ses  successeurs;  s'il  eût  renouvelle  la  grande 
charte  en  jurant  de  l'observer,  il  auroit  été 
secondé  du  vœu  général  de  la  nation  ,  et 
auroit  disposé  de  toutes  ses  forces.  Le  fana- 
tisme est  un  sentiment  déraisonnable  et  outré, 
que  le  temps  use  et  détruit.  On  auroit  vu 
sous  le  règne  de  Charles  I,  ce  qu'on  ne  vit 
que  sous  celui  de  son  successeur,  les  Tcrvs  , 
et  les  Whigs  ,  abandonner  l'esprit  de  faction,  et 
se  rapprocher  en  adoptant  à  la  fois  les  principes 
du  gouvernement  établi  par  la  grande  charte. 

S4 
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A  l'exception  des  chefs  de  ces  deux  partis, 
qui  s'étoient  montrés  trop  à  découvert  pour 
oser  renoncer  à  leurs  principes,  les  Torys 
youloient  communément  que  Charles  II  eût 
des  prérogatives ,  mais  de  manière  cependant 
que  là  liberté  du  peuple  fût  assurée;  et  les 
Whigs  prétendoient  que  le  peuple  fût  libre  , 
sans  que  sa  liberté  pût  détruire  la  préroga- 
tive royale.  Ainsi  que  le  remarque  un  his- 
torien profond,  qui  a  écrit  sur  cette  matière  j 
les  hommes  modérés  de  ces  deux  partis  , 
c'est-à-dire,  le  corps  de  la  nation,  pensoient 
de  même  sur  le  fond  de  cette  question;  ils 
se  proposoient  la  même  fin,  et  ne  varioient 
que  sur  les  moyens  nécessaires  pour  affer- 
mir à  la  fois  la  prérogative  royale  et  la  liberté 
des  citoyens. 

Cette  manière  de  penser  avoit  fait  de  si 
grands  progrès,  que  quand  Jacques  II  se  fut 
rendu  odieux  par  une  administration  éga- 
lement injuste  et  imprudente  ,  il  ne  vit  plus 
auprès  de  lui  que  quelque  Torys  outrés  ,  mais 
trop  consternés ,  trop  décriés  et  trop  foibles 
pour  tenter  de  le  conserver  sur  le  trône. 
Dans  le  moment  de  cette  grande  révolution, 
il  suboistoit  ausbi  des  Whigs  fanatiques  sur 
la  liberté,  çt  qu'on  nauroitpu  satisfaire  qu'en 
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établissant  une  démocratie  rigoureuse  ,  mais 
leur  nombre  étoit  si  petit  et  leur  doctrine 
si  contraire  à  Tcsprit  national ,  qu  ils  n'osèrent 
point  se  faire  entendre.  Le  gouvernement 
conserva  sa  forme  ancienne,  et  le  parlement 
tiè  songea  qu'à  associer,  par  un  heureux 
mélange,  la  dignité  du  prince  à  celle  de  la. 
nation. 

Grâces    au    crédit   que   la   cliartc   de  Jean- 
Sans-Terre  a  repris  en  Angleterre,   les  noms 
mêmes   de  Torys   et  de  Whigs  n'y  sont  plus 
connus  aujourd'hui.    Ce   qui,   sans   doute  r^- 
le    plus    contribué    à   leur    ruine,     c'est    que 
Guillaume  ÏII  et   la  reine  Anne  ,    conformant 
leur  administration  au  système   de  gouverne-^ 
ment  adopté  par  leurs  sujets,  ne  furent  point 
forcés    de  faire  des  cabales  ,   de  ménager  tout: 
à  tour  les  Torys  et  les  Whigs  ,  et  de  se  servif 
de   leurs    passions    et    de    leur   autorité    pout 
se  rendre   plus  puissans  ;   les  successeurs    de 
CCS     princes    n'ayant    fait    aucune     entreprise 
suivie  ,    ciui    tendît   à    détruire    la    forme    dU 
gouvernement,    toutes    les    disputes  ont  cniill 
cessé   sur    cette    matière.    Les    Hanovricns  tie 
lègnent,  etne  peuvent  régner  Sur  l'An  gleterre, 
que   parce    que    c'est  une    nation    libre ,    qui 
se  croit  en  choit  de  disposai  de  la  cQu.ronnt» 
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S'ils  afFectoicnt  la  même  puissance  que  les 
Stuarts  ,  s'ils  pensoient  qu'elle  leur  appar- 
tient de  droit  divin  ,  ce  scroit  se  condamner 
eux-mêmes ,  et  avouer  que  la  place  qu'ils 
occupent   ne   leur  appartient  pas. 

On  dit  qu'il  y  a  encore  en  Angleterre  des 
hommes  qui  periscnt  comme  ont  pensé  les 
Whigs  et  les  Torys  les  plus  emportés  sous 
le  règne  de  Charles  I;  mais  ils  sont  obligés 
de  déguiser  leurs  principes  ,  et  ils  n'ont  aucune 
influence  dans  les  affaires.  Peut-être  ce  reste 
de  levain  est-il  nécessaire  pour  entretenir  une 
fermentation  salutaire,  et  empêcher  que  les 
esprits  ne  s  abandonnent  mollement  à  une 
sécaiité  qui  seroit  bientôt  suivie  d'un  assou- 
pissement trop  profond.  Le  parti  de  la  cour 
et  le  parti  de  l'opposition  ne  se  proposent 
plus  comme  les  anciennes  factions,  de  ruiner 
la  liberté  publique  ou  la  prérogative  royale. 
Leur  politique  est  bornée  à  des  objets  par- 
ticuliers d'administration  ;  ils  se  craignent, 
ils  se  trompent ,  ils  se  balancent  mutuellement. 
A  la  faveur  de  ces  divisions  toujours  renais- 
santes ,  l'Angleterre  est  libre;  si  elles  cessoient, 
l'Angleterre    seroit    esclave. 

Les  Anglois  doivent  à  la  charte  de  Jean- 
sans-Terre    leur   gouvernement  actuel;    dans 
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les  temps  les  plus  difficiles,  après  les  com- 
motions les  plus  vives  ,  ils  ont  constamment 
recours  à  cette  loi  comme  à  leur  oracle.  Ser- 
vant de  règle  à  l'opinion  publique ,  elle  a 
empêché  que  des  révolutions  souvent  com- 
mencées ne  fussent  consommées.  Oue  Ion 
ne  soit  donc  pas  surpris  de  la  forme  de 
gouvernement  que  l'Angleterre  a  conservée 
au  milieu  des  mouvemens  convulsifs  dont  elle 
a  été  agitée  ,  et  qui  sembloient  asservir  ses 
lois  aux  caprices  de  ses  passions.  C'est  parce 
que  la  France  n'avoit  au  contraire  aucune 
loi  fondamentale  consacrée  par  l'estime  et  le 
respect  de  la  nation  ,  qu'elle  a  été  condamnée 
à  ne  consulter  dans  chaque  conjoncture  que 
des  intérêts  momentanés;  les  Français  obéis- 
soient  sans  résistance  aux  événemens ,  les 
Anglais  résistoient  à  leur  impulsion:  de-là, 
sur  les  ruines  des  fiefs  s'élève  chez  les  uns' 
une  monarchie,  et  chez  les  autres  un  gou- 
vernement  libre. 

Je  n'examinerai  point  en  détail  ce  que 
les  écrivains  Anglais  disent  de  leur  gouver- 
nement. Cette  matière  me  méneroit  trop  loin. 
Je  sais  que  l'esprit  général  de  la  nation  est 
propre  à  réprimer  plusieurs  défauts  de  la 
constitution  ,  et  à  tenir  en  équilibre  plusieurs 
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pouvoirs  ain:quels  les  rois  n'ont  pas  donné 
une  force  égale.  Mais  si  le  luxe,  les  richesses, 
le  commerce  et  l'avarice  altèrent  cet  amour 
de  la  liberté;  si  la  corruption  et  la  vénalité 
avilissent  les  âmes;  par  quel  prodige  une 
partie  du  gouvernement  n'opprimera  -  t- elle 
pas  les  autres?  Si  dans  cette  décadence  des 
mœurs  publiques  ,  la  fortune  ramenoit  les 
circonstances  qui  rendirent  Henri  VIII  tout- 
puissant,  ou  si  elle  plaçoit  sur  le  trône  une 
adroite  Elisabeth,  quelles  mesures  a-t-on 
prises  pour  que  le  gouvernement  résistât  aux 
secousses  qu'il  recevroit?  Jacques  II  avoit  le 
despodsmc  dans  le  cœur  et  dans  Tesprit;  ii 
se  croyoit  le  maître  de  dispenser  des  lois;  il 
établit  des  impôts  sans  l'aveu  du  parlement; 
ji  parla  en  souverain  absolu  dans  ses  pro- 
clamations; il  professa  ouvertement  une  religion 
odieuse  à  ses  sujets  et  voulut  détruire  la 
leur;  il  contracta  des  alliances  suspectes  avec 
les  étrangers  ;  il  eut  une  armée  sur  pied , 
etmenaçad'opprimer  tout  ce  quiluirésisteroit  : 
ce  fut  un  événement  étranger  aux  moeurs  ,  aux 
lois  et  à  la  constitution  des  Anglais,  qui, 
dans  ce  moment,  les  sauva  du  danger  dont 
ils  étoicnt  menacés.  Il  fallut  que  Guillaume 
fit  iinç   descente  ça   Angleterre ,    et   qv.'ur..e 
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armée  Holandoise  servît  de  point  de  rallie- 
ment aux  mécontens  ,  qui,  sans  ce  secours, 
ne  pouvant  ni  se  montrer  ,  ni  se  réunir,  auroient 
été  obligés  de  subir  le  joug  et  de  perdre  le 
souvenir  de  leurs  droits.  Les  Anglais,  enivrés 
de  la  joie  que  leur  causa  la  révolution,  auroient 
dû  trembler  en  voyant  qu'elle  n'étoit  pas  leur 
ouvrage.  Oui*  leur  a  répondu  que  dans  une 
pareille  circonstance  ils  trouveront  un  second 
Guillaume;  et  que  leur  roi,  aussi  timide  que 
Jacques,  fuira  sans  oser  confier  sa  fortune  et 
celle  de  son  royaume  au  sort  d'une  bataille, 
**u  sera  vaincu  ? 
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CHAPITRE     V. 

Suite  du  règne  du  roi  Jean.  Désordres  qui 

suivent   les    états    de    i356.  Condtate    du 

da-îiphin  pour  reprendre  Vautonté   qu'il  avait 

perdue.  Situation   du  royaume  à  la   mort 

du  roi  ^ean. 


OS  pères  s'étoient  flattés  que  la  dernier» 
ordonnance  qu'ils  avoient  dictée  au  dauphin, 
assureroit  leur  bonheur  ;  et  cependant  le 
royaume  se  trouvoit  plus  malheureux  après 
les  états  de  i356,  qu'il  ne  1  avoit  encore  été. 
On  n'opposa  d'abord  que  des  plaintes  et  des 
murmures  aux  injustices  du  gouvernement, 
qui  les  méprisa.  Les  hommes  qui  avoient 
diiigc  la  conduite  des  états  ,  croyant  de  bonne 
foi  avoir  épuisé  tout  ce  cjue  la  politique  a 
de  plus  sublimes  préceptes  pour  la  prospé- 
rité des  nations  ,  n'osoient  rien  espérer  d'une 
nouvelle  assemblée  ,  ni  des  lois  qui  en  seroient 
l'ouvrage.  Les  uns  étoient  en  fuite  ou  atten- 
doicnt  dans  des  cachots  Tarrêt  de  leur  mort; 
et  les  autres  flottoient  entre  la  consternation 
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et  le  désespoir  :  suite  funeste  d'une  ordon- 
nance bien  différente  de  la  charte  de  Jean- 
sans-Terre,  et  qui,  ne  conciliant  point  les 
avantages  des  ditfcrens  ordres  de'  citoyens, 
pour  ne  leur  donner  cju'un  même  intérêt,  les 
laissoit  dans  leur  première  foiblesse,  et  n'ou- 
vroit  que  la  voie  impuissante  et  dangereuse 
des  émeutes  et  des  séditions,  pour  arrêter  les 
entreprises   du    conseil. 

Robert  -  le  -  Cocq  ,  évêque  de  Laon  ,  et 
Marcel  ,  prévôt  des  marchands  de  Paris  , 
se  trouvoient  à  la  tête  des  mécontens.  Ces 
deux  hommes  ne  méritent  peut-être  pas  les 
noms  odieux  que  les  historiens  leur  ont 
prodigués  :  l'ignorance  ,  les  préjugés  et  les 
mœurs  du  temps  peuvent  servir  à  les  excuser; 
mais  sûrement  ils  ne  seroient  point  indignes 
des  éloges  dont  on  les  auroit  comblés  ,  si 
par  hasard  ils  avoient  obtenu  quelques  succès, 
et  réussi  à  donner  quelque  stabilité  aux  lois. 
Il  est  vraisemblable  qu'ils  eurent  de  bonnes 
intentions  dans  le  commencement  de  leur 
entreprise  ;  mais  n'ayant  pas  vu  les  fautes 
des  derniers  états  ,  ne  les  soupçonnant  pas 
même,  il  s'en  falloit  bien  qu'ils  pussent  les 
réparer  dans  un  pavs  où  l'ancien  orgueil 
des     fiefs     avoit    inspiré    autant     de   respect 
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pour  la  haute  noblesse  que  de  mépris  pour 
la  bourgeoisie  ;  il  etoit  bien  difficile  que  le 
Cocq  et  Marcel  ,  en  voulant  agir  pour  la 
r.ation  ,  parvinssent  à  s'en  faire  avouar  : 
peut  -  être  cjue  la  grande  charte  n'auroit 
jamais  réuni  les  Anglais  ,  si  au  lieu  d'être 
Touvrage  des  barons  ,  clic  n'avoit  été  ac- 
cordée c|u'aux  demandes  des  communes  mu- 
tinées. Quoiqu'il  en  soit  ,  Tévêque  de  Laon  \\ 
et  le  prévôt  des  marchands  ,  sans  vues  gé- 
nérales ,  sans  projets  fixes  ,  inférieurs  aux 
obstacles  qu  ils  dévoient  éprouver  ,  et  qu'ils 
n'avoient  pas  même  prévus  ,  mirent  de  Tau- 
dace  et  de  l'emportement  où  il  n'auroit  j 
fallu  que  de  la  fermeté  et  de  la  raison. 
Forcés  d'obéir  aux  événcmens  ,  sans  savoir 
ni  ce  qu'ils  dévoient  craindre  ,  ni  ce  cpi'ils 
dévoient  espérer  ,  ils  furent  plutôt  des  con- 
jurés et  des  ennemis  de  létat  ,  que  les  dé- 
fenseurs   de  la  fortune  publique. 

Avec  quelque  hauteur  (|ue  le  conseil  usât 
de  son  autorité  ,  il  étoit  impossible  qu'en 
excitant  un  mécontentement  général  ,  il  n'eût 
pas  lui-même  quelques  alarmes.  Marcel,  qui 
gouvernoit  à  son  gré  la  populace  de  Paris, 
s'aperçut  de  la  crainte  du  dauphin  ,  et  le 
ccntruignit   u  convoquer  les   états  pour  le    7 

novembre 
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novembre  rSSy.  Le  temps  nous  a  m_aiheu- 
reusem-ent- dérobé  tout  ce  qui  pouvoit  nous 
donner  quelque  connoissance  des  premières 
opérations  de  cette  assemblée.  Soit  qu'il  faille 
l'attribuer  au  défaut  de  patriotisme  et  d'union, 
ou  aux  brigands  qui  commençoient  à  infester 
les  campagnes  et  les  grands  chemins  ,  oii 
sait  seulement  que  la  piu{3à'rt  des  bailliages 
n'y  envoyèrent  point  leurs  représentans. 
Marcel,  qui  sans  doute  avoit  médité  avec 
l'évêque  de  Laon  4^e  nouveaux  moyens  pour 
rendre  son  parti  plus  puissant  ,  mais  qui 
nous  sont  inconnus,  se  préparoit  à  rér»arer, 
par  de  nouvelles  fautes,  les  fautes  des  états 
précédens  ,  lorsqu'on  apprit  que  le  roi  de 
Navarre  sétoif -échappé  de  sa  prison  et  s'ac- 
prochoit    de  Paris. 

C'étoit  un  prince  éloquent,  brave,  ambi- 
tieux ,  imprudent  ,  sans  honneur  ,  et  le  plus 
méchant  des  hommes  ;  il  avoit  le  double 
motif  de  se  venger  d'une  double  captivité, 
et  de  revendiquer  deux  provinces  ,  la  Cham- 
pagne (i)  et  la  Brie,  sur  lesquelles  il  pré- 
tendoit  avoir  des  droits.  Sans  intérêt  pour  sa 
fortune  ,  et  condui^  par  sa  seule  inquiétude  , 
il  auroit  été  capable  d'exciter  des  troubles  : 
on  Ta  soupçonné  d'aspirer  à  la  couronne 
^Mably.    Tome   IL  T 
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même  ,  du  moins  faut-il  convenir  qu'il  ne 
mettoit  aucune  borne  à  ses  espérances.  Tant 
de  vices  et  si  peu  de  talens  ne  permcttoient 
pas  au  roi  de  Navarre  de  se  rendre  le 
maître  des  affaires.  Tel  étoit  le  chef  que 
Marcel  et  le  Cocq  voulurent  se  donner  , 
sans  songer  qu'il  ne  les  regarderoit  que 
comme  des  instrumens  de  sa  fortune  et  de 
SCS  intrigues  ,  qu'il  briseroit  après  s'en  être 
servi;  et  cette  cabale  auroit  réussi  dans  ses 
entreprises  ,  sans  que  la  nation  en  eût  retiré 
aucun    avantage. 

Si  l'arrivée  du  roi   de  Navarre   avoit  cons- 
terné  le    dauphin    et   son    conseil,    elle    ré- 
pandit dans    Paris   une    audace   nouvelle  ,    et 
une  confusion   extrême   y   succéda.   L'activité 
des   états  fyt   suspendue  ,    et  toutes    les   per- 
sonnes   qui   auroient  dû   agir  parurent,  pour 
ainsi    dire  ,   embarrassées    et    intimidées.   On 
se  bornoit  à  s'examiner  et  à  s'insulter,  sans 
oser  prendre  aucun    parti  ;    et  cette   inaction 
des  chefs  produisit  en  peu  de   temps  la  plus 
monstrueuse  anarchie.  Paris  étoit  plein  d'une 
populace    inquiète  ,    indocile  ,    indigente    et 
malheureuse.  Le  pouvoir  ,  qui  sembloit  sus- 
pendu   entre  le    prince    et    les    états  ,    par   la 
plus  étonnante    des    révolutions  ,    se    trouva 
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tont  entier  entre  les  mains  de  la  multitude  : 
elle  crut  devoir  commander  ,  parce  qu'on 
ne  la  forçoit  pas   d'obéir. 

Paris    olirit  en  effet  Timage    de    la   démo- 
cratie   la  plus  ridicule   :    on  vit  le  dauphin  , 
le  roi  de  Navarre  et  Marcel  haranguer  tour- 
a-tour   la    populace.    Jamais    les    événemens 
contraires    ne    se    succédèrent   avec    plus    de 
rapidité    et    de    bizarrerie  ;    jamais    aussi    un 
peuple    plus     ignorant  ,     plus     brutal  ,    plus 
grossier    n'avoit    décidé    d'intérêts    si   impor- 
tans    et    qui    demandoient    les    lumières    les 
plus   profondes.    Par  ignorance  ,  on    commit 
de  part  et   d'autre  des  attentats   inutiles.  Les 
mœurs    atroces    de    la    capitale    ne    tardèrent 
pas    à  se   répandre   avec   Tanarchie    dans   les 
provinces.  De  nouvelles   compagnies   de   bri- 
gands   se  formèrent    de   toutes   parts  ,    et    on 
vit    autant    de     désordres     différens     que    la 
bizarrerie    des    passions    en    peut    produire  , 
'  quand  elles  n'ont  aucun  frein.  La  noblesse  , 
qui    avoit    fait   la    faute    insigne    de    ne    pas 
protéger    les    habitans     de    ses    terres     pour 
paroître  dans  les  états  armés  de  leurs  forces  , 
crut   stupidement    qu'en   les    opprimant    elle 
se    rendroit    plus    puissante  ,    et    exerça    sur 
eux    la    tyrannie   la    plus    cruelle.    Mais    les 

T   a 
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gens  de  la  campagne  ,  qui  ne  pouvoient 
espérer  aucune  protection  d'un  gouverne- 
ment dont  les  ressorts  étoient  rompus  , 
allumèrent  bientôt  une  nouvelle  espèce  de 
gueire  civile  ,  plus  eiirayante  que  toutes  les 
dissentions  qu'on  avoit  éprouvées  jusqu'alors. 
Ils  s'armèrent  :  l'espérance  de  faire  du  butin 
se  joignit  à  la  fureur  de  se  venger  :  les 
attroupemens  se  multiplièrent  ,  et  cette  fac- 
tion ,  connue  sous  le  nom  de  Jacquerie  ,  ne 
fit.gr^ce  à  aucun  gentilhomme  qui  tenta  de 
lui  résister  ,  eu  dont  le  château  valoit  la 
pÊine   d'être  j'iUé. 

ÏLn  voyant  l'état  déchiré  par  cent  factions 
différentes  /toutes  ennemies  du  gouverne- 
ment ,  mais  oui  n'avoient  aucune  relation 
entre  elles  ;  incapables  d  agir  de  concert , 
parce  ciu'clles  ne  pouvoient  se  rendre  compte 
de  l'intérêt  qui  les  faisoit  agir,  et  d'autant 
plus  fusibles  qu'elles  sembloient  ne  se  pro- 
poser d'autre  objet  que  de  faire  inutilement 
beaucoup  de  mal  ;  il  étoit  aisé  ,  si  je  ne 
lue  trompe  ,  de  prévoir  que  les  Français  , 
lassés  de  leurs  désordres  ,  viendroicnt  enfin 
se  ranger  sous  la  sauvesarde  de  l'autorité 
royale  ,  si  le  dauphin  ,  délivré  de  la  tyrannie 
de    Marcel  ,    pouyoit"  alors    recouvrei'   assez 
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de  crédit  pour  offrir  une  protection  utile 
aux  citoyens  qui  désiroient  la  psix.  C'est 
dans  CCS  circonstances  ,  que  ce  prince 
s'échappa  de  la  capitale  ,  d'où  le  roi  de 
Navarre  étoit  déjà  sorti  pour  aller  cabaler 
dans  les  provinces  ,  tarxlis  que  Marcel  for- 
mcroit  le  projet  insensé  de  faire  la  guerre 
au  gouvernement  et  de  rester  sur  la  dé- 
fensive. 

Le  dauphin  ,  réfugié  à  Compiègne  ,  prit  le 
titre  de  régent,  et  commença  à  faire  paroîtrc 
cette  politique  adroite  qui  a  rendu  son  règne 
si  célèbre.  N'avant  ni  les  moyens  d'assembler 
une  armée  ,  ni  les  talcns  pour  la  com-mander, 
il  ne  fut  point  tenté  de  prendre  contre  les 
mécontens  ,  le  seul  parti  que  l'esprit  de 
chevalerie  et  lignorance  du  temps  sembloiènt 
lui  indiquer,  et  que  son  père  auroit  pris. 
Au  lieu  de  les  réduire  par  la  force  ,  en  ras* 
semblant  ses  amis  ,  ressource  impuissante 
oui  Tauroit  mis  dans  l'a  nécessité  •  de  con- 
c|uérir  successivement  toutes  les  provinces 
septentrionales  de  son  royaume  ,  et  qui 
auroit  infailliblement  augmenté  la  confusion, 
il  fit  entendre  le  nom  des  lois  ,  nom  qu'on 
peut  craindre  ,  mais  qu'on  n'ose  mépriser 
publiquement ,  et  qui  est    toujours  si   puissai'ït 
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sur  les  personnes  mcme  intéressées  à  entretenir 
les    désordres. 

Il  assembla  à  Compiègnc  ,  au  commen- 
cement de  i358  ,  les  états-genéraux  de  la 
Languedoyl.  Il  s'y  rendit  un  grand  nombre 
de  prélats  et  de  seigneurs  ,  dont  la  vanité 
soufFroit  trop  impatiemment  les  abus  du 
pouvoir  anarchique  que  le  peuple  exerçoit , 
pour  imiter  les  barons  d'Angleterre  ,  auteurs 
de  la  grande  charte,  et  penser  qu'ils  n'afFcr- 
miroient  leur  fortune  particulière  ,  qu'en 
conciliant  les  intérêts  de  tous  les  ordres  de 
rétat.  Il  ne  t'^noit  qu'au  régent  de  se  faire 
déclarer  le  seul  juge  des  besoins  du  royaume, 
et  le  maître  detabiir  à  son  gré  des  impo- 
sitions ;  mais  il  sentit  cjue  pour  faire 
respecter  des  états  ,  dont  il  attendoit  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  publique  , 
sans  laquelle  il  n'auroit  aucun  pouvoir  ,  il 
falloit  qu'ils  ne  révoltassent  pas  les  esprits  , 
et  que  cette  assemblée  lui  donneroit  en  vain 
une  autorité  que  le  reste  de  la  nation  désa- 
voueroit.  En  effet ,  s'il  étoit  indispensable 
de  ne  pas  irriter  de  plus  en  plil?  ,  les  pro- 
vinces révoltées  de  la  Languedoyl  ,  il  étoit 
nécessaire  de  ne  pas  effaroucher  celles  de 
la    Languedoc    ou     du    Midi,     O^oiquc     ces 
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dernières  eussent  eu  jusques-là  la  docilité  d'ac- 
corder au  gouvernement  tout  ce  qu'il  deman- 
doit,  elles  n'avoient  pas  laissé  de  murmurer 
contre  les  demandes  trop  fréquentes  qu'on 
leur  faisoit.  Elles  se  plaignoient  qu'on  leur 
eût  ôté  la  liberté  de  refuser  ce  qu'elles 
donnoient,  et  que  leurs  subsides  ne  fussent 
plus  appelés   des  dons   gratuits. 

On  retrouve  dans  l'ordonnance  publiée  à 
la  clôture  des  états  de  Compiègne,  les  mêmes 
articles  qui  avoient  été  mis  dans  celles  de 
i355  et  de  l'année  suivante  ,  au  sujet  des 
monnoies  ,  des  généraux  des  aides,  des 
élus  des  provinces  ,  du  droit  de  prise ,  des 
emprunts  forcés  et  des  autres  franchises  de 
la  nation.  Les  subsides  y  sont  encore  appelés 
des  dons  (2)  gratuits,  et  le  dauphin  consent 
à  n'inférer  de  cette  libéralité  des  états  , 
aucun  droit  pour  l'avenir.  Les  assemblées 
précédentes  avoient  voulu  prendre  part  à 
l'administration  du  royaume;  celle-ci  l'aban- 
donna toute  entière  au  dauphin,  en  réglant 
seulement  qu'il  n'ordonneroit  ni  ne  statueroit 
rien  sans  l'avis  de  trois  de  ses  ministres 
qui  contresigneroient  (3)  ses  ordres  ,  ou  du 
moins  y  mettroient  leur  cachet  ,  s'ils  ne 
savoient  pas  écrire  leur  nom.    Quels  garants 
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de  la  sagesse  des  lois  ,  de  la  justice  ,  de 
radmiiiisiration  et  de  la  stabilité  du  gouver- 
lîeiTient  ,  que  des  liorr.raes  complaisans  par 
état,  à  qui  le  prince  ouvre  ou  ferme  à  sa 
volonté,  rentrée  de  son  conseil,  qui  peuvent 
trouver  leur  avantage  particulier  à  donner 
des  avis  contraires  au  bien  public  ;  ou  qu'on 
peut  du  moins  surprendre  et  tromper,  puis- 
qu'ils ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ! 

Le  dauphin  savoit  combien  il  lui  impor- 
toit  d'avoir  la  disposition  entière  des  finances  , 
peur  jouir  de  Tautorité  sans  bornes  qu'il 
désiroit;  mais  il  falloit  feindre  d'y  renoncer 
pour  s'en  ernparer  dans  la  suite  plus  sûre- 
ment. En  faisant  régler  que  tout  le  produit 
de  l'aide  qu'on  lui  accorde  sera  employé  aux 
dépenses  de  la  guerre  ,  il  se  fait  permettre 
d'en  prendre  la  dixième  partie  ,  dont  il 
disposera  à  son  gré.  C'est  ainsi  qu'il 
trompe  le  peuple  ,  toujours  inquiet  et 
soupçonneux  sur  l'aclrainistration  et  l'emploi 
des  finances;  et  sans  doute,  que  toutes  les 
sommes  qu'il  fera  verser  des  coffres  des 
ctats  dans  les  siens  ,  ne  seront  jamais 
réputées  que  cette  dixième  partie  qui  lui 
appardent.  Etablit-on  par  cette  ordonnance 
quelque    règle     générale     c^ui    paroisse    fixer 
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l'état  des  choses?  on  ne  manquera  point 
d'y  ajouter  quelque  (4)  clause  dont  on 
abusera  pour  anéantir  la  loi.  Il  ne  falloit 
pas  plus  d'art  dans  le  quatorzième  siècle  pour 
tromper  et  gouverner  les  hommes,  qu'on 
n'en  soit  pas  surpris,  cette  politique  gros- 
sière a  eu  un  pareil  succès  dans  des  temps 
plus    éclairés. 

Cette  ordonnance  produisit  l'effet  que  le 
légent  en  attendoit.  Les  Parisiens  souffrant 
trop  de  leur  révolte  ,  pour  ne  pas  désirer 
la  paix,  se  flattèrent  que  les  états  de  Com- 
piègne  auroient  un  sort  plus-  heureux  que 
ceux  de  Paris.  La  division  se  mit  parmi 
eux.  Après  avoir  porté  Marcel  aux  der- 
niers excès  ,  ils  ne  furent  plus  disposés  à 
seconder  ses  emportcmens.  P^t  cet  homme 
séditieux  ,  accablé  sous  le  poids  de  son 
entreprise  ,  fut  assassiné  dans  le  moment 
où  il  vouloit  ouvrir  une  porte  de  Paris'  au 
roi  de  Navarre.  Sa  mort  fut  le  signal  de  la 
^xiix  ;  les  Parisiens  reçurent  le  dauphin  dans 
leur  ville  ,  sans  exi'^er  aucune  condition  , 
et  les  provinces  ,  tyrannisées  par  l'anarchie 
plus  terrible  que  la  levée  de  quelques 
impôts  ,  imitèrent  la  capitale  dans  sa  sou- 
mission. 
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Le  régent  ne  déguisa  pas  long-temps  ses 
vrais  seniimens  ;  il  savoit  que  plus  les 
peuples  se  sont  écartés  de  leur  devoir  ,  plus 
ils  sont  patiens  après  y  être  rentrés.  La 
division  qui  régnoit  entre  les  differcns  ordres 
de  citoyens  ,  lui  don^a  de  la  confiance  ;  et 
assemblant  les  états-généraux  de  la  Langue- 
doyl,  le  2  5  Mai  i35g,  il  s'y  rendit,  non  p-'^ 
comme  trois  ans  auparavant  ,  pour  traiter 
avec  eux,  mais  pour  leur  déclarer  que  les 
états  de  i35']  n'avoient  été  qu'une  faction  de 
séditieux  et  de  traîtres  ,  qui  avoient  conspiré 
la  ruine  de  la  monarchie  ;  et  on  n'auroit  dû 
leur  reprocher  que  d'avoir  pris  de  fausses 
mesures  pour  corriger  des  abus  intolérables. 
Le  dauphin  rétablit  dans  leurs  charges  les 
officiers  qu'on  l'avoit  contraint  de  déposer; 
et  des  hommes  couverts  d'ignominie  ,  et  qui 
par  leurs  rapines  avoient  causé  tant  de  mal- 
heurs, furent  honorés  comme  les  martyrs  et  les 
défenseurs  de  la  patrie. 

Quand  le  roi  Jean  revint  en  France  après 
la  conclusion  du  traité  de  Bretigny,  son  fils 
lui  remit  un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu 
que  celui  dont  ses  prédécesseurs  avoient 
joui,  et  auquel  tous  les  ordres  du  royaume 
paroissoient  également  soumis.  A  peine  avoit-il 
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eu  le  temps  de  se  faire  rendre  compte  de 
ia  situation  des  affaires  ,  que  de  sa  propre 
autorité,  et  sans  assembler  les  états,  il  établit 
différentes  impositions  ,  (5)  et  créa  pour  les 
percevoir  des  généraux  des  aides  et  des  élus, 
qui  devenant  dès  lors  des  officiers  royaux, 
donnèrent  naissance  à  ces  tribunaux  que  nous 
connoissons  aujourd'hui,  sous  les  noms  de 
Cour  des  Aides  et  d'Elections  ,  et  qui  ,  sanâ 
effort  ,  mirent  entre  les  mains  du  roi  une 
régie  que  les  états  s'étoient  auparavant  réser- 
vée. Tous  les  droits  que  les  représentans  de 
la  nation  avoient  voulu  s'attribuer  ,  furent 
oubliés  ;  et  comme  les  Anglais  ,  réunis  par  le 
seul  intérêt  que  leur  donnoit  la  grande  charte, 
dévoient  de  jour  en  jour,  affermir  leur  liberté , 
les  Français,  divisés  par  les  efforts  mêmes 
qu'ils  avoient  faits  pour  se  rendre  libres,  ne 
pouvoient  opposer  qu'une  résistance  inutile- 
aux  progrès  de  la  monarchie. 

Si  le  roi  Jean  convoque  encore  l'assemblée 
de  la  nation  ,  elle  se  contente  de  présenter 
des  requêtes  et  de  faire  des  remontrances;  le 
prince  ne  traite  plus  avec  elle,  c'est  dans  son 
conseil  qu'il  délibère  (6)  sur  les  grâces  qu'il 
veut  bien  lui  accorder.  Cette  situation  n'étoit 
pas   cependant  affermie  pour   toujours;  et  si 
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la  liberté  éprouva  des  disgrâces  en  Angle- 
terre ,  la  monarchie  n'étoit  pas  exempte  des 
mêmes  revers  en  France.  Nos  pères  avoient 
été  plutôt  surpris  cj[ue  soumis  par  la  poli- 
tique du  dauphin.  Les  Anglais  avoient  à  com- 
battre l'ambition  de  leurs  princes  ;  et  nos  rois, 
l'avarice  du  peuple  et  lindocilité  que  le  gou- 
vernement des  fiefs  avoit  donnée  à  la  noblesse. 


Fin  du  livre-  cinquième. 
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L'HISTOIRE  DE  FRANCE. 

LIVRE     SIXIÈME. 

CHAPITRE      PREMIER. 

Règne  de  Charles  V. Examen  de  sa  conduite. 

Situation  incertaine  du  gouvernement  à  la 

mort  de  ce  prince. 

V^L'ELQUE  dociles  qu'eussent  été  les  états 
pendant  les  dernières  années  du  roi  Jean  -, 
son  fils  avoit  trop  appris  à  les  craindre  , 
pour  ne  pas  faire  de  leur  ruine  le  principal 
objet  de  sa  politique.  Il  regardoit  ces  grandes 
assemblées  comme  une  puissance  rivale  de 
son  autorité.  Le  souvenir  des  malheurs  qu'on 
avoit  éprouvés  après  la  bataille  de  Poitiers, 
contribuoit  à  rendre  les  Français  dociles  ;raais 
ce    souvenir   pouvoit    s'effacer   e,t  l'indocilité 
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renaître.  Si  l'usage  de  convoquer  les  états 
subsistoit  ,  le  moindre  événement  étoiî 
capable  de  leur  rendre  leur  crédit,  et  d'ôter 
au  prince  ses  prérogatives  acquises  avec  tant 
de  peine.  Cdiarles  ne  permit  donc  qu'aux* 
seuls  bailliages  des  frontières  de  continuer 
à  tenir  des  assemblées  particulières  ;  soit 
parce  qu'il  étoit  aisé  de  les  contenir  dans  le 
devoir,  soit  parce  qu'il  falloit  les  ménager. 
D'ailleurs,  il  n'étoit  pas  naturel  c^ue  des 
états  provinciaux  qui  n'avoient  aucune  force, 
songeassent  à  revendiquer  des  droits  que 
les  derniers  états-généraux  avoient  néfflisrés. 

Si,  dans  quelques  occasions,  il  étoit  avanta- 
geux à  Charles  de  paroître  autorisé  de  la 
nadon  ,  pour  prévenir  ses  murmures  ou  l'em- 
pêcher de  demander  les  états  ,  il  appela 
seulement  auprès  de  lui  ,  des  prélats ,  des 
seigneurs  et  les  officiers  municipaux  de  quel- 
ques villes  dévoués  à  ses  volontés.  En  feignant 
de  délibérer  avec  des  gens  à  qui  il  ne  faisoit 
qu'intimer  ses  ordres,  il  ne  vouloit  ,  en  effet, 
que  ne  pas  répondre  seul  du  succès  des 
événemens  ,  et  donner  plus  de  crédit  à  ses 
opérations.  Telle  est  vraisemblablement  une 
assemblée  tenue  à  Compiègne  en  i366,  dont 
nous   ignorons    tous    les    détails;  et   telle    est 
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ccrtairxement  celle  dont  il  fit  Touverture  à 
Chartres,  dans  les  premiers  jours  de  Juillet 
de  l'année  suivante  ,  et  qui  ,  ayant  été  bruS' 
quement  transférée  à  Sens,  fut  encore  plus 
brusquement  terminée  le  19  du  même  mois. 

C'est  pour  effacer  ,  s'il  étoit  possible  ,  le 
souvenir  des  états,  qu'il  se  contenta  quel- 
quefois de  se  transporter  au  parlement,  non 
pas  avec  la  simplicité  de  ses  prédécesseurs , 
pour  remplir  ses  fonctions  de  premier  juge, 
mais  pour  y  tenir  des  assemblées  (1)  solen- 
nelles, auxquelles  on  a  depuis  donné  le  nom 
de  lits  de  justice.  C'est  ainsi  qu'il  en  usa , 
quand  il  s'agit  de  recevoir  les  plaintes  de  quel- 
ques seigneurs  et  de  quelques  villes  d'Ac[ui- 
taine  ,  contre  les  entreprises  du  prince  de 
Galles,  sur  leurs  droits,  affaire  qui  devoit 
rallumer  la  guerre  ;  et  en  iSyo  ,  pour 
publier  la  célèbre  ordonnance  par  laquelle 
il  fixa  la  majorité  de  ses  successeurs  à  qua- 
torze ans. 

Les  lits  de  justice  ou  conseils  extraordi- 
naires tenus  au  parlement,  étoient  i;ne  image 
des  assemblées  de  la  nation;  des  évêques, 
des  seigneurs  et  quelques  notables  bourgeois 
de  Paris,  à  la  suite  de  leurs  officiers  muni- 
cipaux ,  y   prenoient  place  avec  les  premiers 
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magistrats  du  royaume.  Les  Français,  d'au- 
tant plus  disposés  à  es^pérer  un  avenir  hcu- 
xeux ,  qu'ils  étoicnt  plus  las  des  calamités  du 
dernier  règne,  crurent  que  la  justice,  la 
liberté  et  Famour  du  bien  public  étoientrame 
de  ces  assemblées  ,  où  la  flatterie  et  la  complai- 
sance ne  dictoient  que  trop  souvent  les 
opinions.  Charles,  en  effet,  s'y  comportoit 
avec  assez  d'adresse  pour  ne  paroître  que 
céder  au  mouvement  qu'il  avoit  lui-même 
imprimé  aux  esprits;  et  ses  sujets  ,  moins 
malheureux,  ne  regrettèrent  plus  des  états 
dont  ils  n'avoient  jusqu'alors  retiré  aucun 
avantage,  et  que  peut-être  ils  croyoient  essen- 
tiellement pernicieux,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  eu  l'art  aisé  de  les  rendre  utiles. 

Charles  purgea  le  royaume  de  ces  fameuses 
compagnies  de  brigands  qui  ,  depuis  les  der- 
niers troubles  ,  infestoient  les  provinces  ,  se 
vendoient  indifféremment  à  tous  ceux  qui 
pouvcicnt  acheter  leurs  services  ,  nourrissoient 
les  inquiétudes  des  méconteiis  dont  ils  aug- 
mentoient  le  nombre  ,  et  entretenoient  ainsi 
un  foyer  dangereux  de  révolte  dans  une  nation 
courageuse  ,  pleine  d  indocilité  ,  que  les  nefs 
1-uiavoient  doniiée.  Jamais  prince  ne  sut  mieux 
que  Charlc-s  le  secret  de   m^anicr  les  esprits  , 

en 


DE    FRANCE.    LIVRE    VI.  3o5 

en  cachant  son  ambicion  sous  le  voile  du  bien 
])ublic.    Occupe    de   ses    seuls    avantages  ,    il 
avoit    eu    lart  de    persuader  cju'il  aimoit    la 
justice  :    pxirce  que   ses   sujets  se  confîoient  à 
sa  prudence  ,    ils  appiauciirent  aux  principes 
de  son    gouvernement,  comme  si   cette    pru- 
dence   eût  dû   régner  éternellement  sur    eux. 
Ses  entreprises   étoient  méditées   et    préparées 
avec  une  extrême  circonspection  ;  il  ne  vouloit 
rien   obtenir  par  la    force  ;    il  sa\'oit  que   ces 
coups    d'autorité    qui    paroissent  asservir    les 
esprits  ,  ne    font    que    les    étonner    pour  un 
moment,    en  les  rendant  ensuite  plus  défians 
et  plus    farouches.    Il  tâtoit    continuellement 
les  dispositions    des  Français  ,    osoit  plus  ou 
moins,  suivant  que  les  conjonctures  lui  étoient 
plus  ou  moins  favorables  :  et  n'appesantissant 
jamais  son   pouvoir  de    façon   qu'on   fût  tenté 
d'en  secouer  le  joug  par  la  révolte  ,  la  lenteur  ' 
de  ses  démarches  et  de  ses  progrès  faisoit   la 
docilité  des  Français. 

Il  permit  aux  bourgeois  de  Paris  ,  dont  il 
n'avoit  pas  oublié  les  injures,  qu'il  haïssoit^, 
de  posséder  des  fiefs  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  (2)  et  ne  leur  accorda  peut-être 
encore  d'autres  distinctions  réservées  à  la 
noblesse    que    dans    la    vue  de    dégrader   un 
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ordre    dont   il    craigncit   rorgucil  ,    et    pour 
s'assurer   de   la    docilité  d'une   ville   dont   la 
conduite  servoit  de  modèle  aux  provinces.    Il 
détruisoit  les  châteaux  de  plusieurs  seigneurs 
puissans    ou    qui   lui    étoicnt    suspects,    sous 
prétexte  que   les  ennemis  de  Tétat  pouvoient 
en    faire  des  postes  et  incommoder  le  pays. 
Ces    variations    ou    ces    altérations    éternelles 
dans   les  monnoies  ^  qui    avoient  causés    tant 
de  troubles  ,   et  cependant   si  avantageuses   à 
Philippe-le-Bel   et  à  ses  successeurs  ,    quand 
ils    n'obtenoient  qu'avec   beaucoup  de  peine 
des  subsides   très-médiocres  ,  et  qu'il  leur  im- 
portoit  d'appauvrir  les  seigneurs  ,  il   comprit 
qu'elles  seroient    nuisibles   à   ses   intérêts  de- 
puis que  la  situation  des  affaires  avoit  change, 
et  que    la  prérogative  d'établir  arbitrairement 
des    impôts    commençoit  à  s'établir.  Il  ne  fit 
aucun  changement  aux  espèces;  et  la  nation, 
dupe     de     la    politique   du    prince  ,    regarda 
comme  un    bienfait    de  sa   générosité  le   mal 
qu'il  ne  se  fit  pas    à  lui-même. 

Il  prodigua  ses  largesses  :  mais  sa  libéralité 
fut  le  fruit  d'une  avarice  rédigée  en  système. 
Pour  ne  pas  craindre  le  soulèvement  de  la 
multitude  ,  toujours  prête  a  murmurer  contre 
les  impôts  ,    il   partagea,  ses  dépouilles  avec 
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ceux  qui  pouvoient  la  protéger  et  l'aigrir  ; 
mais  il  donnoit  peu  pour  prendre  beaucoup. 
On  payoit  les  subsides  sans  se  plaindre  ,  et 
on  les  croyoit  nécessaires,  parce  qu'il  avoit 
la  sagesse  de  ne  les  pas  consumer  en  dépenses 
fastueuses.  Loin  de  travailler  à  corriger  sa 
nation  dii  vice  pernicieux  auquel  les  fiefs  (3) 
l'avoienî  accoutumée  ,  de  vendre  ses  services 
à  l'état  ,  il  regarda  cet  esprit  mercenaire 
comme  le  ressort  principal  et  le  nerf  du 
gouvernement  ,  parce  qu'il  vouloit  être  tout 
et  que  la  patrie  ne  fût  rien.  Il  crut  qu'il 
seroit  puissant  s'il  étoit  riche,  et  voulut  avoir 
un  trésor  pour  acheter  dans  le  besoin  des 
amis  ou  perdre  ses  ennemis.  Le  dirai-jé  ,  il 
se  dédommagea  de  ce  que  lui  coutoient  sa 
libéralité  et  l'avarice  des  courtisans  et  de 
ses  officiers  ,  en  devenant  un  usurier  public. 
Il  fit  de  l'usure  une  prérogative  de  la  cou- 
ronne.  On  aura  peine  a  croire  qu'un  prince 
aussi  circonspect  que  Charles  ,  envoya  dans 
les  principales  villes  des  espèces  de  courtiers 
(4)  ou  d'agioteurs  ,  à  qui  il  accordoit  le  pri- 
vilège exclusif  de  prêter  sur  gages  et  à  gros 
intérêts  ,  et  qui  lui  rendoient  une  partie  de 
leur  gain  abominable.  Le  roi  prenoit  ces 
hommes  odieux  sous  sa-prôtection  spéciale  ; 
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il  leur  donnoit  une  sorte  d'empire  sur  les 
femmes  de  mauvaise  vie,  en  défendant  qu'elles 
fussent  reçues  à  se  plaindre  en  justice  de 
leurs  violences  ,  et  leur  promettoit  de  les 
défendre  contre  le  clergé  ,  qui  ,  malgré  son 
ignorance  et  ses  mauvaises  mœurs  ,  n'étoit 
pas  cependant  assez  corrompu  pour  tolérer 
cette  usure  atroce. 

Il  étoit  dangereux  de  laisser  dans  l'oisiveté 
une  noblesse  inquiété  ,  pleine  d'idées  de  che- 
valerie ,  et  qui  n'étoit  propre  qu'à  la  guerre. 
Pour  s'occuper  et  distraire  en  même  temps  la 
nation  de  ses  intérêts  présens  et  de  ses  droits 
anéantis  ,  Charles  entreprit  d'arracher  aux 
Anglais  les  pays  qui  leur  avoient  été  cédés 
par  la  paix  de  Bretigny.  L'histoire  moderne 
offre  peu  de  projets  plus  difficiles  ,  et  dont 
l'exécution  ait  été  conduite  avec  plus  d'ha- 
bileté. Ce  ne  fut  point  par  une  guerre  offensive 
que  ce  prince  tenta  de  dépouiller  Edouard 
III  ;  il  imagina  une  défensive  savante  et  in- 
connue en  Europe  ,  depuis  que  les  barbares 
l'avoient  envahie  ;  elle  auroit  honoré  les  ca- 
pitaines les  plus  célèbres  de  Tantiquité.  Sans 
sortir  de  son  palais,  Charles  régloit  et  or- 
donnoit  les  mouvemens  de  ses  troupes  ;  elles 
étoicnt  présentes   par-tout  ,    en    évitant  par- 
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tout  d'en  venir  aux  mains.  Sans  combattre  , 
sans  être  battues  ,  les  armées  anglaises  pa- 
roissoient  s'anéantir  ,  et  la  France  fut  vengée 
des  disgrâces  qu'elle  avoit  éprouvées  à  Crécy 
et  à  Poitiers. 

Charles  jouissoit  tranquillement  du  fruic 
de  son  ambition  et  de  son  habileté  à  con- 
duire à  son  gré  les  esprits  ;  mais  enfin  il  fut 
lui-même  effrayé  de  son  pouvoir,  quand  il 
s'aperçut  que  le  gouvernement  ne  portoit  que 
sur  deux  bases  fragiles  et  peu  durables,  sa 
volonté  et  son  adresse  à  parvenir  à  ses  fins. 
Malgré  la  docilité  avec  laquelle  on  lui  obéissoit, 
il  voyoit  encore  quelquefois  les  coutumes  (5) 
anarchiques  des  fiefs  se  reproduire,  et  essayer 
de  reprendre  leur  ancien  crédit.  En  se  rap- 
pelant les  prétentions  des  états  ,  les  troubles 
de  Paris  et  les  séditions  des  provinces  ,  il  ne 
put  se  déguiser  que  les  Français  ,  toujours 
remplis  d'anciens  préjugés  peu  favorables  à 
la  subordination  ,  fléchissoient  sous  sa  poli- 
tique adroite  ,  mais  n'étoient  point  accoutumés 
à  obéir  à  un  souverain  qui  ne  sauroit  pas 
déguiser  son  pouvoir  ,  et  rendre  l'obéissance 
facile  en  rendant  ses  ordres  agréables.  Si  les 
peuples  tiennent  compte  au  prince  des  événe- 
raens  heureux,  qui   ne  sont   quelquefois   que 
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rouvrao"c   de    la   fortune  ,   Cliaiies    n'ignoroit 
pas  q«  i's  le  rendent  également  responsable  des 
revers   que  la  sagesse  humaine    ne   peut  pré- 
venir ;   et  ,   souvent    embarrassé   en   tenant  le 
timon  de  Tétat ,  il  avoit  éprouvé,  malgré  ses 
talens  ,  combien  un  roi   est  imprudent  et   té- 
méraire d'oser  se  charger  de  rendre  une  nation 
heureuse.    11  trembla  en  voyant  Tétrange  suc- 
cession   dont   son    fiis    encore    enfant   devoit 
bientôt    hériter.    11    étoit    trop  éclairé      pour 
compter  sur  le  zèle  et  la  fidélité  que  lui  rnon- 
troient    ses    courtisans    ;    et   connoissant    les 
princes  ses  frères  ,   qui  dévoient   être  les  dé- 
positaires   de     Tautorité     royale    pendant    la 
minorité  du  jeune  roi  ,    Tavenir   ne   lui  pré- 
scntoit    que    des   désordres    et  la  ruine   de  la 
puissance    qu'il  avoit  form.ée  avec   tant  d'art 
et  de  peine. 

Pour  donner  une  sorte  de  consistance  au 
gouvernoment,  Charles  pensa  d'abord  à  faire 
sacrer  son  successeur  de  son  vivant  ;  car  on 
crovoit  alors  qu'un  roi  avant  cette  cérémonie 
ne  pouvoit  exercer  la  puissance  royale  :  et  , 
en  effet,  ni  son  nom  ,  ni  son  sceau  ne  pa- 
roissoient  dans  aucun  acte  pubhc.  Mais  il 
comprit  que  cette  cérémonie  ,  en  donnant  a 
son  fiis  le  titre  de  roi ,   ne  lui  donneroit  pas  ' 
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la  capacité  nécessaire  pour  gouverner.  Il 
avança  seulement  sa  majorité  à  Fâge  de  qua- 
torze ans  ;  foible  ressource  !  Et  quoiqu'il  eût 
cité  dans  son  ordonnance  la  bible  et  Tart 
d'aimer  d'Ovide  ,  pour  prouver  que  les  rois 
enfans  peuvent,  par  un  privilège  pardcuiier, 
être  de  grands  hommes  ,  il  n'en  fut  pas  plus 
rassuré   sur   la    fortune  de  ses  descendans. 

Il  étoit  aisé  de  penser  que  le  meilleur  tuteur 
et  le  seul  appui  solide  de  la  grandeur  d'un 
jeune  roi  ,  c'est  la  sagesse  des  lois  ,  c'est  la 
confiance  des  peuples  pour  un  gouvernement 
qui  les  rend  et  qui  doit  les  rendre  heureux: 
en  cherchant  d'autres  moyens  pour  prévenir 
des  révolutions  ,  et  fixer  ou  arrêter  la  prospé- 
rité d'un  état,  la  politique  ne  trouvera  que 
des  erreurs,  loin  de  travailler  à  faire  oublier 
les  'états-généraux  ,  il  falloit  donc  les  assem- 
bler ;  au  lieu  de  réprimer  les  efforts  que  les 
esprits  faisoient  pour  s'éclairer  ,  il  ne  falloit 
que  les  diriger.  Les  circonstances  etoicnt  les 
plus  favorables  pour  donner  enfin  aux  assem- 
blées de  la  nation  la  forme  la  plus  propre  à 
maintenir  la  sûreté  publique.  La  France  vouloit 
un  roi,  mais  elle  vouloit  être  libre ,  et  iln'étoit 
pas  impossible  de  concilier  les  intérêts  jtls- 
qu'alors    opposés    du    prince    et    des    divers 
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ordres  du  royaume  ,  et  de  fixer  les  bornes 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  dont  des 
coutumes  incertaines  et  des  événemens  con- 
traires avoitrnt  jusqu'alors  décidé.  Quel  nom 
donnera-t-on  à  un  gouvernement  qui  n'a 
aucune"  régie  ,  pour  n'être  pas  la  victime  des 
foiblesses  et  des  vices  des  personnes  chargées 
de  Tadministration  ?  Les  peuples  aimeront-ils 
leur  patrie,  lui  dévoueront-ils  leurs  talcns  ? 
En  prévoyant  1  incapacité  d'un  prince  qui 
montera  un  jour  sur  le  trône  ,  on  commence 
à  être  inquiet  sur  le  sort  de  Tetat  ;  les  pas-' 
sions  se  réveillent  et  s'agitent  ,  et  l'on  devient 
incapable  de  goûter  le  bonheur  d'un  règne 
éclairé  et  prudent.  Charles  ,  qui  avoitlr  malheur 
de  craindre  ses  sujets  et  de  les  regaider  comme 
des  ennemis  qu'il  fahoit  réduire  par  la  force  ou 
par  l'adresse,  ne  put  se  résoudre  ,  à  l'exemple 
de  Charlemagne  ,  de  rendre  la  nation  elie^ 
même  garaïue  de  ses  lois  ,  de  sa  prospérité 
et  de  la  h^itune  inébranlable  du  prince  ;  il 
voulut  affermir  ■  l'autorité  cj^u'il  laissoit  à  sou 
successeur,  par  les  mêmes  moyens  c[u'il  Favoit 
acquise. 

Ce  prince  partagea  l'autorité  souveraine 
entre  uir  régent  et  des  tuteurs  ;  il  espéra  , 
tant  la  passion  du  pouvoir  arbitraire  cstiacilç 
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à  se    tromper  ,  qu'il  établissoit  entre  eux  une 
sovte  d  équilibre  favorable  à   ses    desseins.    11 
imagina  que  ne   jouissant  que   d'une  autorité 
parta'i,éc  ,    ils    s'imposeroicnt   mutuellement  ; 
que    leur   rivalité   contribiieioit    à     conserver 
leur  égalité  ;  qu'ayant  besoin  les  uns  des  autres, 
ils  agiroient  de  concert  pour  ne  point  laisser 
entamer  la    portion    du  pouvoir  dont  chacun 
seroit    dépositaire  ,   et    qu'ils   la   remettroient 
enfin  toute    entière    entre  les    xnains    de    leur 
pupilc.    Oucls    ressorts  déliés  et  délicats  pour 
mouvoir  et    contenir   des   hommes   tels  ciu'é- 
loient   alors   les   Français  !    Il  auroit  été   im- 
prudent de   se  livrer  à  une  pareille  espérance,  . 
dans  une  nadon  dont  le  gouvernement  auroit 
été  consacré  par  le  temps  etThabitudc  ,  et  où 
l'honnêteté  des  moeurs  publiques  auroit  invité 
le  prince  et  ses  sujets  à  respecter  leurs  devoirs 
et  les  bienséances. 

Charles  conféra  au  duc  d'Anjou  la  régence 
du  royaume  ;  et  eu  confiant  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon  la  tutelle  de  ses 
enfans  ,  il  les  chargea  de  l'administration  de 
quelques  provinces  ,  dont  les  revenus  étoicnt 
destinés  à  l'entretien  de  la  maison  du  jeune 
roi  et  de  son  frère.  Il  exigea  du  régent  et 
des     tuteurs    un    serment   ,     par    lequel    ils 
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s'engageoient  à  gouverner  conformément  aux 
coutumes  reçues  ,  à  rem.piir  leurs  fonctions 
avec  fidélité  ,  et  a  suivre  les  ordres  qu'il  leur 
donneroit.  Charles  crut  que  cette  vaine  for- 
malité ,  sur  lacjuelle  une  politique  prudente 
ne  doit  jamais  compter  ,  seroit  plus  efficace 
sur  leur  esprit  que  les  exemples  d'ambition 
qu'il  leur  avoit  donnés.  Les  passions  sont 
toujours  assez  ingénieuses  ,  pour  interprêter 
en  leur  faveur  un  serment  qui  les  gêne  ; 
quel  est  le  pouvoir  de  ces  sermens  dans  un 
siècle  où  les  hommes  sont  assez  médians 
ou  assez  stupides  pour  croire  qu'ils  peuvent 
à.  prix  d'argent  se  faire  dispenser  des  devoirs 
de  la  religion  !  Un  prince  qui  a  été  assez 
malheureux  pour  jouir  d'une  autorité  arbi- 
traire ,  peut-il  ignorer  que  toute  sa  puissance 
expire  avec  lui  ,  et  qu'il  ne  laisse  à  son  suc- 
cesseur que  la  passion  de  n'obéir  à  aucune 
règle  ? 

Charles  fit  la  veille  de  sa  mort  une  ordon- 
nance pour  supprimer  les  impôts  qu'il  avoit 
établis  sans  le  consentement  des  états  ;  mais 
il   n'était  plus    temps    de    rien    faire    d'utile. 

Quand  cette  ordonnance  auroit  été  publiée 
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et  exécutée  ,  quel  en  auroit  été  le  fruit  ?  Les 
bienfaits  d'un   prince    qui    se   meurt  ne   font 


que  des  ingrats  ,  et  ne  servent  qu'à  rendre 
plus  difficile  Fadminlstration  de  son  succes- 
seur. Toujours  agité  ,  toujours  inquiet  sur 
Tavcnir  ,  Charles  mourut  en  ne  prévoyant 
que  des  malheurs.  1-c  règne  d'un  prince  à 
qui  les  historiens  ont  donné  le  surnom  de 
sage  ,  fut  perdu  pour  la  nation  ;  et  s'il  est 
vrai  que  pouvant  etenner  des  règles  et  des 
principes  fixes  au  gouvernement,  son  ambition 
s'y  soit  opposée  ,  ne  faut-il  pas  le  regarder 
comme  Fauteur  de  tous  les  désastres  que  la 
France  va  éprouver  i* 
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CHAPITRE     II. 

Règne   de    Charles     VI. La   nation   recouvre 

ses  franchises    au    sujet    des  impositions.  — — 

Esamen   des    états  de   i382.  Etablissement 

des  impots  arbitraires. 

V^UELQUE  vaste  (  1  )  autorité  que  la  ré- 
gence conférât  au  duc  d'Anjou  ,  il  n'en  étoit 
pas  satisfait.  Plus  avare  encore  qu'ambitieux , 
il  vovoit  avec  indignation  que  tout  le  royaume 
ne  fût  pas  également  ouvert  à  ses  rapines  , 
et  regardoit  comme  une  conquête  digne  de 
lui  les  provinces  dont  Fadmlnistration  avoit 
été  confiée  aux  tuteurs  du  roi  et  de  son  frère. 
Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Bourbon  , 
chefs  du  conseil  de  tutelle  ,  étoient  jaloux  , 
de  leur  côté,  du  crédit  que  la  régence  don- 
noit  au  duc  d'Anjou  :  ils  le  connoissoient 
trop  pour  ne  le  pas  craindre  ;  mais  loin 
d'être  unis  par  cet  intérêt  commun  ,  leur 
égalité  dans  la  gestion  de  la  tutelle  les  avoic 
divisés.  Le  duc  de  Bourgogne  alfectoit  sur 
le    duc   de   Bourbon,   oncle   maternel  du  roi , 


DE    FRANCE.     LIVRE    VI.  017 

une  supériorité  que  celui-ci  ne  vouloit  pas 
rcconnoîire.  Le  duc  de  Berry  profita  de  ces 
<livisions  domestiques  du  palais  ,  pour  se 
venger  du  juste  mépris  que  le  feu  roi  son 
frère  avoit  marqué  pour  lui  ,  en  ne  lui  don- 
nant aucune  part  au  gouvernement.  Les 
différends  du  régent  et  des  tuteurs  tirèrent 
ce  prince  de  son  obscurité  ;  son  nom  seul 
lui  suffit  pour  se  faire  craindre  et  rechercher; 
chacun  voulut  l'attacher  à  ses  intérêts  et  il 
ne  devoit  qu'embarrasser  le  parti  dans  lequel 
il  se  jetteroit. 

A    Texception    du  duc   de    Bourbon  ,    dont 
tous  les  historiens  louent  la  modération  ,  ces 
princes  ,  avares  et  ambitieux  ,  n'étoicnt  retenus 
par   aucun    amour    du    bien  ;    leur  incapacité 
étoit  à  peu   près    égale  ,    et  ilsn'avoient  que 
le    talent  de  se  nuire   en  voulant  se   détruire. 
Aucun  d'eux  ne  pouvoit  prendre  par  lhabileté_ 
de   sa  conduite  un    certain  ascendant  sur   les 
autres  ;     leurs     haines    n'en    devenoient    que 
plus  dangereuses  ;    et   leur   caractère  ,  autant 
que    les    mœurs    de  la  nadon ,    les  portant   à 
décider  leurs  querelles  par  la  force  ,   ils  firent 
avancer  leurs    troupes    dans    les  environs   de 
Paris.  Par  ce  trait  seul  il  seroit  aisé  de  juger 
combien   la  politique    injuste   de  Charles   Y 
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avoit  été  peu  propre  à  produire  les  effets 
qu'il  en  attendoit.  En  ruinant  le  crédit  des 
états  ,  tandis  qu'il  auroit  pu  en  faire  Tappui 
du  trône  ,  il  cxposoit  la  puissance  royale  à  se 
détruire  par  ses  propres  mains  ,  et  le  sort  de  la 
France  ne  dépendoit  plus  que  des  caprices  et  des 
passions  de  trois  ou  quatre  princes  qui  tra- 
hîssôient  le  roi  ,  sans  que  la  nation  ,  instru- 
ment et  victime  nécessaire  du  mal  qu'ils  vou- 
loient  se  faire  ,  pût  pourvoir  à  la  sûreté  pu- 
blique   et  les  réprimer. 

Tout  annoriçoit  la  guerre  civile  ,  et  1  état 
alloit  peut-être  éprouver  une  seconde  fois  les 
mêmes  malheurs  qui  avoient  ruiné  la  fortune 
des  Carlovingiens.  Tous  les  ordres  de  citoyens 
étoient  divisés  ,  et  les  grands  rcgrettoicnt  la 
grandeur  évanouie  de  leurs  pères.  Dans  cette 
situation  ,  n'étoit-il  pas  à  craindre  que  les 
divisions  domestiques  des  oncles  de  Charles  VI, 
après  avoir  fait  perdre  à  la  couronna  les 
droits  qu'elle  avoit  acquis  ,  ne  fussent  sui- 
vies de  l'anarchie  et  des  déraembremens  que 
les  guerres  des  fils  de  Louis -le- Débonnaire 
avoient  produits  ?  Heureusement  les  créatures 
des  oncles  du  roi  étoient  intéressées  à  ne 
leur  pas  laisser  prendre  des  partis  extrêmes  , 
quils  étoient  incapables   de    soutenir,  et   on 
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s'empressa  de  les  réconcilier  malgré  eux  , 
Il  se  tint  un  conseil  nombreux  pour  régler 
la  forme  du  gouvernement  ;  mais  ce  conseil , 
trop  foible  pour  se  faire  respecter  ,  y  travailla 
sans  succès  ;  et  après ^de  longs  débats,  on 
convint  seulement  de  nommer  quatre  arbitres, 
qui  s'engageroient  par  serment  de  n'écouter 
que  la  justice  en  prononçant  sur  les  préten- 
tions du  régent  et  des  tuteurs  :  et  ces  princes 
jurèrent  à  leur  tour  sur  les  évangiles  de  se 
soumettre  au  jugement  qui  scroit  prononcé. 
On  décida  que  Charles  seroit  sacré  le  4  de 
novembre  ,  que  juscjues-là  le  duc  d'Anjou 
jouiroit  de  tous  les  droits  de  la  régence,  qi^en- 
suite  le  rovaume  seroit  gouverné  au  nom  et 
par  l'autorité  du  roi  ,  et  que  ses  oncles  assis- 
teraient  à  son   conseil. 

Le  duc  d  Anjou  ,  dont  la  régence  à  peine 
commencée  étoit  prête  à  expirer  ,  pilla  en 
un  jour  tout  ce  cjue  Faclministration  de 
plusieurs  années  auroit  pu  lui  valoir.  Il  sa\-oic 
que  Charles  V  avoit  amassé  des  sommes  con- 
sidérables ,  et  ne  doutant  pas  que  Phiiipp»; 
de  Savoisy  ne  fût  instruit  du  lieu  où  elles 
étoient  renfermées  ,  il  le  menaça  de  la  m^ort 
en  présence  du  bourreau  ,  et  Tobligea  de 
trahir    le    secret    qu'il    avoit  promis    au    feu 
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loi.  Quelque  odieux  que  fût  cet  acte  de 
despotisme  ,  les  grands  n'en  furent  point 
irrités  ;  mais  le  peuple  ,  en  voyant  une  aNarice 
qui  présageoit  les  actions  les  plus  criantes  , 
se  crut  condamné  à  remplir  le  trésor  qu'on 
venoit  de  voler.  Il  fit  des  plaintes  d'autant 
plus  amères, qu'il  n'ignoroit  pas  que  Charles  V 
avoit  donné  la  veille  de  sa  mort  une  ordon- 
nance pour  supprimer  plusieurs  impositions. 
La  multitude  demandoit  à  grands  cris  l'exé- 
cution de  cette  loi;  mais  n'étant  pas  secondée 
de  la  noblesse  ,  que  le  règne  précédent  avoit 
accoutumée  à  recevoir  ou  espérer  des  bien- 
faits de  la  cour,  ni  même  des  bourgeois  qui 
avoient  quelque  fortune  et  qui  craignoient 
de  la  compromettre  ,  les  murmures  n  exci- 
tèrent que  des  émeutes,  dont  Charles  V  auroit 
eu  l'art  de  profiter  pour  augmenter  encore 
et  affermir  son  pouvoir,  sous  prétexte  d'as- 
surer la  tranquillité  publique.  Ces  sédititions 
inspirèrent  cependant  le  plus  grand  eiirci  au 
conseil  de  Charles  VI  ,  et  ce  prince  ,  à  son 
retour  de  Rheims  ,  où  il  a\oit  été  sacré  ,  ne 
se  crut  pas  en  sûreté  dans  Paris.  Pour  calmer 
les  esprits  il  publia  des  lettres  (2)  patentes  , 
dans  lesquelles  ,  avouant  tous  les  torts  laits 
à   son    peuple  par  les  rois  ses  prédécesseurs  . 

il 
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il  abolit  tous  les  subsides  levés  depuis  Philippe- 
le-Bel,sous  quelque  nom  ou  quelque  forme 
qu'ils  eussent  été  perçus.  Il  renouvela  en 
même-temps  cette  clause  si  souvent  répétée 
et  si  souvent  violée  ,  que  ces  contributions 
ne  nuiroient  point  à  la  franchise  de  la  nc.tion  , 
et  ne  serviroicnt  jamais  de  titres  à  ses  site- 
cesseurs  pour  établir  arbitrairement  des  impôts. 

Après  une  déclaration  si  formelle,  le  royaume, 
ramené  à  des  coutumes  et  à  une  forme  de 
gouvernement  que  la  politique  de  Charles  V 
avoit  tâché  inutilement  de  faire  oublier  ,  se 
retrouvoit  encore  dans  la  même  situation  où 
il  avoit  été  à  Tavènement  de  Philippe-de- 
Valois  au  trône.  La  tenue  des  états-généraux 
redevenoit  indispensable;  car  il  étoit  impos- 
sible qu'un  prince  ,  âSsez  intimidé  par  les 
premières  émeutes  de  Paris  et  de  quelques 
autres  villes  ,  pour  abolir  les  anciens  impôts  ,. 
osât  en  établir  de  nouveaux  sans  le  consen- 
tement de  la  nalion  ;  et  il  étoit  encore  plus 
difficile  que  le  conseil  pût  se  passer  des  secours 
extraordinaires  auxquels  il  s'étoit  accoutumé. 

Charles  ,  en  effet  ,  fut  forcé  de  convoquer  à 

Paris   les   états-généraux    de    la    Languedovl. 

Le    clergé  ,    la    noblesse   et    le    peuple  ,   sans 

confiance    les    uns    pour    les   autres  ,    malgré 

Mably.  l^ome  IL  X. 
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le  grand  intérêt  qui  les  pressoit  de  s'unir 
étroitement,  ne  sentirent  que  leur  foiblesse  , 
firent  des  représentations  ,  eurent  peur,  mur- 
murèrent, et  crurent  cependant  avoir  négocié 
avec  beaucoup  d'iiabileté  ,  parce  qu'à  force 
de  marchander ,  ils  achetèrent  la"  confirma- 
tion (3)  de  leurs  privilèges  en  accordant  un 
subside  ,  bien  médiocre  par  rapport  à  l'avidité 
du  STOuvernement  et  même  aux  besoins  du 
royaume,  mais  bien  considérable,  si  on  ne 
fait  attention  qu'à  la  patente  inutile  qu'on 
leur  accordoit. 

Ne  pas  voir  qu'on  ne  clierclioit  à  inspirer 
de  la  sécurité  à  la  nation  que  pour  l'oppri- 
mer dans  la  suite  avec  moins  de  peine  ,  après 
tant  d'espérances  trompées  ;  espérer  encore 
nue  le  ffouvernem.ent  rcspecteroit  les  fian- 
chises  des  citoyens  ,  si  les  états  n'assuroient 
pas  leur  existence,  c'étoit  le  comble  de  Taveu- 
glement.  Si  jamais  circonstances  ne  furent 
plus  favorables  pour  réparer  les  fautes  qu'on 
avoit  faites  sous  le  règne  du  roi  Jean  ,  ja- 
mais les  François  ne  connurent  moins  leurs 
intérêts  que  dans  cette  occasion.  Les  oncles 
du  roi  étoient  convenus  entr'eux,  qu'en  l'ab- 
sence du  duc  d'Anjou  ,  on  ne  décideroit  au- 
cune affaire  importante ,  qu'après  lui  en  avoir 
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donné  avis  et  obtenu  son  consentement  ;  ce« 
pendant  ,  s'il  s'o2:>posoit  sans  de  fortes  raisons 
à  ce  qui  auroit  été  décidé  ,  on  devoit  n'avoir 
aucun  égard  à  son  opposition.  Par  cet  arran- 
gement vague  ,  et  qui  n'étoit  propre  Cju'à 
multiplier  les  difficultés  et  les  querelles  ,  le 
conseil  s'étoit  mis  des  entraves  qui  rempê- 
choient  d'agir;  ou  ses  opérations  sans  suite  , 
et  même  opposées  nécessairement  les  unes 
aux  autres  ,  dévoient  le  couvrir  de  m.spris. 
Les  états  ne  sentirent  pas  Ja  supériorité  qu'ils 
pouvoient  prendre  sur  de  pareils  ministres. 
Faut-il  l'attribuer  à  l'ascendant  que  Charles  V 
lui-même  avoit  pris  sur  la  nation  ?  Est-ce  ua 
reste  du  mouvement  que  son  règne  avoit 
imprimé  au  corps  politique,  et  auquel  on  ne 
pouvoit  résister  ?  Ou  les  François  n'avoient- 
ils  une  conduite  si  différente  des  Anglais  que 
faute  d'une  loi  également  chère  à  tous  le^ 
ordres  du  royaume  ,  et  qui  leur  apprît  à  cher^ 
cher  leur  avantage  particulier  dans  le  bieij. 
général  ? 

Soit  que  le  duc  d'Anjou  fut  enhardi  par 
la  conduite  pusillanime  des  états  ,  soit  qu'il 
crût  que  la  nation  entière  avoit  le  mêm.e  es« 
prit  que  cette  assemblée  et  montreroit  la  même 
iBoilesse  ^  il  se  flatta  de  pouvoir  rétablir  les 

%    2 
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anciens  impôts.  A  peine  les  états  avoient-ils 
été  séparés  ,  qu'il  tata  les  dispositions  des  Pa- 
risiens à  cet  égard.  Les  premières  difficultés 
ne  le  rebutèrent  pas  ;  on  négocia  avec  les 
principaux  bourgeois;  on  prodigua  les  pro- 
messes ;  il  auroit  été  plus  court  et  plus  sûr 
de  tromper  les  Parisiens  par  la  ruse  ,  c'est-à- 
dire  ,  cVétablir  sourdement  quelque  impôt 
léger ,  c{ui  auroit  servi  d'exemple  et  de  pré- 
texte pour  en  lever  bientôt  un  plus  consi- 
dérable :  mais  l'avarice  du  duc  d'Anjou  n'étoit 
pas  patiente  comme  celle  de  Charles  V.  Il 
voulut  intimider  les  parisiens  par  un  coup 
d'autorité  ,  et  il  ne  fit  que  les  irriter.  Dès 
qu'il  eut  fait  publier  le  rétablissement  des 
anciennes  impositions  ,  la  révolte  éclata  dans 
Paris.  L'exemple  fut  contagieux  ,  quelques 
villes  se  soulevèrent  aussi  dans  les  provinces  ; 
on  massacra  les  receveurs  préposés  à  la  levée 
des  impôts;  et  le  gouvernement ,  aussi  timide 
dans  le  danger  qu'il  avoit  été  présomptueux 
dans  ses  espérances,  ne  trouva  d'autre  res- 
source, pour  appaiser  la  sédition  des  Maillo- 
tins  ,  que  d'assembler  une  seconde  fois  les 
états. 

Armand  de  Corbie  ,   premier  président  du 
parlement  ,  fit"  l'ouverture  de  cette  assemblée 
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en  i382  ,  par  un  discours  où  il  exap-éra  les 
besoins  du  royaume;  et  les  députés,  qui  sen" 
toieng  plus  vivement  leurs  besoins  domes- 
tiques ,  l'écoutèrent  froidement.  Il  représenta 
que  le  roi  ne  pouvoit  rien  diminuer  des  dé- 
penses nécessaires  qui  avoient  été  faites  sous 
le  règne  de  son  père,  et  demanda  les  mêmes 
secours;  mais  chacun  pensa  qu'il  seroit  in- 
sensé ,  puisque  le  royaume  étoit  en  paix, 
d'accorder  encore  les  mêmes  subsides  qui 
avoient  suffi  à  Charles  V  ,  non-seulement 
pour  faire  la  guerre  avec  avantage  au.^  An- 
glais ,  mais  pour  enrichir  ses  ministres  et  ses 
favoris  ,  et  former  un  trésor  considérable  , 
qui  étoit  devenu  la  proie  du  duc  d'Anjou. 
Quand  on  délibéra  sur  les  demandes  du  roi, 
les  députés  répondirent  que  leurs  com^-netr-^ris 
ne    leur    avoient   donné    aucun  pou   >  et 

égard,  et  se  chargèrent  seulement  de  leur 
faire  le  rapport  de  ce  qu'ils  avoient  vu  et 
entendu.  Ils  se  séparèrent,  et  en  partant  pour 
leurs  provinces  ,  ils  reçurent  ordre  de  se 
rendre  à  Meaux  à  un  jour  marqué,  et  munis 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  prendre  une 
résolution   définidve. 

Quelques    baillages  ,      croyant    s'affranchir 
d'une  contributionà  laquelle  ils  n'auroientpas 
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consenti  ,  refusèrent  d'envoyer  leurs  repré*' 
sentans  à  ce  rendez-vous.  C'étoit  ne  ]^3.3 
connoître  les  devoirs  solidaires  de  tous  les 
membres  de  la  société  ;  cétoit  ,  ou  négliger 
Je  soin  de  la  chose  publique,  ou  ignorer  que 
le  pouvoir  des  états  n'est  point  borné  à  refuser 
et  accorder  des  subsides  ;  c'éloit  ,  en  un  mot, 
citfoiblir  une  assemblée  dont  ils  avoient  in- 
térêt de  faire  respecter  les  forces.  Les  députés 
des  autres  baillages,  après  avoir  rendu  compte 
de  ropposiiion  qu'ils  avoient  trouvée  dans 
tous  les  esprits  aurétablissement  des  impôts  , 
conclurent  eri  disiïit  qu'on  éîoit  résolu  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités  plutôt  que 
d'y  consentir.  Si  les  provinces  avoient  encore 
été  dans  l'usage  de  former  des  associations 
et  des  ligues  entre  elles  .  comme  sous  les 
fils  de  Philippe-ie-Bel  ;  si  elles  avoient  pris 
quelques  mesures  pour  résister  de  concert  , 
et  eussent  été  liées  par  une  confiance  mu- 
tuelle ;  si  le  clergé  ,  la  noblesse  et  le  peuple  , 
plus  instruits  de  ce  qui  fait  le  bonheur  des 
citovcns,  avoient  montré  un  ésial  intérêt  à 
la  conservation  de  leurs  immunités,  et  que 
Tamour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ,  et  non 
J)tis  iavarice  ,  eût  été  i'ame  de  leur  résistance, 
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peut-être  ne  trouveroit-on  pas  téméraire  la 
réponse  des  états  ,  quoiqu'elle  fût  une  espèce 
de  déclaration  de  guerre.  Elle  auroit  vraisem- 
blablement réprimé  la  cupidité  du  conseil  , 
et  on  l'auroit  forcé  de  recourir  à  des  moyens 
économiques.  Mais  il  paroîtra  toujours  très- 
imprudent  de  menacer  de  la  guerre  ,  sans 
être  en  état  de  la  commencer.  C'étoit  exposer 
le  royaume  à  être  traité  en  pays  vaincu  : 
car  si  la  guerre  ne  produit  pas  la  liberté  , 
son  dernier  terme  est  rcsclavage. 

Puisque  les  besoins  du  fisc  s'étoient  réel- 
lement multipliés  et  accrus  depuis  le  règne 
de  S.  Louis  ,  et  que  les  revenus  ordinaires 
du  prince  ne  pouvoient  plus  y  sufiue  ,  les 
états  ne  devoicnt-ils  pas  proportionner  leur 
conduite  à  cette  nouvelle  situation  ?  Parce 
qu'il  y  avoir  des  abus  énormes  dans  la  régie 
des  finances  ,  falloit-il  refuser  ce  que  des* 
besoins  véritables  exigeoient  ?  Pourquoi  ne 
pas  entrer  en  négociation  ,  et  ne  pas  accor- 
der des  subsides  nécessaires  ,  à  condition 
que  le  prince  n'en  demanderoit  jamais  de 
superflus  ?  C'est  un  grand  malheur  pour  un 
peuple  de  vouloir  changer  trop  brusquement 
de  conduite  :  quand  on  a  commis  des  fautes, 
il  faut  même    souffrir  d'en  être  puni.  Puisque 

X  4 
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les  états  de  i3S2  succédoient  à  des  états 
qui  n'avoient  pas  eu  Fart  de  mettre  leurs 
immunités  en  surete  ,  ils  dévoient  se  résoudre 
à  payer  des  subsides  ,  mais  avoir  en  même- 
temps  la  sagesse  dont  les  états  précédens 
avoient  manqué.  Ils  dévoient  entrer  dans  le 
détail-  des  abus  ,  et  moins  se  plaindre  des 
maux  que  la  nation  avoit  soufferts  ,  que 
prévenir  ceux  qu'elle  craignoit  ;  il  falloit  par- 
donner au  gouvernement  ses  fautes  passées, 
mais  1  empêcher  d  en  faire  de  nouvelles.  Les 
états  dévoient  se  défier  des  conseils  que  leur 
donnoit  Tavarice  ;  et  quelques  subsides  qu  ils 
eussent  accordés  ,  ils  auroient  beaucoup 
'gagné  ,  s'ils  étoient  parvenus  à  fixer  irrévo- 
cablement les  droits  du  prince  et  les  devoirs 
de  la   naàon. 

Le  duc  d'Anjou  ne  tarda  pas  de  se  ven- 
ger des  refus  obstinés  des  états.  Pour  faire 
im  exemple  capable  d  intimider  le  royaume 
entier,  il  appela  des  troupes  dans  le  voisi- 
nage de  Paris  ,  et  leur  abandonna  la  cam- 
pagne au  pillage.  On  ne  lit  qu'avec  indigna- 
tion ,  dans  les  historiens  ,  les  excès  odieux 
auxquels  les  soldats  se  portèrent.  Le  peuple  , 
consterné  dans  Paris  ,  n'osoit  sortir  de  ses 
murailles  ,   et   ne   voyoit    dans   les  provinces 
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effrayées  aucun  mouvement  qui  lui  permît 
d'espérer  quelque  diversion  favorable.  N'avant 
ni  chefs  ni  assez  de  courage  pour  défendre 
ses  possessions  contre  des  troupes  aguerries, 
il  lut  contraint  de  se  racheter  de  la  violence 
qu'il  éprouvoit.  Il  paya  cent  mille  francs  au 
gouvernement  ,  que  ce  succès  devoit  rendre 
plus  hardi,  et  qui  ,  par  un  renversement  de 
toutes  les  idées  ,  accorda  aux  Parisiens  une 
amnistie  générale  de  Fodieux  traitement  qu'il 
avoit  exc'-cé  sur  eux  ;  c'étcit  déclarer  que  les 
foibles  sont  toujours  coupables  ,  et  qu'on  ne 
connoissoit  plus  d'autre  droit  que  celui  de 
la  force. 

Ce  n'étoit-là  qu'un  essai  des  entreprises  du 
conseil;  l'occasion  qu'il  attendoit  pour  con- 
sommer son  ouvrage  ,  ne  se  fit  pas  long- 
temps attendre.  Le  duc  d'Anjou  ,  chargé  des 
dépouilles  de  la  France,  étoit  passé  dans  le 
royaume  de  Naples  ,  où  la  reine  Jeanne  l'avoit 
appelé  en  le  déclarant  son  héritier  ;  et  le 
duc  de  Bourgogne  ,  qui  se  trouvoit  à  la  tête 
de  l'administration  ,  mena  Charles  VI  au 
secours  du  comte  de  Flandre  ,  contre  qui 
ses  sujets  s'étoient  révoltés.  C'est  au  retour 
de  cette  expédition  ,  célèbre  par  la  victoire 
de  Rosebèque  ,  que  Charles,  toujours  inspiré 
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par  un  conseil  avcrc,  se  vengea  pour  la  se-* 
conde  fois  de  rémeule  oubliée  des  Maillotin3  , 
et  de  la  résistance  des  derniers  états  à  ses  vo- 
lontés ;  ou  plulot,  voulut  enfin  décider  par  la 
force  une  question  depuis  trop  long-temps 
débattue,  et  s'affranchir  de  la  contrainte  oii 
le  tenoient  ses  sujets  ,  en  refusant  de  renon- 
cer à  des  franchises  qu'ils  ne  s"etoient  pas 
mis  en   état  de  faire  respecter. 

Il  s'approchcit  de  Paris  à  la  tête  de  son 
armée  victorieuse  ;  le  prévôt  des  marchands., 
suivi  des  orticiers  municipaux  et  des  bour- 
geois les  plus  distîDgnés,  étant  allé  à  sa  ren- 
contre pour  lui  présenter  l'hommage  de  la 
capitale,  on  lui  refusa  audience.  L'armée  con- 
tinua sa  marche  avec  cette  joie  sinistre  et  in- 
fjultante  qu'ont  des  soldats  qui  courent  sans 
j^éril  au  pillage.  Les  Parisiens  s'attendoient 
Il  des  fêtes ,  et  le  roi  se  préparoit  à  les  trai» 
ter  en  ennemis  :  comme  si  on  eût  voulu  leur 
dire  que  leur  ville  etoit  soumise  au  droit  ri- 
goureux de  la  guerre  ,  on  brisa  ses  barrières 
et  ses  portes  en  v  entrant.  Le  calme  farouche 
des  troupes  ne  présageoit  que  des  malheurs  ^ 
ef  tandis  c]ue  Charles  se  rendoit  à  l'église 
cathédrale  pour  v  adorer  un  dieu  de- paix  , 
le  protecteur  de  la  justice  ,  et  lui  rendre  des 


DE     FRANCE.     LIVRE     VL  33 1 

actions  de  grâces  ,  ses  soldats  s'emparoienc 
des  postes  les  plus  avantageux  ,  et  on  disposa 
de   toutes   parts  des   corps-de-garde. 

Si  on  eût  cru  le  lâche  et  avare  duc  de 
Berrv  ,  Paris  auroit  été  traité  en  vi.le  prise 
d'assaut,  et  ses  habitans,  sans  distinction  ni 
de  sexe  ni  d'âge  ,  auroient  été  passés  au  fil 
de  répée.  La  terreur  eto'it  répandue  dans 
toutes  les  familles  ;  le  peuple  ,  cjui  ignoroit 
son  crime  ,  se  croyoit  condamné  à  une  pros-' 
cripiion  générale  ,  et  attendoit  en  frémissant 
le  supplice  auquel  il  étoit  réservé.  Le  roi 
ordonna  enfin  qu'on  fit  la  recherche  des  au- 
teurs de  la  dernière  sédition.  Sous  prétexte 
d'arrêter  les  coupables,  le  conseil,  qui  vcu- 
loit  s'enrichir  ,  fit  jeter  dans  les  prisoi^s  trois 
cents  des  plus  riches  bourgeois  ,  qui  n'a.  oient 
d'autre  crime  que  de  tenter  par  leurs  richesses 
la  cupidité  du  gouvernement. 

On  procéda  avec  lenteur  centre  les  pri- 
sonniers ,  afin  d'affaisser  les  esprits  par  une 
longue  consternation.  Des  j^::ges  prostitués  à 
la  faveur  ;  et  qui  auroit  le  front  de  me  con- 
tredire ?  prêtèrent  scandaleusement  à  l'in- 
justice le  ministère  sacré  et  auguste  des  lois. 
On  frémit  quand  on  voit  des  hommes  destinés 
à  protéger  l'innocence  persécutée  ,  abuser  des 
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lois  et  consentir  sans  pudeur  et  sans  remords 
à  devenir  les  plus  lâches  et  les  plus  exécrables 
de  tous  les  assassins.  C'est  au  milieu  des 
exécutions,  dont  Paris  voyoit  tous  les  jours 
renouveler  l'infâme  spectacle  ,  que  Charles  VI, 
supprimant  les  officiers  munici^^aux  de  la  ca- 
pitale, défendit  aux  bourgeois  ,  sous  peine  de 
la  vie,  toute  espèce  d'assemblée,  les  priva  de 
leurs  droits  de  commune  ,  rétablit  les  impôts 
qui  avoient  été  levés  par  son  père  sous  le 
consentement  des  états,  et  donna  à  ses  élus  et  à 
ses  conseillers  des  aides  un  pouvoir  arbitraire. 
On  avoit  déjà  sacrifié  à  l'avarice  du  con- 
seil pluS'de  cent  riches  bourgeois  condamnés 
au  dernier  supplice  ,  quand  on  assembla  enfin 
le  peuple  dans  la  cour  du  palais  ;  et  le  roi 
s'y  'étant  rendu  accompagné  de  ses  oncles , 
de  ses  ministres  et  de  ses  courtisans  ,  le  chan- 
celier Pierre  d'Orgemont  reprocha  au  peuple, 
comme  le  plus  énorme  des  attentat,^,  d'avoir 
cru  sur  la  parole  ,  les  ordonnances  et  les 
cliartes  de  tous  les  rois  précédens  et  de 
Charles  VI  lui-même  ,  que  les  subsides  payés 
par  les  Français  étoient  des  dons  puremcut 
gratuits  ,  qui  ne  pouvoient  tirer  à  consé- 
quence ,  ni  former  des  titres  ou  des  droits 
nouveaux  à  la  couroiine  ,  et  au'll  n'étoit  pas 
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permis  au  prince  d'exiger  des  contributions 
qui  ne  lui  avoient  pas  été  accordées  par  les 
états  :  voilà  les  crimes  qu'on  avoit  TeiTronteric 
de  reprocher  aux  Parisiens.  I.a  société  ne 
seroit-elie  donc  qu'un  assemblage  de  brigands  , 
où  la  force  auroit  le  droit  d'opprimer  la 
foiblesse  ?  Les  lois  saintes,  éternelles  et  im- 
muables delà  nature  et  de  riiuraanité  n'existe- 
roient-elles  plus,  dès  qu'on  peut  les  fouler 
aux  pieds  impunément  ?  La  religion  des  sermens 
ne  seroit-elie  qu'un  jeu  pour  les  princes  ? 
Leur  parole ,  leurs  lois ,  leiirs  traités  avec 
leurs  sujets,  ne  seroient-iis  que  des  pièges 
tendus  à  la  crédulité  et  à  la  bonne  foi  pour 
les  tromper  ,  les  séduire  ,  et  imposer  avec 
moins  de  peine  le  joûg  de  la  tyrannie  ?  Un  dç 
nos  princes  a  dit  que  si  la  bonne  foi  étoit 
bannie  du  monde  entier  ,  la  cour  des  roiç 
devoit  lui  servir  d'asile  !  Qu'on  etoit  éloigné 
de  cette  maxime  salutaire  sous  le  rèo-ne  de 
Charles  VI  !  C'est  pour  n'avoir  pas  consenti 
à  rassasier  l'insadable  avarice  du  conseil  ; 
c'est  pour  n'avoir  pas  accordé  des  subsides 
qu'on  étoit  en  droit  de  refuser  ;  c'est  pour 
avou-  opposé  une  résistance  légitime  à  une 
violence  évidemment  contraire  à  toutes  les 
coutumes  et  à  toutes  les  lois  ,  que  le  premier 
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magistrat  du  royaume  ,  qui  auroit  dû  connoître 
au  moins  les  droits  de  l'humanité  s'il  ne 
connoissoit  pas  le  droit  public  de  la  nation  , 
au  lieu  de  plaindre  les  Parisiens,  d'excuser 
et  même  de  justifier  leur  emportement  ,  eut 
la  lâcheté  de  leur  dire  que  les  supplices  les 
plus  rigoureux  n'étoient  pas  capables  d'expier 
leurs   forfaits. 

Chaque  bourgeois  crovoit  avoir  un  glaive 
suspendu  sur  sa  tête.  Un  silence  stupide 
nétoit  interrompu  que  par  de  longs  gémis- 
semcns  que  la  terreur  étoufFoit  à  moitié.  On 
attendoit  en  frémissant  le  dénouement  de  cette 
horrible  tragédie  ;  lorsque  le  frère  du  roi  et 
ses  oncles  ,  feignant  d'être  attendris  du  spec- 
tacle qui  étoit  sous  leurs  yeux  ,  se  jetèrent 
aux  pieds  de  Charles  ,  implorèrent  sa  clémence 
et  demandèrent  grâce  pour  les  coupables.  II 
faut  oser  le  dire  ,  jamais  la  force  ne  se  joua 
avec  plus  d'insolence  de  la  justice.  Charles  , 
ainsi  qu'il  eu  étoit  convenu  avec  ceux  qui 
Tavoient  dressé  à  cette  abominable  scène  , 
commua  la  peine  de  mort  que  les  Parisiens 
avoienr  encourue  ,  en  des  amendes  pécuniaires. 
La  capitale  fut  ruinée.  Froissart  fait  monter 
la  contribution  à  quatre  cent  mille  livres  , 
feomme  prodigieuse  dans  un  temps  où  l'argent  j 
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encore  très-rare,  ne  vr.loit  que  cent  sols  le 
marc,  et  que  Paris  ,  renfermé  dans  une  enceinte 
très-bornée  ,  n'étoit  pas  encore  le  gouffre  où 
toutes  les  richesses  du  royaume  fussent  portées  , 
accumulées  et  en2;louties. 

Les  auteurs  de  cette  conspiration  contre  les 
Parisiens  partagèrent  entre  eux  le  butin  qu'ils 
avoient  fait.  Au  milieu  de  la  misère  publique  , 
on  vit  le  lurie  des  courtisans  s'accroître  , 
donner  un  nouveau  prix  aux  richesses  ,  norter 
avec  la  soif  de  For  la  corruption  dans  tous 
les  cœurs,  et  plutôt  affoiblir  qu'adoucir  les 
moeurs.  Une  petite  partie  d^s  amendes  fut 
destinée  à  la  solde  des  troupes  qui  désirèrent 
de  n'avoir  désormais  à  châtier  que  des  bour- 
geois indociles.  Les  officiers,  au  lieu  de  paver 
leurs  soldats  ,  préférèrent  de  leur  abandonner 
les  environs  de  Paris ,  qu'ils  pillèrent  avec 
la  dernière  barbarie  :  c'eût  été  uii  crime  pour 
ces  malheureux  bourgeois  que  cVôser  s'en. 
plaindre.  La  dévastation  de  Paris futun  exemple 
terrible  pour  toute  ville ,  qui  ,  fière  de  ses 
iranchiçes,  de  ses  immunités  et  de  ses  pri- 
vilèges établis  par  la  coutume  et  scellés  de 
l'autorité  du  prince  ,  auroit  osé  désobéir  ; 
elle  apprit  que  ses  droits  et  ses  titres  étcicnt 
\ains,  et  que  tout  çtoit  anéanti. 
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Rouen  et  quelques  autres  villes  éprouvèrent 
le  même  sort  que  Paris  ,  et  révcnement  qui 
les  soumit  à  payer  des  contributions  arbi- 
traires ,  asservit  en  même  temps  tout  le  tiers- 
état  du  royaume.  Le  clergé  même  et  la  noblesse 
ne  tardèrent  pas  à  en  ressentir  le  contre-coup  : 
tant.il  est  vrai  que,  dans  une  monarchie, 
un  ordre  de  citoyens  ne  perd  point  ses  pré- 
rcgatives ,  sans  que  celles  des  autres  ordres 
en  soient  ébranlées  et  enfin  détruites  I  Le 
conseil,  enhardi  par  Te^ipérience  qu'il  venoit 
de  faire  sur  le  peuple  ,  et  par  le  silence  du 
reste  des  citoyens,  déclara  que  personne  n'é- 
toit  exempt  de  payer  (5)  les  aides.  On  établit 
une  taille  générale  sur  le  royaume  ,  et  les 
gentilhommes  qui  ne  servoient  pas  ,  ou  que 
leur  âge  et  leurs  blessures  iravoient  pas  mis 
hors  d'état  de  porter  les  armes,  furent  obligés 
de  la  payer.  Que  peut  la  noblesse  quand  elle 
a  perdu  son  crédit  sur  le  peuple  ,  ou  qu'elle 
l'a  laissé  opprimer.  Le  clergé  continuel- 
lement vexé  par  les  traitans,  voyoit  tous  les 
jours  saisir  son  temporel.  Pour  se  racheter 
de  ces  extorsions  ,  et  sauver  ses  immunités 
du  naufrage  général  ,  dont  les  franchises  du 
royaume  entier  étoit  menacées,  il  sépara  lâ- 
chement ses  intérêts  de  ceux  (6)  de  la  nation^ 

traila 
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traita  en  particulier  avec  le  prince  au  sujet 
des  secours  qu'il  lui  donnoit.  On  lui  permit 
il  est  vrai,  de  dire  qu  il  donnoit  volontai- 
rement ce  qu'il  ne  lui  étoit  plus  possible  de 
refuser;  mais  quelle  pouvoit  être  désormais 
la  force  de  cette  clause  dont  tout  le  monde 
connoissoit  labus?  Dans  les  lettres-patentes 
mêmes  ,  où  le  roi  continuoit  à  reconnoître 
les  privilèges  et  les  immunités  ecclésiastiques, 
il  parloit  aussi  de  ses  droits  sur  leur  tem- 
porel. Peut-être  le  clergé  crut-il  que  sa  charge 
seroit  plus  légère,  si  celle  des  autres  ordres 
étoit  plus  pesante  :  erreur  grossière  !  Tavarice 
des  gouverncmens  est  insatiable;  le  clergé 
ne  conserva  cju'une  ombre  de  liberté  ,  en 
contribuant  par  sa  mauvaise  politique  à  ruiner 
les  franchises   de  la  noblese   et  du  tiers-état. 


Mably.   Tome  II, 
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CHAPITRE     III. 

Suite  du  règne  de   Charles  VI. Les  Français 

perdent  le  souvenir  de   leurs    anciennes    cou- 
tumes, et  le  caractère  que  le  gouvernement  des 
Jiejs  leur  avoit  donné. 


D 


ES  entreprises  si  injustes  et  si  violentes 
annonçoient  l'avenir  le  plus  funeste.  Soit  que 
le  gouvernement  abusât  impunément  de  la 
consternation  qu'il  avoit  répandue  ,  soit  que 
i^s  diiférens  ordres  de  l'état  lissent  enfin  un 
effort  pour  recouvrer  leurs  privilèges  ,  on 
étoit  menacé  de  maux  également  redoutables. 
Si  les  Français  cédoient  à  la  crainte  ,  ils 
étoient  soumis  pour  toujours  au  pouvoir  arbi- 
traire ;  s'ils  tentoient  de  secouer  le  joug,  ils 
étoient  trop  divisés  pour  causer  des  désordres 
utiles;  et  une  anarchie  passagère  ne  dévoie 
servir  quà  les  soumettre  à  une  autorité  plus 
absolue. 

Tout  fut  calme  ,  et  peut-être  ne  dût-on 
cette  espèce  de  bonheur  qu'à  la  jeunesse  du 
roi  ;   on  excusa  son  inexpérience  ,  et  loin  de 
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le  regarder  comme  l'auteur  des  injustices  de 
son  conseil,  on  le  plaignit  d'être  gouverné 
lui-même  par  ses  oncles.  Charles,  pour  être 
maître  ,  les  éloigna  du  gouvernement,  et  donna 
sa  confiance  à  des  miinistrcs  d'un  rang  et 
d\ine  fortune  moins 'considérable ,  qui  n'o- 
sèrent point  abuser  de  son  nom  et  de  son 
pouvoir  avec  la  même  effronterie  que  les 
ducs  d'Anjou,  de  Bourgogne  e\  de  Berry. 
Sous  un  joug  plus  léger,  la  nation  fut  moins 
impatiente  :  au  lieu  de  se  rappeler  le  sou- 
\-cnir  de  ses  anciennes  franchises  ,  elle  ne 
vit  que  les  dernières  vexations  qu'elle  avoic 
éprouvées,  et  dont  elle  étoit  délivrée;  elle 
compara  sa  situation  ,  non  pas  à  celle  de 
ses  pères  ,  mais  à  celle  sous  laquelle  elle 
avoit  gémi.  Elle  se  crut  heureuse,  et  cette 
espèce  de  relâche  dans  ses  malheurs  prévint 
les  soulèvemens  que  la  continuité  de  la  même 
oppression  auroit  sans  doute  excités,  et  pré- 
para les  Français  à  prendre  d'autres  mœurs 
et  le   génie    de  leur    gouvernement. 

Charles  tomba  en  démence  ,  et  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berry  ne  tardèrent  pas  à 
reprendre  le  timon  de  l'état.  Le  duc  d'Or- 
léans, frère  du  roi,  étoit  entouré  d'hommes 
intéressés  à  le  rendre  plus  puissantpour  abuser 
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de  son  crédit;  et  ils  lui  persuadèrent  que 
par  le  droit  de  sa  naissance  ,  il  devoit  être 
le  dépositaire  de  Tautorité  que  son  frère  ne 
pouvoit  plus  exercer.  Mais  ,  soit  cjue  ce  prince 
lût  mal  conduit  par  les  personnes  auxquelles 
il  avoit  donné  sa  confiance,  soit  que  1  am- 
bition ne  fût  en  lui  qu'une  passion  subor- 
donnée à  la  vanité  et  à  Favarice  ,  il  ne  put,, 
malgré  ces  avantages  ,  que  partager  avec  le 
duc  de  Bourgogne  Texercice  de  la  puissance 
souveraine.  On  auroit  vraisemblablement  été 
exposé  à  la  tyrannie  la  plus  accablante ,  si 
ces  deux  princes  avoient  été  unis  ,  ou  que 
Tun  eût  pris  l'ascendant  sur  l'autre  ;  mais 
occupés  et  obstinés  à  se  nuire  ,  ils  ne  jouirent 
que  d'un  pouvoir  qui  se  balançoit ,  et  cha- 
cun sentit  séparément  le  besoin  c]u'il  avoit 
de  ménager  la  nation  ,  pour  perdre  ion  con- 
current ou  lui  résister.  Ils  ne  se  servirent  du 
nom  du  roi  que  pour  satisfaire  des  haines 
particulières,  ou  s'acheter  des  créatures.  Ces 
deux  cabales  d'intrigans  regardèrent  l'enceinte 
du  palais  comme  tout  Telat ,  et,  par  je  ne 
sais  quel  vertige  ,  les  révoludons  qui  chan- 
geoient  sans  cesse  la  face  de  la  cour,  devinrent 
les  objets  les  plus  intéressans  pour  les  Fran- 
çais.  L'esprit  de  parti   se  repandit  da.ns  tout 
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le  royaume  :  des  créatures  du  duc  d"Orlénus 
et  du  duc  de  Bourgogne,  il  passa  jnsqucs 
dans  la  classe  des  citoyens,  c}ui  naturellement 
ne  dévoient  prendre  aucune  part  à  ces  que- 
relles. On  ctoit  menacé  d'une  guerre  civile  , 
non  pour  limiter  ,  comme  sous  le  règne  du 
roi  Jean  ,  la  prérogative  royale,  et  régler  les 
droits  de  la  nation  ,  mais  seulement  pour 
décider  quel  prince  abuseroit  de  l'autorité 
du    roi. 

Des  arbitres  ou  des  médiateurs  réussirent 
à  entretenir  une  fausse  paix.  S'il  leur  étoit 
impossible  de  concilier  les  irîtérêts  incon- 
ciliables du  duc  d'Orlcaus  et  du  duc  de 
Bourgogne  ,  ils  surent  mettre  ,  pour  ainsi 
dire  ,  des  entraves  à  leurs  haines  ;  ils  les 
trompèrent  par  des  négociations  ,  et  curent 
l'art  de  leur  proposer  et  faire  accepter  des 
articles  d'accommodement  qui  ,  en  calmant- 
par  intervalles  les  esprits  ,  les  empêchoiciu 
de  se  porter  aux  dernières  extrémités.  Mais 
il  eût  été  insensé  d'espérer  que  des  movens 
qui  ne  remontoient  pas  à  la  source  des 
divisions  ,  produisissent  toujours  un  effet 
également  salutaire  ,  et  le  feu  caché  sous  la 
cendre  menaçoit  l'état  d'un  incendie  tou- 
jours  prochain.  En   effet,    tout   l'art   de    ces 
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médiateurs  pacifiques  devoit  être  impuissant 
après  la  miort  du  duc  de  Bourgogne ,  priuce 
dans  qui  Tâge  commençoit  à  ralentir  le  feu 
des  passions,  et  qui,  dès  son  enfance,  s'étoit 
accoutumé  dans  1^  cour  de  son  père  au 
plus  profond  respect  pour  Fautorité  royale. 
Ne  poTtant  point  Findépendance  féodale 
aussi  loin  (i)  que  la  première  maison  de 
Bour2;o2;ne  et  les  autres  grands  vassaux  de  la 
couronne  qui  subsistoient  encore  ,  on  pou-" 
voit  se  flatter  qu  un  reste  de  considération 
pour  le  bien  public  ne  lui  permettoit  pas 
de  ravager  la   France  par   ses  armes. 

Priais  son  Fils  ,  violent  ,  ambitieux  ,  im-. 
patient  et  implacable  dans  ses  haines  et  dans 
.ses  vengeances  ,  ne  pouvoit  être  retenu  par 
aucun  des  motifs  qui  avoient  touché  son 
père.  Las  de  retrouver  sans  cesse  les  obs- 
tacles c]ue  lui  cpposoit  un  ennemà  qu'il  mé- 
prisoit  ,  il  fit  assassiner  le  duc  d  Orléans. 
Cet  attentat  devint  le  germe  de  ces  dissen- 
tions déplorables  dont  un  Français  ne  peut 
lire  Fliistoire  sans  une  sorte  d'horreur  mêlée 
de  pitié.  Les  partisans  du  duc  c^'Orléans 
jurèrent  une  haine  éternelle  au  duc  de 
Bourgogne  ,  et  leur  parti  grossit  de  tous 
ceux  à    qui    il   rcstoit   assez   d'honneur  pour 
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voir  ce  crime  tel  qu'il  étoit.  Le  duc  de 
Bourçogue  ne  perdit  cependant  aucun  de 
ses  amis  ;  ils  regardèrent  l'assassinat  c^u'il 
avoit  commis  comme  une  vengeance  légi- 
time ,  et  plus  il  auroit  dû  leur  paroître 
odieux  ,  plus  il  leur  devint  cher. 

Si  Tesprit  de  parti  et  de  faction  est  une 
cspèfe  d'ivresse  capable  de  changer  entière- 
ment les  mœurs  et  le  génie  d'un  peuple 
sage  et  éclairé,  dès  qu"il  s'y  laisse  emporter, 
quels  ravages  ne  devoit  -  il  pas  faire  en 
France  ?  On  ne  connut  plus  d'autre  intérêt 
que  celui  de  la  faction  à  laquelle  on  s'étoit 
attaché.  On  fut  chaque  jour  plus  emporté, 
parce  que  chaque  jour  on  faisoit  ,  ou  re- 
cevoit  une  injure  nouvelle.  Les  attentats  les 
plus  atroces  furent  regardés  comme  les  preuves 
les  plus  éclatantes  du  courage  ,  du  zèle  et 
de  la  fidélité.  Ainsi  que  Ta  dit  un  ancien  , 
en  parlant  des  factions  qui  déchirèrent  autre- 
fois la  Grèce  ,  les  actions  changèrent  en 
quelque  sorte  de  nature  ,  et  les  hommes 
perdirent  jusqu'à  leurs  remords.  Tandis  que 
le  royaume  étoit  frappé  dans  toutes  ses  pro- 
vinces du  même  fléau  ,  on  \ït  l'imbécille 
Charles  VI  tantôt  au  pouvoir  d'une  faction  , 
tantôt   au    pouvoir    de    l'autre,    tour- à- tour 

Y  4 
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Armagnac  et  Bourguignon  ,  ne  recouvrer  , 
par  intervalles  ,  une  raison  encore  à  moitié 
égarée  ,  que  pour  a\ouer  successivement  leur 
fureur  ,  s'en  rendre  complice  et  attiser  le 
feu  de  la   guerre   civile. 

Tant  de  malheurs  ,  qui  sembloient  an- 
noncer la  ruine  de  la  monarchie  ,  réveil- 
lèrent l'ambition  des  Anglais  alors  tranquilles  , 
mais  que  l'esprit  de  parti  devoit  bientôt 
porter  aux  mêmes  excès  que  nous.  Henri  V 
aimoit  la  gloire  ,  avoit  les  plus  grands  talens 
pour  la  guerre,  et  crut  que  le  moment  étoit 
arrivé  de  consommer  le  projet  médité  par 
Edouard  m  ,  ou  du  moins  de  rentrer  en  pos- 
session des  provinces  que  ses  pères  avoient 
possédées  en-deçà  de  la  mer.  En  se  déclarant 
pour  une  faction  ,  il  étoit  sur  d  attacher 
l'autre  à  ses  intérêts  ,  et  d'augmenter  les 
troubles.  Il  fit  des  préparatifs  dignes  de 
l'entreprise  qu'il  raéditoit.  Si  quelque  soin 
des  choses  d  ici-bas  touche  encore  les  morts, 
quel  jugement  humiliant  Charles  V  ne  dût-il 
pas  porter  de  sa  politique  ?  Henri  entra  sur 
les  terres  de  France  ,  et  la  bataille  d'Azincourt 
ne  nous  fut  pas  moins  funeste  que  l'avoient 
été   celles   de  Crécy  et  de  Poitiers. 

Ou'on  me  permette  de  passer  sous  silence 
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les  événemens  de  cette  guerre  !  Elle  n'offre 
que  des  malheurs  dont  on  ne  peut  tirer 
aucune  instruction.  Quelque  fo-.bles  que  parus- 
sent les  forces  divisées  de  la  France,  quelque 
aveuiïles  que  fussent  les  passions  des  Fran- 
çais ,  quelque  grands  que  fussent  les  talens 
de  iienri  V  ,  et  le  zèle  de  ses  sujets  à  con- 
courir à  ses  vues,  la  supériorité  des  Anglais 
et  leurs  succès  ne  les  auroient  vraisembla- 
blement conduits  c|u'à  s'emparer  de  la  Nor- 
mandie et  des  provinces  cédées  par  la  paix 
de  Bretigny  ,  que  la  France  avoit  recouvrées 
sous  le  règne  précédent  ,  si  l'assassinat  du 
duc  de  Bourgogne  ,  commis  à  Montereau 
par  les  amis  du  dauphin  ,  n'eût  excité  un 
nouveau  vertige  dans  la  nation  ,  et  ne  l'eût 
livrée  ,  pour  ainsi  dire  ,  à  son  ennemi  qui 
n'auroit  pu  la  subjuguer. 

Après  tant  d'événemens  sinistres,  on  con- 
clut le  traité  de  Troyes  ,  et  malgré  l'ordre 
de  succession  que,  les  Français  avoient  établi 
avec  tant  de  peine  et  tant  de  sang,  la  maison 
de  Hugues-Capet  fut  proscrite.  On  laissoit 
à  Charles  le  nom  et  le  titre  inutiles  de  roi 
de  France  qu'il  avoit  déshonorés ,  et  qu'on 
lui  auroit  ôtés  ,  s'il  avoit  encore  pu  inspirer 
quelque  crainte.  Henri,  en  épousant  la  prin- 
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cesse  Catherine  ,  étoit  reconnu  pour  légitime 
héritier  de  la  couronne  ;  il  prenoit  dès-lors 
les  rênes  du  gouvernement  ,  et  deroit  laisser 
à  ses  descendans  ,  comme  une  portion  de 
son  héritage  ,  le  royaume  .qu'il  venoit  d'ac- 
quérir. L'Angleterre  et  la  France  ,  sans  former 
un  seul  corps  ,  quoique  soumises  au  même 
prince  ,  dévoient  conserver  leurs  coutumes 
et   leurs    franchises    anciennes. 

Tandis  que  les  Anglais  ,  enivrés  de  la 
gloire  de  leur  roi  ,  ne  prévoient  point  le 
danger  auquel  ils  s'exposoient  en  le  por- 
tant sur  le  trône  de  France,  et  lui  donnoient 
imprudemment  des  forces  suffisantes  pour  dé- 
truire leur  liberté  dont  ils  étoient  si  jaloux, 
Paris  ,  la  plupart  des  principales  \'iilcs  ,  le 
clergé  et  la  noblesse  s'empressoient  à  faire 
hommage  à  Flenri.  La  haine  des  ennemis 
du  dauphin  n"etoit  point  iadsfaite-  de  l'avoir 
déshérité  par  un  traité  de  paix  ,  pour  avoir 
vu  assassiner  en  sa  présence  le  duc  de  Bour- 
irop-ne.  On  le  crut  rinsd2;ateur  et  le  com- 
plice  des  assassins.  Le  nouveau  duc  de  Bour- 
gogne demanda  justice  au  parlement  de  la 
mort  de  son  père  ,  et  ce  tribunal  ,  sur  les 
conclusions  des  gens  du  roi  ,  rendit  un  arrêt 
par  lequel  le   dauphin  ,    comme   criminel  de 
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lèse  -  majesté  ,  est  déclaré  déchu  de  toute 
succession,  Lonneur  et  dignité.  On  lépros- 
erie, et  on  délie  ses  vassaux  du  serment  de 
fidélité  qu'ils  lui  avoicnt  prêté.  Que  les 
princes ,  qui  ne  croient  jamais  leur  pouvoir 
assez  étendu,  interrogent  Charles  VU;  qu'ils 
lui  demandent  s'il  importe  aux  rois  d'afFoiblir 
et  d'humilier  leur  nation  ,  au  point  qu'elle 
ne  puisse  les  retenir  sur  le  bord  de  l'abîme 
que  leur  dém.cnce  ou  leurs  passions  creusent 
sous   leurs  pas  ! 

Charles  VII  avoit  des  qualités  estimables  , 
mais  aucune  de  celles  qui  lui  étoient  néces- 
saires pour  ramener  ses  sujets  de  leur  erreur, 
et  conquérir  son  royaume  presque  entière- 
ment occupé  par  ses  ennemis.  Ce  ne  fut  point 
lui  qui  sauva  la  France  du  joug  des  Anglais, 
et  les  força  à  se  renfermer  dans  leur  île  : 
ce  furent  les  Français  qui  lui  étoient  affec-  • 
tionnés  ,  et  qui  ,  à  force  de  constance  et 
de  courage  ,  placèrent  leur  prince  sur  le 
trône  ,  et,  si  j'ose  le  dire  ,  sans  qu'il  daignât 
les  seconder,  La  licence  des  temps  ,  la  foi- 
blesse  de  son  père  ,  ses  propres  malheurs 
et  ges  disgrâces ,  n'avoient  encore  développé 
en  lui  aucun  talent  ,  quand  Charles  VI 
mourut.    Rien   n'est   capable   de    donner    des 
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qualités  héroïques  à  une  ame  commune- 
Apres  une  vaine  inauguration  ,  l'oisiveté  et 
les  douceurs  d'une  vie  privée  sembloient 
seules  en  droij^  de  le  toucher  ;  une  maîtresse 
et  des  favoris  qui  le  goiivernèrent  ,  lui  te- 
noient  lieu  d'un  empire.  Heureusement  ils 
curent  plus  de  courage  et  d'élévation  dame 
que  lui  ,  et  il  leur  importoit  de  relever  sa 
fortune.  On  peut  conjecturer  que  ce  prince, 
né  sur  un  trône  affermi  ,  et  dans  des  temps 
assez  heureux  ,  pour  que  ses  partisans  eussent 
trouvé  leur  avantage  à  le  laisser  languir  dans 
la  mollesse  ,  se  seroit  livré  à  ces  passions 
lâches  et  paresseuses  qui  rendent  les  peuples 
malheureux  ,  et  perdent  les  plus  puissantes 
monarchies. 

L'esprit  de  faction  ,  qui  ,  en  divisant  la 
France  lavoit  li\rée  à  ses  propres  fureurs 
et  aux  armes  des  Angolais  ,  servit  lui-même 
de  remède  aux  maux  qu'il  avoit  causés.  Cet 
esprit,  capable  d  inspirer  le  plus  grand  cou- 
rage ,  et  de  donner  aux  passions  la  plus 
grande  activité  ,  est  quelquefois  capable  de 
produire,  pendant  quelques  momens,  dans 
une  monarchie  ,  des  actions  aussi  extraor- 
dinaires que  r amour  de  la  patrie  .et  de  la 
liberté   en  produit   chez    les   peuples  les  pliiA 
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jaloux  de  leur  indépendance.  Il  agit  avec 
d'autant  plus  de  force  sur  les  partisans  de 
Gliarles  ,  que  les  affaires  de  ses  ennemis 
paroissoicnt  clans  la  situation  la  plus  avan- 
tageuse. Ils  sentirent  qu'ils  avoient  besoin 
de  faire  des  prodiges  de  \aleur.  On  espéra, 
si  je  puis  parler  ainsi  ,  par  désespoir  ,  et  la 
confiance  s" accrut  a\ec  les  obstacles  qu'il 
falloit  vaincre. 

Bientôt  les  Français  crurent  que  le  ciel 
s  intéressoit  par  des  miracles  à  la  fortune  de 
leur  roi.  Les  partisans  du  roi  d'Angleterre 
et  du  duc  de  Boursiogne  furent  étonnés  des 
exploits  de  Jeanne  d  Arc  ,  et  les  prirent  pour 
autant  d'avertissemens  par  lesquels  Dieu  les 
invitoit  à  changer  de  parti.  Les  Anglais 
crovant  voir  les  opérations  du  diable  où  les 
Français  voyoient  le  doigt  de  Dieu  ,  furent 
vaincus  par  leurs  terreurs  paniques.  Henri  V 
étoit  mort  ,  et  le  régent  ,  pendant  la  mi- 
norité de  son  fils ,  pouvoit  avoir  des  talens 
supérieurs  ,  mais  n'eut  pas  la  même  auto- 
rité. Charles  triompha  de  tout  côté  ,  et 
ses  ennemis  ,  pour  se  maintenir  dans  des 
conquêtes  qui  leur  échappoient  ,  appesan- 
tirent leur  joug  ;  ils  se  firent  haïr.  Les 
Français    désirèrent  d'obéir   au   fils    de  leurs. 
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anciens   rois ,    et  la   révolution    fut   prompte 
et   entière. 

Sij'avois  fait  ici  une  peinture  plus  détaillée 
des  calamités  sous  lesquelles  les  Français  gé- 
mirent pendant  le  règne  de  Charles  Vï ,  et  des 
succès  qui  réparèrent  leurs  disgrâces  ,  on 
^  erroit  aisément  qu'il  avoit  dû  se  former  dans 
le  royaume  un  ordre  de  choses  ,  d'intérêt  et 
de  passions  tout  nouveau.  En  effet,  la  nation  , 
toujours  emportée  loin  d'elle-même  par  des 
événemens  bizarres  et  inattendus  ,  et  toujours 
placée  dans  des  circonstances  qui  la  mettoient 
hors  de  toute  règle,  perdit  la  tradidon  de  ses 
coutumes.  La  nécessité  ,  la  plus  impérieuse 
des  lois  ,  anéantissoit  chaque  jour  d'anciens 
usages,  et  chaque  jour  en  produisoit  de  nou- 
veaux ,  qui^pour  la  plupart  ne  subsistoient 
qu'un  instant.  On  sacrifia  au  bien  de  sa 
faction  des  préjugés  et  des  intérêts  qu'on 
n'auroit  pas  sacrifiés  *au  bien  de  la  patrie» 
I.e  souvenir  des  états-généraux  fut  en  quel- 
que sorte  perdu.  Personne  ne  songea  à 
reclamer  ses  anciennes  im.munilés.  Tous  les 
corps,  tous  les  ordres  du  royaume  se  défor- 
mèrent; tandis  que  les  uns  voyoient  échap- 
per de  leurs  mains  l'autorité  dont  ils  avoient 
joui  ,    les    autres    acquéroieut    un    crédit    et 
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des    prérogatives    qui     leur    avoient    été    in- 
connus. 

Après  que  les  Anglois  eurent  enfin  perdu 
toutes  les  provinces  qu'ils  possédoient  en-deçà 
de  la  mer  ,  les  Français  obéirent  sans  résis- 
tance au  zèle  que  des  succès  ,  qu'ils  n'avoient 
pas  osé  espérer  ,  avoient  encore  augmenté  , 
et  se  laissèrent  emporter  par  ce  sentiment 
plus  loin  qu'ils  n'auroient  voulu  dans  d'autres 
conjonctures.  Fatigué  des  mauK  qu'on  avoit 
soufferts  ,  on  n'en  demandoit  que  la  fin ,  telle 
qu'elle  pût  être  ,  et  l'avenir  ne  pouvoit  rien 
offrir  d'eifravant. 

Après  tant  d'agitations  ,  de  troubles  »  de 
révolutions  ,  on  ne  demandoit  que  le  repos- 
Si  on  étoit  malheureux  ,  on  sentoit  moins 
ses  malheurs  ,  parce  qu'on  les  comparoit  à 
des  calamités  plus  grandes-  dont  on  étoit  à 
peine  délivré  ,  et  on  vouloit  du  moins  jouir 
tranquillement  de  sa  misère.  Il  étoit  naturel 
de  s'abandonner  sans  défiance  à  la  modéra- 
tion de  Charles  ,  qu'on  aimoit  d'autant  plus 
qu'on  l'avoit  .mieux  servi  ;  tous  les  ordres  de 
l'état  crurent  que  sa  fortune  étoit  leur  ou- 
vrage ;  et  un  prince  ,  aussi  dur  que  Charles 
étoit  humain  ,  n'auroit  pas  paru  un  maître 
incommode  ,  il  s'étoit  formé  une  nouvelle  gêné'. 
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ration  qui  ignoroit  les  coutnmes  anciennes  ; 
et  quand  Charles  fut  enfin  assis  tranquille- 
ment sur  le  trône  de  ses  pères ,  et  qu'il  fallut 
donner  une  forme  au  gouvernement  incertain  , 
les  Français  ,  moins  heureux  que  les  Anglais 
dans  des  circonstances  pareilles  ,  ne  trou- 
vèrent point  parmi  eux  une  loi  chère  à  tous 
les  ordres  de  citoyens  ,  qui  les  guidât  dans 
cette  opération  délicate.  Ce  fut  des  nou- 
veautés produites  pendant  le  règne  deC4iarles. 
C'est  de  la  régence  des  Anglais  en  France 
qu'on  forma  avec  précipitation  et  au  hasard 
le  nouveau  gouvernement  :  et  c'est  princi- 
palement à  l'autorité  que  les  grands  et  le  par- 
lement acquirent  ,  qu'il  faut  faire  attendon  , 
parce  qu'elle  devint  le  principal  ressort  de 
tous    les    événemens. 
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Observations  sur  Vhistoire  de  France. 
SUITE     DU    LIVRE    1 1  I^^e. 

I     I       '  '  '      ■  Il        I  II    II  II  ■■<■     '"S, 

CHAPITRE     I  I  L 

Ç 
(i)  u  kJE  uns  géntishomc  baille  ime  puccllé 

à  garder  à  un  autre  gentilhomme  son  home  ^ 
et  soit,  de  son  lignage  ou  d'autre ,  si  il  la 
dépuceloit  et  il'  en  porroit  estre  prouves  ,  il 
enperdroit  fié  ,  tant  fusice  à  la  volenté  de  la 
pucclle.  îî  [EsLah.  de  S.  Louis,  L.  i,  C.  5i.)  u  Se 
il  gesoit  à  la  famé  son  home  ,  ou  à  la  fille  , 
se  elle  estoit  pucelic  ,  ou  se  li  hom  avoit  au- 
cunes de  ses  parentes  ,  et  elle  fust  pucelle  , 
et  il  l'eust  baillé  à  garder  à  son  seigneur  ,  et 
il  li  depucellast  ,  il  ne  tendra  jamais  riens 
de  lai.  {I!}id.  L.  i  ,  C.  5^.)ri 

Il  seroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  au- 
torités qui  servent  de  preuve  à  tout  ce  quç 
j'ai  dit  des  devoirs  respectifs  des  suzerains  et 
des  vassaux.    Voyez  les    <♦  établissemens     de 

Mably.    Tome  îh  1 
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S.Louis,  (L.  1,  C.  48,  5o,  5i,  62,  et  L.  2.  C 

42.  )  Voyez  encore  Beaumanoir  ,  (  C  2).  ?> 

(2)  '«  Se  un  home  a  plusieurs  seignors,  il 
puet  sans  mesprendre  de  sa  foi  aider  son 
premier  seignor  à  qui  il  a  fait  iiomage  devant 
les  autres  en'  toutes  choses  et  en  toutes  ma- 
nières contre  ses  autres  seignors  ,  parceque 
il  est  devenu  home  des  autres  sauve  sa  lovauté, 
et  aussi  puet  il  aider  à  chascun  des  autres  , 
sauf  le  premier  et  sauf  ceaux  à  qui  il  a  fait 
horaage  avant  que  celuy  à  qui  il  vodra  aider 
[Assises  de  y  énis.  C.  222.  »?  \'oyez  les  C.  204 
et  2g5  ) ,  où  il  est  dit  que  les  coutumes  du 
royaum-e  de  Jérusalem  ,  rédigées  sous  Godcfroi 
de  Bouillon  ,  sont  les  mêmes  que  celles  du 
rovaume  de  France. 

Hoc  quoque  ratum  similiter  et  Jirmwm  volu- 
nius  ohservare ,  quod  si  forte  rex  Francoriun  in~ 
sultiim  fecerit  imperio  ,  tu  iii  propria  tua  per^ 
sona  auxilium  nohis  prœbebis  de  oinni  casamento 
quod  à  iiohis  hahes  :  et  si  ?ios  régi  Francorum  et 
ejus  régna  i'nsultum  fccerimus ,  tu  similiier  ipsi  i?i 
propria  tua  perso7ia  auxilium  prœstahis  de  omni 
casamento  quod  de  eo  habes.  Ce  traité  fut  con- 
clu le  3  juin  11S6  ,  entre  Henri  I,  alors  roi 
des  Romains,  et  depuis  empereur  sous  le  nom 
de  Henri  VI,  et  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne. 
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Dans  le  traité  dont  j'ai  parié,  et  conclu 
le  10  mars  iioi  ,  exitrc  le  roi  d'Angleterre  y 
duc  de  Normandie,  et  le  comte  Robert  de 
Flandre  ,  il  est  dit  :  cornes  Roberlus  ad  Philip- 
pum  ibil  cum  decem  juililibus  tanlwn  ,  et  alli 
pradicti  milites  remanebimt  cura  rege  (  Henrico  ) 
în   scrvitio    ci /idelitate  sua.  {  An.    ig). 

(3)  u  Se  aucnns  est  semons  pour  aidier  son 
seigneur  à  delFendre  contre  ses  ennemis  ,  il 
n'est  pas  tenus,  se  il  ne  vieut,  à  oissir  hors 
des  lies  ou  du  moins  des  arrières-fiés  son  sei- 
gneur contre  les  ennemis  son  seigneur  ;  car 
il  seroit  clere  chose  que  ses  sires  asseuroit-il 
ne  defFendroit  pas  .  puisque  il  istroit  de  sa 
terre  et  de  sa  seigneurie  ,  et  ses  Hons  n'est 
pas  tenus  à  li  aidier  à  autrui  assaillir  hors  de 
ses  fiés.    {  Bcaum.  C    2  55  ). 

(4)  M.  Ducange  fait  mention  d'une  charte 
de  1220  ,  où  il  est  dit  :  Frasentibus  et  ad  hoc 
VDcatis  horninibus  meisparibus,  videlicet  D.  VuiU 
lelmo  de_ Brûle  milite,  Johanne  clerico  ,  Hu^one, 
Clavel  de  Hovem  ,  Sara  Esblousarude  etjilia  ejus 
majorisa  qui  pares  à  me  et  à  domino  suo  propter 
hoc  adjiidicati  judicavcrunt, 

{b)  a  Quand  le  roi  de  France  oit  les  nou- 
velles et  complaintes  qui  de  tous  les  côtés 
venoient  des  gens  le  roi  d'Angleterre,  mouit 
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en  fu  iré.  Si  manda  tantost  les  persde  France  ,' 
et  leur  montra  les  injures  que  le  roy  d'An- 
gleterre lui  faiioit  ,  et  les  conjura  que 
drois  lui  en  diocnt  ;  et  les  pers  jugèrent  qu'on 
envoya  deux  des  pers  au  roi  d'Angleterre, 
Tantôt  on  y  erSvoya  l'évesque  de  Beauvais 
et  lévesque  de  Noyon  ;  et  ne  finirent,  si  vin- 
drent  en  Angleterre  ,  et  trouvèrent  le  roi 
en  un  sien  chastel  qu'on  appelle  Win- 
desorc.  Là  lui  baillèrent  leurs  lettres  et  lui 
dirent  :  sire  ,  les  pers  de  France  ont  jugé 
qu'on  vous  adjourne  sur  les  demandes  que 
le  roi  de  France  vous  fait ,  et  nous  qui  sommes 
pers  de  France  vous  y  adjournons  ,  etc. 
(  Chron.  de  Fland.  C.  33  },  n  Tel  étoit  la 
façon  régulière  de  procéder.  Il  est  assez  ex- 
traordinaire que  les  évêques  de  Beauvais  et 
de  Noyon  aillent  en  Angleterre  ,  et  ne  se 
contente  pas  d'ajourner  le  roi  d'Angleterre  à 
Rouen,  capitale  de  son  duché  de  Nomandie. 
(6)  4«  Du  meffait  ke  li  sires  feroit  à  son 
home  lige  ,  ou  à  son  propre  cours,  ou  à  son 
coscs  ki  ne  scvoient  mie  du  fief  ke  on  tient 
de  lui  ,  ne  piaideroit-il  ja  en  sa  court,  ains 
s'enclameroit  au  sengneur  de  qui  ses  sires 
tenroit.  Car  li  home  n'ont  mie  pooir  de  ju- 
gement   faite  scur    le    cours    leur  sengneur. 
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ne  de  ses  forfaits  amender  ,  se  ce  n'est  du 
fait  ki  appartiengne  au  fief  dont  il  est  sires  îî. 
(P.    de  Font  ,    C.   21  ,   §.  35;. 

Avant  le  règne  de  Philippe-Auguste  ,  un 
seigneur  à  qui  son  suzerain  faisoit  déni  de 
justice  parle  refus  de  tenir  sa  cour,  pouvoit 
lui  déclarer  la  guerre  ,  et  s'il  la  faisoit  avec 
succès  ,  il  se  soustrayoit  à  son  autorité  ,  soit 
en  prêtant  hommage  au  seigneur  dont  il  n'étoit 
que  larrière-vassal  ,  soit  en  rendant  sa  terre 
purement  allodialc  ,  s'il  étoit  assez  paissant 
pour  se  passer  d'un  protecteur.  Il  est  vrai 
ciu'on  en  devoit  venir  rarement  à  ces  cxtré- 
mités,  vu  la  manière  dont  on  faisoit  alors 
la  guerre  ;  les  parties  belligérantes,  après  s'être 
pillées  et  brûlées,  s'accommodoient  ordinaire- 
ment par  une  sorte  de  traité  qui  rétablissait 
la  foi   et    rhomraage  sur  l'ancien  pied. 

J'ai  deux  propositions  à  prouver  dans  cette 
remarque  ;  1".  Que  le  déni  de  justice  de  la 
part  du  suzerain  ,  étoit  une  cause  légitime  de 
guerre  ;  2*^.  Qu'il  s'exposoit  à  perdre  son  droit 
de   suzeraineté  sur    son    vassal. 

u  Se  li  sires  a  son  hons  lige  ,  et  il  li  die  , 
venez-vous-en  o  moi,  car  je  veuil  guerroier 
mon  seigneur,  qui  m'a  véé  le  jugement  de 
sa  court.  Li  lions  doit  respondre  en  teic  ma-« 
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nière  a  son  seigneur;  sire,  je  iray  volontiers 
gçavoir  à  mon  seigneur  ,  ou  au  roi  ,  se  il 
est  ainsi  que  vous  dites.  Aclonc  il  doit  venir 
au  seigneur  ,  et  doit  dire  ;  sire  ,  messire  dit 
que  vous  lui  avés  véé  le  jugement  de  vostre 
court  et  pour  ce  suis  je  venu  en  vostre 
court  pour  sçavoir  en  la  vérité  ,  car  messire 
m'a  semons  que  je  aille  en  guerre  en  contre 
vous.  Et  se  li  seigneur  li  dit  que  il  ne  fera 
ja  nul  jugement  en  sa  cour  ;  li  hors  en  doit 
tantost  aller  à  son  seigneur  ,  et  ses  sires  li 
doit  pourveoir  de  ses  despens  :  et  se  il  ne 
s'en  voloit  aller  o  lui,  il  en  perdrolt  son  né 
par  droit.  îî  (Estai,  de  S.  Louis,  L.  i.  C.  45  j. 
On  ne  peut  rien  opposer  à  l'autorité  qu'on 
vient  de  lire  ,  et,  pour  le  remarquer  en  pas^ 
sant  ,  elle  nous  montre  ce  qu'il  faut  penser 
de  ces  historiens  ,  qui,  ne  manquent  jamais 
de  traiter  de  rebelles  les  seigneurs  qui  fai- 
soient  la  guerre  au  roi,  et  qui  ne  doivent 
être  appelés  que  félons ,  s  ils  avoient  com- 
mencé la  guerre  contre  la  règle  et  Fordrç 
prescrit  par  les   coutumes   féodales. 

De  ce  que  le  droit  de  guerre  ctoit  établi 
entre  le  suzerain  et  le  vassal  pour  déni  de 
justice  ,  il  s'ensuit  nécessairement  que  le 
suzerain  ,   en  refusant   de  tenir  sa,  cour  à  la 
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demande   de  son  vassal ,  s'exposoit  à  perdre 
sa  suzeraineté  ,  s'il  faisoit  la  guerre  malheu- 
reusement.  S.   Louis   dit ,   dans    ses   établisse- 
mens  ,  {  L.    i  ,   C.  62  ,  )  a  que  quand  li  sires 
yée  le  jugement  de  sa  court,  il  (son  vassal) 
ne  tendra  jamais  lien  de  lui ,  ains   tei  dra  de 
celui    qui    sera    par-dessus    son    seigneur,    îî 
Mais  je   ne    profiterai   pas    de    cette    autorité 
pour   appuyer   mon    sentiment  ;    car  je    con- 
jecture que  la   coutume   dont   S.   Louis   rend 
compte  ,    n'existoit    point   avant    le    règne    de 
Philippe-Auguste,   c'est-à-dire,   t^ue  sous   les 
premiers    Capétie  ;s  ,    i^  n'y   avoit    point   de 
voie    juridique    pour    priver    des     droits    de 
suzeraineté   un    seigneur  qui   refusoit  la  jus- 
tice à  son  vassal  ;  il  falloit  lui  faire  la  guerre. 
Ce    n'est    qu'après   l'établissement   de   l'appel 
en    déni    de    justice    ou    défaïUe    de     droit  , 
qu'on    eut  recours   aux  voies  de  la  justice.   • 
Or  ,    c'est     sous    le     règne     de     Philippe- 
Auguste    qu'on   vit   le  premier   exemple  d'un 
vassal,  qui  ,  n'étant  pas  "assez  fort  pour  faire 
la   guerre    à    son   seigneur   qui  lui   dénioit  le 
jugement    de    sa    cour  ,    porta   sa  plainte    au 
suzerain   de   ce    seigneur   en  déni  de  justice. 
Je  prouve  que  cette  démarche  étoit  une  nou- 
veauté ;     1°.     parce    qu'elle    n'avoit    aucune 
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analogie  avec  les  -usages  pratiqués  dans  la, 
seconde  race.  En  effet  ,  quand  un  seigneur 
refusoit  alors  de  juger  un  de  ses  justi- 
ciables ,  l'affaire  n'étoit  point  portée  au  tri- 
iDunal  du  comte  voisin  eu  des  envoyés  royaux  ; 
on  ne  le  privoit  point  de  sa  justice  ni  de 
-ses  autres  droits  seigneuriaux  ,  mais  ces 
niagistrats  se  mettoient  simplement  en  gar- 
nison chez  le  seigneur  jusqu'à  Ce  qu'il  jugeât. 
Si  vûssus  ncster  justitias  no7i  Jccerit  ,  tune  et 
cernes  et  missus  ad  ipsiiis  casam  sedcant  et  de 
4U0  vivant' qiiousque  jîistitiam  Jaciat.  (Cap.  an, 

779-    a^t-    21.  j 

2"^.  Nos  monumens  ne  parlent  d'aucun 
appel  en  déni  de  jusdce  ,  avant  le  règne  de 
Philippe-Auguste.  Est-il  vraisemblable  qu'une 
couturne  qui  suppose  un  commencement 
d'ordre  et  de  bonne  police  ,  fût  connue  dans 
vm  temps  où  tout  tcndoit,  au  contraire,  à  la 
plus  monstrueuse  anarchie  ?  On  devine  aise^ 
nient  les  causes  qui  ont  pu  contribuer  à 
rétablissement  de  Tappel  en  défaute  de  droit; 
et  il  est  vrai  que,  quand  cette  coutume  fut 
autorisée  ,  un  vassal  à  qui  on  avoit  refusé 
la  justice  ,  étoit  délivré  de  tout  devoir  de 
vasselage  à  Tég^rd  de  son  suzerain.  Le  pas- 
sage des   çt^blisseipens   de  S.  Louis  ,  que  j§ 
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viens  de  rappo'ter,  ne  peut  point  être  équi- 
voque ,  et  je  ne  conçois  pas  comment  le 
président  de  Montesquieu  ose  avancer  qu'en, 
cas  de  déni  de  justice,  un  suzerain  ne  per- 
doit  pas  sa  suzeraineté  ,  mais  seulement  le 
droit  déjuger  laliaire  à  l'occasion  de  laquelle 
il  y  avoit  plainte  de  défaute  de  droit.  Ce 
n'eût  pas  été  le  punir  ;  on  ne  serait  pas. 
entré  dans  1  esprit  du  gouvernement  féodal, 
qui  ,  en  cas  de  déni  de  justice  ,  autorisoit 
le  va<5sal  à  se  soustraire  à  lautofité  de  son 
suzerain  :  la  guerre  lui  avoit  d'abord  donné 
ce  droit  ;  la  ionue  judiciaire  devoit  le  lui 
conserver. 

Qu'on  me  permette  encore  quelques  ré- 
flexions au  sujet  de  la  guerre  que  le  vassal 
avoit  droit  de  faire  à  sou  suzeiain ,  en  cas. 
de    déni   de  justice. 

Je  prie  le  lecteur  de  relire  le  premier 
passage  des  établissemens  de  S.  Louis  ,  que 
je  viens  de  rapporter  dans  cette  remarque  ; 
il  est  suivi  des  paroles  suivantes,  u  Et  se- 
li  chief  seigneur  avoit  respondu  ,  je  feré 
droit  voloij tiers  à  vostrc  seigneur  en  ma 
court  ,  U  lions  devrcit  aller  â  son  seigneur 
et  dire  :  Sire  mon  chief  seigneur  m'a  dis. 
ni'p  ^1  voi;s  fer?»  volontiers  droit  en  sa  çourt=. 
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Et  se   li  sires  dit;  je   n'enterré  jamais  en  sa 
court  ,    mes  venés   vous- en   o  moi  ,   si  come 
je  vous  ai  semons.  Adont  pourroit  bien  dire 
li    lions  ,  je   nlray    pas  ,   parce    que    ne    per- 
droit  ja    par   droit  ne    fié  ne   autre  chose^.   95 
Toutes    ces    allées    et   ces   venues    du  vas- 
sal étoient  vraisemblablement  des  formalités 
nouvelles    sous    le    rè2;ne    de    S.     Louis.    Au 
ton    même  que  prend    ce  prince  ,   qui  a  fait 
tous    ses     efforts    pour    détruire    le    droit    de 
guerre   entre  les   seigneurs  ,    on    peut  conjec- 
turer  qu'elles    étoient    très  -  peu    accréditées. 
a  Adont  pourroit  bien  dire    li  lions  ,  ect.    5? 
Ce     n'est    point     ainsi     qu'on    s'exprime     en 
rendant  compte    d'une  coutume  constante  et 
avouée   de    tout  le   monde.    S.   Louis    semble 
approuver   la   réponse    du    vassal ,   mais    non 
pas   l'ordonner.    Ce  qui  confirme    mes   soup- 
çons ,    c'est   que   cette    manièTe    de    procéder 
supposeroit  dans    un   seigneur    quelque  pou- 
voir   direct   sur   ses   arriére- vassaux  ,   ou    les 
vassaux   de  son    vassal   immédiat  ;  et    cepen- 
dant il    est    certain   que    S,.    Louis    lui-même 
nosoit    encore    affecter  aucun    droit   sur    ses 
arrière-vassaux    :    un  fait  rapporté   par  Join- 
ville  ,    et   que    personne   n'ignore  ,    en    est  la 
preuve. 
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Pliilippe-le-Hardi  fut  le  premier  des  rois 
Capéd-.ns  qui  se  fit  autoriser  par  un  arrêt 
de  réchiquier  de  Rouen  ,  à  jouir  d'un  pou- 
voir direct  et  immédiat  sur  les  arrière-vassaux 
du  duché  de  Normandie.  Concordatum  J:iit 
quoi  dicta  citatio  et  responsio  ad  dominum  regtrrt 
tantummodo  ,  et  noji  ad  alios ,  plcnarice  perli- 
nehant ,  et  quod  dicti  nohiles  qui  prohibitiofiem 
fecerant  hominibiis  suis ,  ne  ad  mandatum  domini 
régis  prœdicta  facerent ,  emendabunt.  Cet  arrêt, 
de  la  cour  de  réchicjiuier  ,  est  cité  par 
Brussel.  (  Traité  de  V usage  des  Jicfs  ,  Z,.  2  , 
C.  6.  )  Pliiiippe-le-Bcl  voulut  jouir  dans  plu- 
sieurs provinces  du  droit  nouveau  que  son 
prédécesseur  avoit  acquis  en  Normandie  ; 
mais  il  est  certain  que  les  seigneurs  de 
Bourgogne  ,  du  comté  de  Forez  et  des  évê- 
clies  de  Langres  et  d'Autun  ,  s'en  plaignirent 
comme  d'une  injustice.  (  Voyez  leurs  reraon^ 
trances  à  Louis  X^  Ordo7inances  du  Lowure  , 
T.   1  .  p.  Ob'].) 
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CHAPITRE     IV. 


(i)     V  OYEZ    le    glossaire    de   Ducan^e  , 

au  mot  Jldelitas. 

(q)  La  loi  de  Cliarlemagne  ,  qui  défendoit 
le  service  militaire  aux  évêques  ,  et  dont 
j'ai  rendu  compte  dans  le  premier  livre  de 
cet  ouvrage  ,  ne  subsista  pas  long  -  temps 
après  lui;  et  ce  furent  sans  doute  les  courtes 
des  Normands  et  les  guerres  privées  des 
seigneurs  qui  la  firent  oublier.  Quoniam  qvos- 
dam  episcoporum  ab  expeditionis  labore  corporis 

défendit  imhecillitas ne  per  eorum    absen^ 

tiam  res  miliLaris  dispendium  patiatur cui- 

libet  JideliuTn  nostrorum  ,  qiiem  sibi  ulilem  judi- 
caverint  ^  commutant.  (Cap.  an.  845,  art.  S.) 
Il  raroît  ,  par  ce  capitulaitc  ,  qu'il  n'y  avoit 
que  les  évêques  ,  que  leur  âge  ou  leurs  in- 
lirmités  retenoient  chez  eux  ,  qui  ne  firent 
pas  la  guerre  en  personne  ,  et  qu'ils  étoient 
alors  obligés  de  donner  leurs  troupes  a 
quelque  seigneur.  Ce  service  ,  qui  n'avoit 
d'abord  été  ,  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  qu'une 
prérogative  seigneuriale  ,  devint  par  la  révo- 
lution    du    'GTouvernemcnt    une    charge    des 
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terres  que  le  clergé  possédoit.  Les  prélats  » 
dont  les  prédécesseurs  n'avoient  point  paru 
dans  les  armées  ,  se  firent  de  cette  absence 
un  droit  de  ne  point  servir  en  personne 
leurs    suzerains    à   la  guerre. 

a  Ne  pueent  (  les  biens  donnés  à  l'église  ) 
revenir  en  main  laie  pour  le  mefTet  de  chaux 
qui  sont  gouverneurs  des  églises.  Pour  che 
de  tous  melFés  quelque  ils  soient,  li  meinbur- 
nisseur  des  églises  si  se  passent  par  amendes 
d'argent,  n  (  Beaum.   C.  45.  ) 

(3)  L'archevêque  de  Rheiras  ,  les  évéques 
de  Laon  ,  Beauvais  ,  Noyon  et  Châlons. 
L'évêque  de  Langres  ne  commença  à  re- 
lever directement  du  roi  que  sous  le  règne 
de  Louis-le-Jeune.  (  Voyez  le  traité  des  ftefs 
de  Brussel ,  Z.  2  ,    C.    i3.  ) 

(4)  (  Voyez  le  traité  de  Brussel  sur  les  Jiefs  ^ 
L.  2  ,  C.  17  ,  iS  ,  ig  et  20.  j  Ce  savant 
écrivain  prouve  très-bien  que  les  ducs  de 
Normandie  et  d'x\quitaine  ,  les  comtes  de 
Poitou  ,  de  Toulouse  ,  de  Flandre  et  de 
Bretagne  ,  jouissoient  du  droit  de.  régale 
dans  les  seigneuries  ,  et  que  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  comte  de  Troyes  ou  de  Cham-* 
pagne  navoient  pas  le  même  avantage.  C'est' 
en   qualité    de   duc^   de   France  ,   et   i:on    de 
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rois  ,  que  les  Capétiens  avoient  le  raêma 
droit  de  régale  sur  plusieurs  églises.  Dans 
le  dernier  ,  il  s'éleva  de  grandes  contesta- 
tions au  sujet  de  la  régale  ;  et  les  écrits 
qu'on  publia  sur  cette  matière  prouvent 
combien  on  ignoroit  nos  (antiquités  et  notre 
ancien  droit  public.  Je  remarquerai  que  le 
mot  regnle  ire  tire  pas  son  étymologie  de 
regius  ,  regain  ,  qui  signifie  royal  ,  régalien  , 
ce  qui  appartient  au  roi  ,  mais  de  regale 
ou  régal  ,  vieux  mot  français  ,  qui  signifioit 
fête  ,    cadeau  ,    bon  traitement. 

(5)  Clcrici  trahunt  caiisam  feodorum  in  curiam 
chrisiianitatis  ,  propter  hoc    quod  dicunt  ,    quod 

Jiduciœ  l'cl  sacramcntum  fucrunt  inter  eos  inttr 
qvos  causa  verlitur)  et  propter  hanc  occasionein 
pcidunt  domini  justitiam  feodorum  suorum. 
(  Ord.   Phil.    Aug.   ) 

(6)  a  Car  justice  si  couste  iPiOut  souvent 
à  garder  et  à  maintenir  plus  que  ele  ne 
vai:t,  îî  [Bcaum.  C.  27.  )  Voilà  une  preuve 
certaine  de  la  décadence  où  les  justices 
des  seigneurs  étoient  tombées  dans  le  temps 
de  Beaumannir.  Les  éraolumens  en  avoient 
été  a  abord  très  -  considérables.  Pour  juger 
de  ce  que  le  produit  des  officialités  valoit 
aux  ecclésiastiques,  vo^ez  dans  les    preuves 


ET       PREUVES.  367 

des  libertés  de  l'église  gallicane  ,  les  dis- 
cours de  Pierre  Roger  ,  élu  archevêque  de 
Sens  ,  et  de  Roger  Bertrandi ,  évêquc  d  Autun  » 
à  la  conférence  qui  se  tint  en  présence  de 
Philippe-de-Valois  ,  sur  la  juridiction  ecclé- 
siasticiue  ,  le    i5  décembre    i32g. 

(7)  Voyez  dans  le  recueil  des  liistorieng 
de  France  ,  par  Dom  Bouquet  ,  T.  4,  p.  61  , 
la  lettre  du  pape  Virgile  â  Auxanius  ,  évêquc 
d'Arles ,  qu'il  fait  son  légat  dans  les  Gau'cs. 
A  la  page  suivante  ,  on  trouve  le  bref  du 
nicmc  pape  aux  évêques  des  Gaules.  Qua- 
propter  Auxanio  ^fratri  et  co  -  episcopo  ?iostro 
Arelalensis  civitatis  A'tUistiti ,  vices  nostras  ca-  ■ 
ritas  vestras  nos  dédisse  cognoscet  ;  ut  si  aliqtia  , 
quod  absit  ,  fortassis  cmerserit  contentio  ,  co?i- 
gregatis  ibi  fratrihus  et  co-episcopis  jiostris  , 
causas  canonica  et  apostolica  autoriiale  dis- 
ciUicns  ,  Deo  placita  œquitate  dijfindat;  con-  . 
terdio'àes  verb  si  qiue  ,  quas  dominus  aujerat  , 
in  Jidei  causa  contigerint  ,  aut  emiserit  forte 
negotium  quod  pro  magnitudine  sui  Apostolicos 
Sedîs  magis  judicio  debeat  lerminari ,  ad  nos- 
tiram  ,  discussa  veritate  ,  prœferat  sine  dilatione 
notitiam. 

fS)  At  ïlli  (  S  ah  ni  us  et  Sagittarius  )  cum  ad- 
huc  propîtium  sibi  regem  esse  norrent ,   ad  eum 
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accedu?it,  iniploranies  se  injuste  remotos  sihiqué 
tribut  licenliam  iit  ad  papam  urhis  Romance  acce- 
dere  dcbeanL  Btx  verè  annue?îs  pctiLimiibus  eo-^ 
ruin  ,  daiis  episiolis  ,  eos  abire  permisit.  Oiii 
accedenles  coranipapajoanne,  exponuntse  nullius 
rationis  existentibus  ca?isis  dimotos>  Ille  epistolas 
ad  regem  dirigit  in  quibus  locis  eosdem  restilui 
juhet.    (  Greg.  Tur.    L.  5,   C.    21  ). 

(gj  Stultitiœ  elogio  denotandi ,  qui  illain  Pétri 
Sedein  aliquo  pravo  do gmate  f aller e  passe  aroi- 
îrati  sunt  ^  quœ  nec  se  fallit  ^  nec  ah  aliqua 
hœresi unquamfalli potuit,  (Ann.Met.  an,  864.) 

^loj  Concedo  per  hoc  paclum  conjirmationis 
nostrœ  ,  tibi  beato  Petro  pri?2cipi  Apostolortini  , 
€t  pro  te  vicario  tuo  domino  Paschali  sv.mmo 
pontijici  et  universali  papœ  et  suce  esse  rihus  ejus 
in  perpetuum  ,  sicut  à  prcsdecessorihzis  -nostns 
îisque  Jiunc  in  vestra  potestate  et  dttione  tenuis^ 
lis  ,  et  disposuistis  civiiatem  Rojnanam  cum  diicato 
SUD,  et  subii^'bànis  atqiie  viculis  omnibus  et  ter- 
ritoriis  ejus  montanis....  bas  ojnnes  supradictas 
■provincias  ,  urbes  ,  digitales,  oppida  et  castclla  7 
viculos  et  terri toria  ,  simulque  et  patrimonia  jam 
dicta:  ccclesiœ  tuœ  ^  béate  Petre  apostole ,  et  per 
te  vicario  tuo  spiritunli  patri  nostro  dojnino 
Paschali  summo  pontijici  et  universali  papee  ^ 
ejusque  successoribus  îisque  ad  Jinsvi  sctculi  eodcui 

modo 
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modo  confirmamus ,  ut  in  sua  detineant  jure ,  priri' 
cipatu  ac  ditione —  salva  super  eosdem  ducatus 
nostra   in    omjiihus   doininatione ,   et   illorum   ad 
7iostram  partcm  subj ectio7ie . . . ^nullamque  in  eis  nO" 
bis  paitcm    aut  potestatem   disponendi   aut  judi^ 
candi,  subir aJic^idive  aut  mniorandi  vijidicamus; 
nisi  quando  ab  illo  ,  qui  eo  tempore  hiijus  sanc-' 
tce  eccksia  regimen  lenuent ,  Juerimus.  Et  si  qui-- 
libet  horno  de  supradictis   civitatibus  ad  vestram 
ecclesiam  pertmejitibus   ad    nos   venerit ,    subtra- 
here  se  volens  devestra  jurisdictione ,  vel potestate, 
vel   quand ibet  alia?n  iniquam  machinationem  me" 
tuens  ,  vel  culpam  fugie?îs  ,  nullo  modo  eum  aliter 
recipienius  ,    nisi    ad  juslam    pro   eo  faciendam 
intercessîonem,  lia  duntnxat  si   culpa  quani  corn- 
onisit ,   vcnalis  fucrit  inventa,    (  Don.   Lud.  Pii 
âd  Sed.   Apost  ). 

Electione  sua  aliorumque  episcoporum  ac  cœte- 
7'um  Jidelium  regni  nostri  voluntace ,  consensu  et 
acclamatione ,  cwri  aliis  archiepiscopis  et  épis- 
copis  Wenilo  in  diœcesi  sua  ,  apud  Aureliani 
civitatêm  ,  in  Basilica  Sanctœ  Crucis ,  me  secun" 
dum  traditionem  ecclesiasticam  rege7n  consecravit 
et  in  regni  regimme  chnsmate  sacro  perunxit ,  et 
diademate  atque  regni  sceptro  in  regni  solio  subli- 
mavit  ,  à  qua  consecratione  vel  regni  siihli^ 
mitate  supplantari  vel  projici  à  nullo  dcbueram , 
Mably  Tome  IL  A  a 
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saliem  sine  audientia  et  judicio  episcoporum  quo- 
rum ministeno  in  regem  sum  consecratus  ,  et  qui 
thro7ii  Dei  sunt  dicti ,  îîi  quibus  Deus  sedet ,  et 
per  quos  sua  dtcernit  judicia ,  quorum  paternis 
correptionibus  et  castigatoriis  judiciis  me  sub- 
dere  fui paratus  et  inprcescîiti  siim  subditus.  (Cap. 
an.  85g  ,  art.  3.  ) 

(11)  Quod  solus  Romanus  pontijex  judicatur 
tiniversolis ,  quod  ille  solus  possit  deponere  epis- 
€Opos  vel  reconciliare —  quod  ahsque  synodali 
conventu  possit  episcopos  deponere  vel  reconci- 
liare   quod  illi  soli  licet  de  canomca  abbatiam 

facere,  et  è  contra  divitcm  episcopatwn  dividere, 

et    inopes   unire quod    illi    liceat   de  sede   ad 

sedem  ,  necessitate  cogente ,  episcopos  traiiSniutcre  , 
quod  de  omni  ecclesia  quocumque  voluerit,  clt- 
ricum  valeat  ordînare....  quod  nulla  synodus 
absque  prœcepto  ejus  débet  generalisvocari .  (Dict. 
Greg.  Vin.  pap.  )  Quelques  savans  regardent 
cette  pièce  comme  supposée  ,  et  d'autres 
croient  qu'elle  est  en  effet  l'ouvrage  du  pape 
Grégoire  VII.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  elle  est 
très-ancienne,  et  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  qu'elle  ne  contienne  en  peu  de  mots 
toutes  les  prétentions  que  la  cour  de  Rome 
s'est    faites. 

Quod  illi  soli   licet   pro    tem.poris  nécessitais 
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novas  leges  condei-e  ,  novas  plèbes  congregare.... 
quod  solus  possit  uti  imperialihus  insigniis  ,  quod 
solius  papa  pedes  omnes  principes  deosculentur. 
Qiiod  unicum  est  nomeji  in  mundo  papa  videliceL 

Qjiod    illi   liceat   imperatores    deponere quod 

sententîa  ilhus  à  nullo  debeat  retractari ,  ei  ipse 
omnium  solus  rctractare  possit,  quod  à  neminc 
ipse  judicari  debeat....  quod  Romanus  Pontifex, 
si  canonice  fuerit  ordinatus ,  meriiis  B.  Pétri 
indubitanter  ejficitur  sanctus  ,  testante  sancto  En- 
nodio  ,  Papiensi  episcopo,  ei  multis  sanctis  pa- 
ir ibusfaventibus  ,  sicut  in  decretis  beati  Synimachi 
papœ  continetur....  quod  Jidelitate  iniquorum 
subjectos  potest  absolvere.  (Ibid). 

('12)  u  Li  appel  doivent  estre  fet  en  mon- 
tant de  degré  en  degré,  sans  nul  seigneur 
trespasser.  Mais  il  n'est  pas  ainsint  à  la  cour 
de  chrétienté  qui  ne  vieut  ,  car  de  quelque 
juge  que  clie  soit  ,  Ten  puet  apeler  à  Tapos- 
toile,  et  qui  vieut  ,  il  puet  apeler  de  degré 
en  degré,  si  comme  du  doien  à  l'évesque, 
et  de  révesque  à  Farchevesque  ,  et  de  Tar- 
chevesque  à  Fapostoile.  (  Beauvi.   C.  61  j. 
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CHAPITRE     V. 

(1)  »3  /  re%  Francorum  vellet  Juniare  in  Villa- 
nova  suber  Cheruni  , /irniare   poterit si  cornes 

sancti  Egidii  (  nom  et  titre  qu'on  donnoit 
quelquefois  au  comte  de  Toulouse  )  Jiollet 
esse  in  pace ,  dominus  noster  rex  Fra7icia  non 
erit  in  aiixilium  contra  7ios ,  et  nos  omnia  mala 
quœ  possiimiis  facere  faceremus.  (  Traité  de 
Tan  1195,  entre  Philippe- Auguste  ,  et  Ri- 
chard I,    corps  diplom.    de  Dumont). 

(2)  u  Li  rois  ne  puet  mettre  ban  en  la 
terre  au  baron,  sans  son  assentement,  ni  li 
bers  ne  puet  mettre  ban  en  la  terre  au  vavas- 
sor  îî.  (Estahl.   de  S.Louis,  L.   i,C.  24  j. 

(3j  In  hoc  concordati  sunt  rex  et  barones, 
quod  bene  volunt  quod  ipsi  (  episcopi )  cognoscant 
de  feodo,  et  si  qiiis  convictus  fiierit  de  perjurio 
vel  transgressione  Jidei ,  injungant  ei  pecuniam; 
sed  propter  hoc  non  amittat  dominus  feodi  jus- 
titiam  feodi,  nec  propter  hoc  se  capiant  ad 
feodum.  (  Ordon.  Phil.  Aug). 

Hos  07iines  regni  majores  attento  ■  animo  perci- 
pientes  quod  regnum  nofi  per  jus  scripium,  nec 
per   cUricoriim    arrogantiam  ,    sed  per   sudore$ 
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hellicos  fuerit  adquîsitum ,  prasenti  decreto  om- 
nium  juramento  statuimus  ac  sancimus  ut  nullus 
clericus  vel  laïcus  aliian  de  cœtero  trahat  in  cau^ 
5>am  coram  ordinario  judice.  vel  delegato  ,  nisi 
super  haresi ,  matrimonio ,  vel  usuris,  amissione 
omnium   bonorum  suorum   et  imius  membri  muti^ 

latiojie  transgressoribus  imminente rcducantur 

ad  statiim  ccclesice  primitivœ ,  et  in  contempla^ 
tione  viventes,  nobis,  sicnt  decet ,  activant  vit am 
ducentibus,  ostendantmiracula  quœ  dudumà  scsculo 
recesserutît..  (  Preuv.  des  libert.  de  l'églis. 
Gall.   T.    1  ,    p.   22g  ). 

u  Nous  avons  élu  par  le  commun  assent 
et  octioy  de  nous  tous,  le  duc  de  Bour- 
gogne, le  comte  Perron  Bretaigne,  le  comte 
d'Angoulesme  et  le  comte  de  S.  Pol ,  à  ce 
que  s'aucun  de  cette  communité  avoit  affaire 
envers  le  clcrgié  ,  tel  aide  comme  cil  quatre 
devant  dits  esgarderoient  que  on  li  dents  faire  ,  ' 
nous  li  ferions,    etc.   ?5   (Ihid). 

(4)  Il  est  important  de  faire  ici  une  re- 
marque au  sujet  du  mot  parlement ,  pour 
prévenir  les  erreurs  où  un  lecteur  peu  atten- 
tif pourroit   tomber. 

j'ai  dit ,  en  parlant  du  gouvernement  féo- 
dal en  France  ,  que  sur  la  fin  de  la  seconde 
lace  ,   et  sous  les  premiers  Capétiens,  il  n'y 
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eut  point  d'assemblée  de  la  nation  en  qui 
résidât  la  puissance  publique ,  et  qui  eût 
droit  de  faire  des  lois  auxquelles  chaque 
seigneur  fût  cbligé  d'obéir.  La  foi  et  riiora- 
mage  entre  les  suzerains  et  leurs  vassaux,  tous 
vrais  despotes  dans  leurs  terres,  étoient  les 
seuls  liens  qui  les  unissent.  Cependant  pour 
suppléer,  autant  qu'il  étoit  possible,  à  cette 
puissance  publique  dont  on  sent  toujours  la 
nécessité  ,  les  seigneurs  qui  avoient  quelques 
aiFaires  communes  ,  imaginèrent  de  s'assem- 
bler dans  un  lieu  commode  dont  ils  con- 
venoient ,  et  prirent  l'habitude  d'inviter  leurs 
amis  et  leurs  voisins  à  s'y  rendre,  pour  dé- 
libérer de  coTicert  sur  leurs  prétentions  ,  et 
la  manière    dont  ils    se   comporteroient. 

Ces  espèces  de  congrès,  qu'on  tint  assez 
souvent  à  l'occasion  des  croisades,  des  en- 
treprises du  clergé,  etc.  se  nommioierit  alors 
parlemens  ,  parce  qu'on  y  parlemcntoit.  Il 
faut  se  garder  de  confondre  ces  assemblées 
avec  la  cour  de  justice  du  roi,  qu'on  ne- com- 
mença à  nommer  parlement  ,  que  vers  le 
milieu  du  treizième  siècle;  (vojez  le  traité  des 
fiejs  de  Brussel,  p.  SsiJ.  Les  seigneurs  qui 
tenoient  les  assises  ou  les  plaids  du  roi  , 
profitant    de    l'occasion    qui    les    lassembioit 
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pour  conférer  ensemble  sur  leurs  affaires 
communes  ou  particulières  ,  ainsi  qu'ils  avoient 
coutume  de  faire  dans  les  assemblées  ou 
congics  dont  je  parle,  on  s'avisa  de  se  servir 
du  mot  de  parlement,  pour  désigner  la  cour 
de  justice  du  roi;  et  bientôt  ce  nom  lui  fut 
attribué  privativement,  soit  parce  que  la  cour 
du  roi  formoit  une  assemblée  plus  auguste  et 
plus  importante  que  les  autres  ,  soit  parce 
qu'elle  s'asscrabloit  régrJièrement  plusieurs 
Jois  l'année  ,  et  que  les  autres  assemblées 
n'avoient,  quant  à  leur  convocation  et  tenue, 
rien  de    réf^alier   et  de   fi-:e. 

C'est  dans  le  sens  de  congrès  que  Ville- 
bardoiiin  emploie  le  mot  de  parleuient  , 
ainsi  qu'on  eu  peut  juger  par  les  passages 
suivans.  44  Après  pristrentli  baron  (quiétoient 
croiscs  )  un  parlement  à  Soissons  ,  pour  savoir 
quand  il  voldroient  movoir ,  et  quel  part  il, 
voldroient  tourner.  A  celle  foix  ne  se  porent 
accorder  .  porce  que  il  lor  sembla  que  il 
n  avoient  mie  encore  assés  gens  croisié.  En 
tôt  cet  an  (  1200)  ne  se  passa  onques  deux 
mois,  que  il  n'assemblassent  à  parlement  à 
Compiegne  en  qui  furent  tuit  li  comte  et  ii 
baron  qui  croisié  estoient  (art.  10),  pristrent 
un   parlement  ai   cuiei  ciel    mois  à  Soi:;ons, 

An    <i 
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per  savoir  que  il  pounoient  faire.  Cil  qui  furent 
li  CuensBalduin  de  Flandres ,  et  de  Hennaut,  et 
li  Cuens  Loeys  de  Blois  et  de  Chartrain  ,  li  Cucns 
Joffroy  del  Perche,  li  Cuens  Hues  de  S.  Pol , 
et  maint    autre    preudome ,  (cri.  20  55.] 

Lesparlemens  ou  congrès  ne  fai.soient  point 
partie  du  gouvernement  féodal.  Quelque  sei- 
gneur que  ce  fût,  étoit  le  maître  de  les  pro- 
poser et  sV  rendoit  qui  vouloit'.  On  convenoit 
quelquelois  dans  ces  assemblées  de  cpielques 
articles  qui  n'obligeoient  que  ceux  qui  les 
avoient  signés  ;  c'étoient  des  conventions  ou 
des  traités  de  ligue  ,  d'alliance  ou  de  paix  , 
et   non    pas  des   lois. 

(5)  On  ne  vne  demandera  ]3as  ,  je  crois  , 
les  preuves  de  cette  proposition  ;  on  les 
trouve  par-tout  ,  et  personne  n'ignore  que 
les  femmes  ont  hérité  sans  contestation  des 
fiefs  les  plus  considérables  ,-  voyez  Thistoire  , 
imprimée  il  y  a  quelques  années  ,  de  la 
réunion  des  2;rands  fiefs  à  la  couronne.  Il 
n'y  a  quun  historien  aussi  peu  instruit  de 
nos  coutumes  et  de  nos  lois  anciennes  que  le 
P.  Daniel,  qui  ait  pu  dire  ,  dans  la  vie  du 
roi  Robert  et  de  Henri  I  ,  que  les  grands 
fiefs  étoicnt  réversibles  à  la  couronne,  par 
le  défaut  d'hoirs  mâles  et   légitimes. 
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CHAPITRE     VI. 

{  1  )Je  n'ai  point  osé  fixer  l'époque  où  se 
fit  ,  dans  les  justices  des  rois  Capétiens  ,  la 
confusion  dont  je  parle,  et  je  crois  qu'il  est 
impossible  de  la  déterminer  d'une  manière 
certaine.  On  pourra  peut-être  dire  que  cette 
confusion  des  cours  de  justice  commença 
lorsque  les  vassaux  les  plus  puissans  se  firent 
des  droits  particuliers  ,  et  formèrent  un  ordre 
à  part,  en  ne  regardant  plus  comme  leurs  pairs 
les  seigneurs  qui  relevoient ,  comme  eux, 
immédiatement  de  ta  couronne  ,  mais  qui 
navoicnt  que  des  seigneuries  moins  riches  et 
moins  étendues.  Cette  opinion  est  très-vrai- 
scmblablc  ,  et  j'en  conclurai  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  l'époque  de  la  confusion  des 
cours  de  jusdce  ,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  dire  en  quel  temps  précisément  le  nombre 
des  pairs  fut  fixé  à  douze.  En  s'abandonnant 
à  des  conjectures  ,  on  ajoutera  que  les  douze 
seigneurs  qui  prirent  le  ùtre  de  pairs  du 
royaume  ,  sous  le  règne  de  Philippe-Auguste  , 
n'interdirent  pas  l'entrée  du  parlement  aux 
seigneurs  dont  ils  se  séparoient,  et  qui  rele- 
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voient  ,  comme  eux  ,  immédiatcraeut  de  la 
couronne  ,  parce  qu'étant  accoutumés  à  les 
voir  siéger  avec  eux  ,  ils  ne  songèrent  point 
à  faire  cette  exclusion,  ou  qu'il  leur  aura 
paru  trop  dur  de  les  exclure  des  assises  Ja 
roi.  On  ajoutera  que  cette  première  condes- 
cendance aura  servi  de  prétexte  pour  faire 
assister  aux  jugemens  des  pairs  ,  d'autres  sei- 
gneurs qui  ne  relcvoient  pas  immédiatement 
de  la  couronne  ,  mais  qui  commc-nçoient  à 
parcître  égaux  en  dignité  à  ceux  qui  en  relc- 
voient immédiatement ,  et  qui,  malgré  cet 
avantage,  étoient  dégradés  depuis  qu'il  s'étoit 
établi  des  pairs  qui  formoient  un  ordre 
séparé. 

Tout  cet  arrangement  n'est  queTouvragede 
rimagination.  Je  réponds  que  c'est  le  propre 
de  la  raison  d'être  distraite  et  négligente  , 
parce  qu'elle  se  lasse  ;  mais  que  la  vanité 
n'a  ni  négligence  ni  distraction.  Pourquoi 
des  seigneurs  ,  qui  aftcctoient  une  supériorité 
marquée  sur  leurs  égaux  en  dignité  ,  les  au- 
roient  -ils  ménagés  ,  quand  il  s  agissoit  de  ne 
les  plus  reconnuître  pour  leurs  juges  ?  C  est 
alors  ,  au  contraire  ,  qu'ils  auroient  dû  se  com- 
porter avec  le  plus  d'attention  et  de  fermeté  : 
car  le    droit  de    n'être  jugé   que   par  ses  pairs 
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étoit  certainement  le  droit  le  plus  essentiel 
au  gouvernement  féodal  ,  et  la  prérogative 
dont  les  seigneurs  etoient  avec  raison  le 
plus  jaloux.  C'est  parce  que  les  douze  pairs 
n'exclurent  point  des  assises  qu'ils  tenoient 
chez  le  roi  ,  les  seigneurs  dont  ils  se  sépa- 
roient,  que  j'oserois  avancer  que  la  confusion 
des  justices  des  Capétiens  a  précédé  réta- 
blissement des  douze  pairs. 

Je    prie    de    se    rappeler    ce    que  j'ai     dit 
ailleurs  ,   qu  il  est    très-vraisemblable  que  les 
derniers  rois   Carlovingiens  ne   tinrent    point 
leur  cour  de  justice  ;  et  que  c'est  en   oifran*^ 
sa  médiation    à  ses    vassaux  ,    et    en    se  sou- 
mettant   à    leur    arbitrage    dans  ses    propres 
Gucrelles  ,   aue   sous  la  troisième    race   le  roi 
reprit  sa   qualité  de  juge  ,  et  que  les  seigneurs 
les   plus   puissans  ,    quelquefois    lassés  de   la 
guerre    ou    hors    d'état  de  la  faire,   s'accou-' 
tumèrcntà  reconnoîtrç   l'autorité  d'une   cour 
ftodale.    C'est    alors    vraisemblablement   que 
se     ht    la    confusion     de    toutes     les    justices 
différentes     que      dévoient     avoir    les     Capé- 
tiens.   Les    grands  vassaux  réclamoient   rare- 
ment la  cour  du  roi,  et  quand  ils  y'portoient 
leurs  T?laintes  ,  c'étoit  dans  des  besoins  pres- 
sans  ;  ils  ne  songeoiciit  pas  alors   à   faire  des 
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chicanes  .     ou    plutôt    à   contester    sur   leurs 
droits. 

Avec  quelque  rapidité  que  les  abus  fissent 
des  progrès,  sur-tout  en  France,  est-il  pro- 
bable qu'on  eût  déjà  osé  appeler  au  parle- 
ment de  1216  ,  les  évêques  d'Auxerre  ,  de 
Chartres  ,  de  Senlis  ,  de  Lysieux  ,  les  comtes 
de  Ponthieu  ,  de  Dreux ,  de  Bretagne  ,  de 
S.  Pol  ,  dejoigny,  de  Beaumont ,  d'Alençon , 
et  le  seigneur  des  Roches,  Sénéchal  d'Anjou, 
si  la  confusion  des  justices  n'avoit  commencé 
qu'après  rétablissement  des  douze  pairs  ,  qui 
ctoit  incontestablement  une  nouveauté  sous 
le  règne  de  Philippe-Auguste  ?  Judicatum  est 
ikidem  à  panbus  regni  Franciœ  ,  viddicet  à 
venerabili  paire  nostio  A.  Remense  archicpis- 
copo  et  dilectis  fratribu?  no  s  tris  Willelmo  Lin- 
gcnensi  ,  Ph.  Belvacensi  ,  S.  Moviomensi  ,  epis- 
cof/?s,  à  nobis  eiiani  (  Chatalaiinensi  episcopo  ) 
et  ab  Odone-,  duce  Burgiindiœ ,  et  à  multis 
episcopis  et  baronibus  rc:mi  Frû7ici^,  videlicet 
Altisiodorensi  ,  R.  Cnrnotensi  ,  G.  Silvanectensi  , 
et  J.  Lexoviensi  episcopis  ,  et  W.  c omit 2  Po7itivi  ^ 
K.  comité  Drocarinn  ,  P.  comité  Britania  ,  G. 
comité  sancti  Pauli ,  W.  de  Ruspibus  Senescallo 
Andegavensi  ,  W.  comité  Joigniaci ,  y.  comité 
Belli  Mentis ,  R.  comité  de  Ale7içon,  Cet  arrêt, 
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rendu  en  1216  ,  dans  le  procès  qu'Erard  de 
Brene  et  sa  femme  intentèrent  à  Blanche  , 
comtesse  de  Champagne  ,  et  à  son  fils  Thi- 
bauld  ,  se  trouve  dans  le  glossaire  de  M. 
Ducanoe  ,  au   mot  submonere. 

On  sait  d  ailleuis  que  dans  le  même  temps 
le  chancellier  ,  le  boutiiiier  ,  le  chambellan 
et  le  connétable  ,  c'est-à-dire  ,  les  principaux 
ofliciers  domestiques  du  prince ,  et  vassaux 
par  leurs  charges  ,  espèce  de  fiefs  la  moins 
noble  ,  siégeoient  de  plein  droit  dans  le  parle- 
ment. La  px'-euve  en  est  claire  ,  puisqu'eiî 
1224  ,  la  comtesse  Jeanne  de  Flandre  les 
récusa  pour  juges  dans  le  procès  que  Jean . 
sire  de  Nesle  ,  lui  intenta  en  appel  de  faute 
de  droit  :  cette  récusation  devint  la  matière 
d'un  nouveau  procès ,  où  tous  les  pairs  inter- 
vinrent,  et  leur  ordre  entier  ,  dans  une  affaire 
qui  intéressoit  sa  dignité  ,  fut  jugé  par  des 
seigneurs  d'une  classe  inférieure.  L'arrêt  por- 
toit  que  les  quatre  officiers'ou  vassaux  récusés 
étoient  en  possession  d'assister  au  jugement 
des  pairs.  (  Voyez  le  glossaire  de  Ducange  , 
au  raoi pares). 

J'ai  appelé  le  chancelier,  le  boutiiiier,  le 
chambellan  et  le  connétable  ,  des  domestiques 
du  roi ,    et  je    crois    n'avoir  pas   tort  ,    parce 
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quib  étoient  officiers  de    la   maison  des  Ca- 
pétiens et  non  pas  de  la  couronne.  Ils  n'avoient 
aucune  juridiction  ,  ni  même  aucune  fonction 
au-dehors  des  domaines  du  roi  et  de  sa  maison, 
îis    ne    pouvoient    même    en    avoir    aucune  , 
attendu    la    forme    du    gouvernement    féodal 
qui  rendoit    chaque    seigneur  souverain  dans 
sa  terre,   a  Li  rois    ne  puet  mettre  ban  en  la 
terre  au   baron  ,    sans    son    assentement  ,   ne 
li    pers    ne   puet   mettre    ban    en  la    terre    au 
vavassor.  (  Estab  de  Si.  Louis,  L.  i  ,  C.  24J.  ?? 
Les   prélats  et  les   barons  avoient  à  leur  cour 
les  mêmes    ofnciers  que  les  Capétiens  ,  et  ces 
officiers    exerçoient    dans   les    seigneuries    de 
leurs   suzerains  ,  les   mêmes  fonctions  que  les 
officiers   du  roi  exerçoient  dans  les  domaines 
du  prince.  Ceux  du  roi  ont  fait  fortune  avec 
leur  maître.    De    simples  officiers   de  la  per- 
sonne  et  de    la   maison    du   prince  ,    ils    sont 
devenus    grands    officiers    de     la    couronne  , 
quand   la    ruine    du    gouvernement    féodal   a 
revêtu  les  rois  de  toute  la  puissance  publique. 
J'ajouterai  ici  un  mot  au  sujet  des  seigneurs 
quirelevoient  immédiatement  de  la  couronne, 
a    lavénement    de    Hugues-Capet    au    trône  , 
et  qui  tenoient  leurs    fiefs    en    même   dignité 
que  les  ducs    et    les   comtes  ,    seuls    compris 
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depuis  au  nombre  des  pairs.  Tels  étoient 
les  comtes  de  Vermandois  ,  Chartres  ,  Blois  , 
Tours  ,  Ar.jou  ,  Mcaux  ,  Màcon  ,  Perche  , 
Auxerre  ,  Sec.  les  sires  de  Bourbon-Mont- 
morencv  ,  Beaujeu  ,  Coussi  ,  &:c.  (  Voyez  le 
traité  de  Brussel ,  p.  647  ,  et  le  glossaire  de 
Ducange  au  mot  pares  ).  Plusieurs  de  ces 
seigneurs  étoient  en  même  temps  trop  puis- 
sans  et  trop  éloignés  du  duché  de  France  , 
pour  que  les  prédécesseurs  de.  Hugues-Capet, 
en  qualité  de  ducs  de  France  ,  les  eussent 
forcés  de  relever  de  leur  duché  ;  et  les  autres 
étoient  tron  voisins  des  derniers  Carlovin- 
giens  ,  pour  n  avoir  réussi  facilement  à  con- 
server leur  immédiatcté  à  la  couronne.  On 
pourroit  faire  sur  cette  matière  plusieurs  dis- 
sertations ,  très-longues  ,  et  même  curieuses, 
mais  trop  peu  importantes  relativement  à 
lobjet  que  je  me  propose,  pour  que  je  les 
entreprenne.  Il  me  suffit  qu'il  soit  prouvé 
en  général  que  d'autres  seigneurs  que  ceux 
qu'on  nomme  les  douze  pairs  relevoient 
immédiatement  de  la  couronne.  J'ajouterai 
que  toutes  les  seigneuries  qui  avoient  le  titre 
de  comté  sous  Hugues-Capet  avoient  relevé 
immédiatement  de  la  couronne  sous  les  deniers 
Carlovingiens   :    tels    étoient    les    comtes    de 
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Périgord  ,  d'Angouleme  ,  de  Poitiers  ,  Sec.  Si 
ces  seigneurs  n'en  relevoient  plus  immédia- 
tement ,  quand  Hugues-Capct  monta  sur  le 
trône  ,  c'étoit  par  une  suite  des  troubles 
arrivés  sur  la  lin  de  la  seconde  race  ,  et  c]^ui 
dérangèrent  Tordre  naturel  des  vasselages. 

(2)  Voyez  dans  la  remarque  (6)  du  troisième 
chapitre  de  ce  livre,  ce  que  j'ai  dit  sur  Tappel 
en  déni  de  justice. 

C'étoitune  coutume  constante  d'être  ajourné 
par  deux  de  ses  pairs.  Sous  le  règne  de  Louis 
"VIII  ,  la  comtesse  de  Flandre  ne  l'ayant  été 
que  par  deux  chevaliers  ,  prétendit  que  cet 
ajournement  étoit  nul  ;  mais  elle  perdit  son 
procès  ,  et  le  parlement  jugea  qu'elle  avoit 
été  suffisamment  ajournée. 

(3)  Henri ,  duc  de  Bourgogne  ,  étant  mort 
sans  postérité  ,  le  roi  Robert  ,  son  neveu  , 
s'empara  de  ce  duché  ,  dont  il  donna  l'in- 
vestiture à  Henri  son  second  fils.  Ce  prince 
parvint  à  la  couronne  par  la  mort  de  Hugues 
son  frère  aîné ,  et  se  dessaisit  du  duché  de 
Bourgogne  en  fa\'eur  de  son  frère  Robert  ^ 
chef  de  la  première  maison  rovale  de  Bour- 
gogne ,  qui  ne  s'éteignit  que  sous  le  règne 
du  roi  Jean. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     VII. 


(i)     Ie   croyols   n'avoir    plus  à    combattre 
l'abbé  du  Bos  ;    mais    Toriginc   de  nos    com- 
munes  me    remet   aux    mains    avec    lui.    Les 
Gaulois   ont   eu  "des    sénats    sous    les    empe- 
reurs   romahis  ;    pendant    la    première    et    la 
seconde  race    de    nos  rois  ,    on    trouve    dans 
Ifs  Gaules    des    magistrats    connus    sous   les 
noms    de    Racheinburgii    ou  de  Scahinei  :    du 
mot  scabineii4  on  a  fait  échex'in  ;    les   échevins 
ont  été   des   officiers  municipaux  de  quelques 
communes.    Ces    frêles  matériaux  suffisent  à 
Tabbé    du   Bos    pour    bâtir    un    système  ,    et 
prétendre   que  les  conseils  de  plusieurs  com- 
munes  et  leur  juridiction  soient  un  reste  des 
anciens    sénats    des    Gaulois.     Tout,  cela   se 
tient  ,    selon    lui  ;    il  ne  voit  aucune  lacune  ; 
et    certainement    ce    n'est   point   la    faute    de 
cet  écrivain  ,    si  les  bourgeois  n  ont  pas  tou- 
jours été    libres   et    heureux. 

Premièrement  ,    il.  y  avoit  long-temps  que 

les  sénats  des  Gaulois  ne   subsistoient   plus  , 

quand   les  Fiançais  firent  leur    'conc|uête  ;   et 

je   lai   prouvé    dans    une   remarque    de   mon 
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premier  livre  ;  j'y  renvoie  le  lecteur.  En  se- 
cond lieu  ,  j^'ai  fait  voir  que  les  Rachinbourgs 
ou  Scabins  étoient  de  simples  officiers  des 
ducs  ,  des  comtes  et  de  leurs  centcniers  , 
ou  plutôt  qu'ils  servoient  d'assesseurs  dans 
les  tribunaux  de  ces  magistrats  ,  et  y  faisoient 
à  peu  près  les  miêmes  fonctions  que  les 
jurés  font  aujourd'hui  en  Angleterre.  On 
prouve  encore  par  nos  anciens  monumens, 
due  ces  Racîiinbourgs  ou  Scabins  entroient 
dans  les  états-généraux  et  provinciaux  ,  sous 
la  seconde  race.  Quelle  ressemblance  peut- 
on  donc  trouver  entre  ces  officiers  et  les 
sénateurs  Gaulois  ,  à  qui  Tabbé  du  Bos 
accorde  les  plus  grandes  prérogatives  ?  Qui 
ne  voit  pas  que  les  mots  Rachinhurgius  et 
Scabineus  ne  peuvent  signifier  les  magistrats 
d'une  juridiction  romaine?  Malgré  leur  ter- 
miniason  latine  ,  qui  ne  sent  que  ces  mots 
sont  purement  germains  ,  et  ne  peuvent  dési- 
gner par  conséquent  qu'un  officier  connu 
d^ns  les  coutumes  de  la  jurisprudence  ger- 
manique ?  Quand  il  seroit  vrai  que  les  Gaulois 
eussent  conservé  des  sénats  sous  la  domina- 
tion des  Français  ,  certainement  on  ne  pourroit 
pas  dire  que  les  Rachinbourgs  ou  Scabins 
fussent  les   magistrats  de  ces  sénats.  Il  seroit 
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impossible  à  l'abbé  du  Bos  de  concilier  la 
grande  autorité  qu  il  donne  aux  sénateurs 
Gaulois  ,  avec  le  pouvoir  médiocre  que  les 
lois  saliqucs  et  ripuaires  attribuent  aux  Ra- 
chinbourgs.  Il  ne  scroit  pas  moins  extraor- 
dinaire de  vouloir  reconnoître  dans  ces  Scabins 
les  officiers  municipaux  de  nos  communes. 
Suffit-il  de  vouloir ,  avec  le  secours  d'une  étimo- 
logie  forcée  ,  qu'on  ait  fait  le  mot  d'Echeviii 
de  celui  de  Scabin  ,  pour  que  les  Rachin- 
bourgs  ou  Scabins  de  la  première  et  de  la 
seconde  race  devienncntlcs  échevins  des  com- 
munes de  la  troisième  ?  Leurs  fonctions  , 
leurs  privilèges  ,  leurs  droits  sont  trop  différens, 
pour   qu'on    puisse   les    confondre. 

L'abbé  du  Bos  ne  nie  pas  que  le  droit  de 
commune  n'ait  été  donné  à  plusieurs  villes 
sous  la  troisième  race  ,  et  comment  nieroit- 
il  un  fait  prouvé  par  mille  pièces  authen- 
tiques ,  qui  sont  entre  les  mains  de  tout 
le  monde?  u  Mais  on  trouve  ,  dit-il,  dès 
le  douzième  siècle  ,  plusieurs  villes  du  royaume 
de  France  ,  comme  Toulouse  ,  Rheims  et 
Boulogne  ,  ainsi  que  plusieurs  autres  ,  en 
possession  des  droits  de  commune  ,  et  sur- 
tout du  droit  d'avoir  une  justice  municipale  , 
tant  en   matière  criminelle  qu'en   matière  ci- 
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vile  ,  sans  que  ,  d'un  autre  côté,  on  les  vole 
écrites  sur  aucune  liste  des  villes  à  qui  les 
rois  de  la  troisième  race  avoient ,.  soit  octrov'é, 
soit  rendu  le  droit  de  commune  ,  sans  qu'on 
voie  la  charte  par  laquelle  ces  princes  leur 
avoient  accordé  ce  droit  comme  un  droit 
nouveau.  55  Avec  ce  bel  argument  ,  l'abbé 
du  Bos  n'imagine  pas  qu'on  puisse  ne  pas 
voir  dans  nos  juridictions  municipales  les 
éternels  sénats  des    Gaulois. 

Si  on  trouve  plusieurs  villes  qui  jouis- 
soient  ,  dès  le  douzième  siècle  ,  du  droit  de 
commune,  cela  n'est  pas  surprenant,  puisque 
Louis -le -Gros  ,  qui  vendit  le  premier  des 
privilèges  à  ses  villes  ,  commença  à  régner 
en  1108.  Qu  importent  ces  listes  dont  parle 
l'abbé  du  Bos  ?  Pense-t-il  qu'elles  soient, 
toutes  venues  jusqu'à  nous  ?  Ouand  'il  en 
seroit  sûr  ,  pourquoi  voudroit-il  trouver  sur 
ces  listes  des  villes  qui  n'étoient  pas  du  do- 
maine du  roi  ,  et  c}ui  tenoient  leurs  droits 
de  commune  de  leur  seigneur  particulier  „ 
et  non  pas  du  prince  ?  C'est  Louis  VIII 
qui  ,  le  premier  des  Capétiens  ,  prétendit  que 
lui  seul  pouvoit  donner  le  droit  de  commune. 
Toutes  ces  propositions  seront  prouvées  dans 
les  remarques  suivantes. 
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L'abbé  du  Bos  fait  un  raisonnement  plus 
spécieux  ,  en  disant  que  a  quelques  cliaites 
des  communes  sont  plutôt  une  confirmation 
qu'une  collation  des  droits  de  commune.  ?? 
Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  il  me  semble  que 
Tabbé  du  Bos  n'en  peut  rien  conclure  en 
faveur  de  'Son  système.  Parce  que  plusieurs 
chartes  ne  paroisscnt  que  confirmer  des  pri- 
vilèges déjà  acquis  ,  est-ce  une  raison  pour  que 
des  chartes  précédentes,  que  nous  avons  per- 
dues ,  ne  les  eussent  pas  conférés  ?'Et  quelles 
pertes  en  ce  genre  n'avons-nous  pas  faites? 
N"a-t^on  pas  lieu  de  conjecturer,  ou  ^plutôt 
dêtre  certain,  que  plusieurs  villes  ,  ainsi  que 
je  le  dis  dans  le  corps  de  mon  ouvrage  ,  n'at- 
tendirent pas  le  consentement  de  leur  sei- 
gneur pour  s'ériger  enrcommunes  ?  Les  chartes 
qu'on  leur  donnoit  ensuite  n'^toient  que  des 
chartes  de  confirmation.  N'est-il  pas  certain 
que  les  bourgeois  se  déiîoient  de  la  bonne  foi 
de  leurs  seigneurs  ,  et  que,  comptant  très-peu 
sur  les  traités  qu'ils  passoient  avec  eux  ,  ils 
avoiént  raison  de  ne  pas  se  contenter  de  la 
charte  prim-itive  qui  leur  avoit  conféré  le  droit 
de  commune  ?  Il  étoit  prudent  de  profiter  de 
toutes  le^  occasions  où  ils  pouvoient  se  faire 
donner  des  chartes  conlirmatives  ;    c'étoit  lier 
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plus  étroitement  les  seigneurs  ;  et  pour  peu 
qu'on  parcoure  les  ordonnances  du  Louvre  , 
on  verra  qu'en  effet  les  villes  eurent  souvent 
cette  sagesse. 

Que  l'abbé  du  Bos  notis  dise  ensuite  que 
plusieurs  villes  assurent  qu'elles  ont  toujours 
eu  juridiction  sur  elles-mêmes  ,  et  un  tribunal 
composé  de  leurs  propres  citoyens  ;  c'est  nous 
prouver  simplement  que  les  villes  adoptent, 
comme  les  particuliers  ,  les  chimères  qui 
flattent  leur  vanité  ;  vérité  dont  personne  ne 
doute.  Nicolas  Bergier ,  personnage  très-illustre 
dans  la  république  des  lettres  ,  a  écrit  un  mé- 
moire en  laveur  des  prétentions  de  la  ville 
de  Rheims  ,  et  je  conviens  ,  avec  l'abbé  du 
Bos,  que  Bergier  est  un^savant  d'un  mérite 
très-distingué  et  que  son  histoire  des  grands 
chemins  de  l'empire  romain  est  excellente  ; 
mais  Bergier  aura  voulu  flatter  les  Rémois  'ses 
compatriotes  ,  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  in- 
faillible. Si  son  mémoire  contient  des  raisons 
triomphantes  pour  prouver  que  de  tout  temps 
la  ville  de  Rheims  a  joui  du  droit  de  com- 
jimne  ,  pourquoi  l'abbé  du  Bos  n'en  a-t-il 
pas  fait  usage  dans  son  histoire  critique,  pour 
prouver  le  paradoxe  qu'il  avance?  Il  ajoute 
nue  le  parlement  de  Paris  a  reconnu  ,  par  uu 
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anêt  ,  la  justice  des  droits  de  la  ville  de 
Rheims.  Cette  autorité  est  sans  doute  très- 
respectable,  mais  quelle  est  la  compagnie  qui 
ne  soit  jamais  trompée  ?  Le  parlement  ne  sera 
sans  doute  pas  offensé  ,  si  je  prends  la  liberté 
de  dire  qu'il  pourroit  se  faire  ,  pendant  ou  il 
JLigeoit  le  procès  de  Rheims  ,  qu'il  n'eût  p?.s 
assez  approfondi  une  question  de  notre  ancien 
droit  public. 

Ce  qui    est   certain  sur   la  matière    que  je 
traite  ,  c'est  que  les    communes  les  plus  an- 
ciennes dont  il   nous    reste    quelque   monu- 
ment ,    furent  établies   dans  les  domaines  du 
roi  ,    et  ne   remontent  pas    au-delà   du  règne 
de  Louis-le-Gros.  Si  on  me  disoit  que  ce  prince 
n'est  peut-être  pas  l'inventeur  des  communes  , 
qu'il    en    a  peut-être   trouvé   le  modèle  dans 
les  terres  de  quelque  seigneur  ;  je  répondrois 
que  cela  est  possible  ,  et  qu'il  peut  fort  bien  " 
se  faire  c|ue    quelque  seigneur  eût  déjà  traité 
avec  ses    sujets  ,    m.ais   qu'on    n'en    a  aucune 
preuve.   Dire  que  quelques  villes  ont  pu  con- 
server leur  liberté   pendant  les    troubles   cjui 
donnèrent  naissance  au  gouvernement  féodal  » 
et  reconnoître   cependant  un   seigneur  ,  c'cs'; 
avancer  la  plus   grande    des  absurdités.  Sou- 
tenir   que    quelques    villes  ,    en  se  révoltant^ 

B  b  4 
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ont  pu  secouer  le  joug  de  leur  seigneur  avani 
le  règne  de  Louis-lre-Gros  ,  c'est  faire  des 
conjectures  qui  n'ont  aucune  vraisemblance;, 
et  que  tous  les  faits  connus  semblent  démentir^ 

(2)  Firruitates  urbis  debent  detincri  àjuratis  in 
staiiiiali  in  qiio  t)  adita  fuorint  juratis.  (  Chart. 
de  J.  comte  Dreux  ,  pouria  ^ille  de  Dommart , 
en  is^G.  )  Je  n'ai  rapporte  aucune  autorité 
pour  prouver  ce  que  j'ai  dit  des.  droits  civils 
et  judiciaires  des  communes  :  il  me  semble 
que  les  propositions  que  j'ai  avancées  ,  ne 
se!  oi]t  point  contredites.  Il  n'en  est  pas  tout- 
à-iait  de  même  du  droit  de  guerre  ;  j'ai 
trouvé  quelquefois  des  personnes  qui  se 
piquent  de  connoître  notre  histoire,  et  qui 
a\-oient  de  la  peine  à  croire  ce  cjue  je  disois 
des  milices  des  communes  :  on  est  toujours 
porté  à  juger  des  temps  anciens  par  celui  où 
l'on  se  trouve. 

Ut  qm Clinique  foris  feccrit  homirà  qui  kû?ic 
communiant  juraverit ,  major  et  pares  communie  , 
ii  clamor  ad  eos  indè  venent  ,  de  corpore  suo 
vel  de  ■)  chus  suis  jnstitiam  faciant  secundnm^ 
delîheralio7iem  ipsorum  ,  nisi  foris  factinn  secun^ 
dinn  eorum  deliherationem  emendaveriL  (  Gliart. 
de  Phil.  Aug.  pour  la  ville  de  Beauvais  ,  art, 
3  ).   Si  verè   ille  qui  foris  factum  feccrit  ^    ad 
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aliqnod  receptaculum  perraxerii,  major  et  pares 
communie  dommum.  receptacuh  ,  vel  eum  qui  in 
îoco  ejus  crit ,  iuper  hoc  convcnient ,  et  de  iniinico 
&U0  ,  si  cis  sccnndimi  deliherntionejïi  eorum  satis» 
fecoit,  placchit,  et  si  satisjacere  noluerit ,  de 
rchus  vel  de  hominihus  ejus  vindictam  secundinn 
dcliherationem  ipsorum  facient.  (  Ibid.  art.  4  ). 
jXulIus  enim  homo  de  communie  ,  pccuniam  suam 
hostil'iis  suis  crcdiderit  vel  accommocdaverit  , 
quandiù  guerra  duraverit  ,  quia  si  Jecerit  ,  par" 
jurus  erit.  (Ibid.  art.  10.  )  Et  si  aliquandà 
contra  hosles  suos  extra  villam  coraiiiunie  exierit , 
nullus  eorum  cum  hostihus  loquatur ,  nisi  majoris 
et  parium   liceutia.    (  Ibid.:  art.    11.) 

(  3  )  Voliimus  etiam  ut  de  villis  infrà  Ban- 
Icugam  suam  cojistilutis  ,  eam  habeant  juslitiam 
quam  ibi  hactenùs  habuerunt.  (  Chart.  pour  la 
ville  de  Bcauvais.  )  Cette  juridiction  que  Phi- 
lippe-Auguste '  conserve  aux  bourgeois  de 
Beauvais  ,  en  leur  donnant  une  charte  de 
commune  ,  étoit  donc  une  usurpation  ;  à 
moins  qu'on  ne  dise  que  la  charte  que  Je 
Cite  ,  n'étoit  point  la  première  qui  eût  été 
donnée  à  la  ville  de  Beauvais  ,  et  que  Phi- 
lippe-Auguste ,  en  lui  accordant  de  rrouveaux 
privilèges,  confirme  les  anciens.  Quoi  qu'il 
en  soit  ,   il  est  venu  jusqu'à   nous  quelques 
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chartes  dont  les  dispositions  supposent  qu'in- 
dépendamment de  tout  traité,  de  toute  con- 
cession, la  ville  jouissoit  déjà  des  droits  que 
son  seigneur  lui  accorde. 

Voyez,    dans  les    ordonnances  du    Louvre-, 
'(T.  8  ,  p.    197  ,  )  lî^  transaction  du  11  Janvier 
i3i2  ,  entre  Févêque  de  Clermont   et  la  ville 
nommée  en  latin  Laudosum  ,  et  que  Secousse 
croit  être  Ludesse  dans  Téiection  de  Clermont. 
On  voit  dans  le  préambule  de  cette  pièce,  que 
révêque,  de  Clermont  prétendoil  que  leshabi- 
tans    de    Ludesse  lui   dévoient  par  an,  pour 
leur  taille  ,52   liv.  payables   en  monnoie  cou- 
rante ,   qu'il  avoit  droit    d'exiger  une  certaine 
mesure  de  blé  de  chaque  propriétaire  de  terre  „ 
et  que  tout  habitant  qui  avoit  des   boeufs  de 
labour    ou  des  chevaux  ,    étoit  tenu    à  trans- 
porter à  son  château  deBc'auregard  ,  son  bois  , 
son  foin  et   son   avoine.  Le   prélat  prétendoic 
avoir  droit  de  maréchaussée  et    de  péage  dans 
ce   lieu,    et   nicit  aux  habitans  qu'ils  eussent 
droit  de  commune.    Ei  quod  ,  dit  l'évêque  ,  c?: 
quo  nos  71071  docebamus  quo  titulo  pnedicta  pete- 
hanms  ,  pro  tante  dicehajit  710s    7ion  posse  eadcm 

peLere DicebaTit  dicti  consules  et  habitantes  se 

prœdictis   usos  fuisse  ,   et  pluribus  aliis  pnvile- 
giis  ,  Ubertatibûs  et  fra?ichisiis  ;  nobis  in  oppo- 
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9'itum  diceniibus  quod  supposito  quocl  usi fuissejit ^ 
de  prcEmnsis  ,  taies  usiis  et  consuetiidines  nobis 
non  poterant  prajudicium  gênera/ e ,  etc.  Tous 
les  raisonnemejis  des  deux  parties  prouvent 
évidemment  que  la  ville  de  Ludcsse  n'avoit 
point  reçu  de  charte  de  commune  de  son 
seigneur.  Elle  auroit  produit  cette  charte,  si 
elle  l'avoit  eue  ,  ou  du  moins  elle  auroit  dit 
que  les  évêques  de  Clermont  Favoient  gratifiée 
du  droit  de  commune ,  et  qu'elle  en  avoit 
perdu  Tacte.  La  contestation  fut  terminée 
par  une  transaction  qui  maintint  les  bour- 
geois de  Ludesse  dans  la  jouissance  de  leurs 
franchises. 

(4)  Sciendum  est  .enim  quod  homines  commujiic 
mce ,  de  mandata  et  voluntate  meâ  ,  mecwn  in 
prcesentiâ  domini  régis  in  palatio  suo  apud  Paris  . 
apparuerunt  ,  et  quod  dominus  rex  ad  pctitio- 
nem  meam  universos  homines  communie  mee  in-' 
sua  protectione  suscepit  et  adv4)catione  ,  per  decem 
libras  censuales  in  natali  domini  annuatim  hœre- 
ditarias     ab     ipsis    domino     régi    persolvtndas. 

(  Chart.  du  comte   de  Poix  ,  pour  les  habitans 
de   sa  ville  ,    en   120S. 

(5)  Voyez  le  Glossaire  de  Ducange  au  mot 
communa.  Ludovicus  VIÎI  reputabat  çivitatcs 
9mms    suas    esse    in     quitus     communiœ   cs::cnî  , 
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dit  ce  savant  auteur;  et  il  approuve  cette  pré- 
tention ,  ce  qui  me  surprend  beaucoup.  Mec 
injuria , 'àjoutc-t-n  ,  cuni  eo  ipso  deinceps  oppi- 
dorum  incola  qiiodam  modo  à  dominorum  domi- 
nio  ahsohiti  ,  régi  ipsi  parèrent.  Qjtod  prodit 
aiictor  (  hist.  Ludovici  VII ,  p.  418  )  ,  uhi  tra- 
dit  V'ezdiaccs  communiam  inter  se  Jacientes  ,  cora^ 
muniter  conjurasse  ,  quod  ecclesiœ  donuno  ultcriùs 
non  suhjacerent.  Eadein  habet  Aimoniits  ,  (  L.  5  , 
C.  6  ./  Giiibertus  verb  de  vitâsità  (C.  lo)  ,  inier 
misses  ssrmonem  habuit  de  execrabihbns  commu^ 
nisi  illis  ,  in  quibits  contrit  jus  et  fas  violenter 
servi  à  dominorum  jure  se  subtrahunt. 

Je  ne  conçois  point  en  vertu  de  quci 
principe  on  peut  avancer  que  le  droit  de 
commune  ,  qu'un  seigneur  accordoit  à  ses 
vSujets  ,  les  aiiranchît  de  sa  seigneurie.  Parce 
qu'un  seigneur  par  sa  charte  de  commun-e 
renonçoit  au  privilège  honteux  d'être  un  tyran-» 
parce  qu'il  limiloit  ses  droits  et  permettoit 
à  ses  sujets  d'être  des  hommes,  est-il  per- 
mis d'en  conclure  cpi'il  avoit  renoncé  à  sa 
seigneurie  ?  Le  sens  commun  réprouve  une 
pareille  conséquence.  Quand  le  comte  de  Poix 
vouioit  c|ue  ses  sujets  missent  leurs  privilèges 
sous  la  .protection  et  l'avocatie  duroi,pré- 
tendoit-il  perdre  sa  seigneurie  ?  Les  rois,  en 
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prenant  sous  leur  protection  les  traités  que 
quelques  seigneurspasséreiit  avec  leurs  sujets, 
ne  furent  que"  de  simples  gara'ns  ;  et  il  seroit 
ridicule  de  penser  que  cette  garantie  leur 
donnât\quelqùe  nouveau  droit  de  seigneuvic 
ou  de  souveraineté  sur  les  contractans.  Eu 
partant  des  principes  du  gouvernement  féodal, 
la  garantie  du  roi  de  France  ne  lui  donnoit 
pas  plus  de  droit  sur  les  terres  des  seigneurs  , 
qu'elle  en  donne  aujourd'hui  à  un  prince  , 
sur  deux  puissances  indépendantes  dont  il  ga^- 
lantit  les  engagemens. 

Les  autorités  que  rapporte  Ducange ,  ne 
prouvent  pas  le  droit  ,  mais  seulement  les  pré- 
tentions des  rois  de  France  et  des  communes. 
Les  uns  vouloient  abuser  de  leur  garantie  , 
pour  se"  mêler  du  gouvernement  des  seigneurs 
dans  leurs  terres,  et  les  autres  du  pouvoir 
qui  leur  avoit  été  accordé  ,  et  vouloicntencore  ' 
Taugmenter  ,  en  feignant  seulement  de  prendre 
des  précautions  pour  l'affermir. 

Comment  la  prétention  de  Louis  VilPpeut- 
elle  être  légitime  ,  si  ce  n'est  que  par  une  con- 
juration et  une  révolte  que  la  commune 
de  Vezelay  veut  se  soustraire  à  l'autorité  de 
Son     abbé?     Pourauoi    Guibert    traite  -  t  -  il 

i. 

d'exécrables   les    cora,munes    qui  refusent  de 
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reconnoîtrc  leur  seisrneur,  si  on  crovoit  dans 
ce  temps-là  que  le  droit  de  bourgeoisie  eût 
détruit  tous  les  droits  seigneuriaux  ?  Il  ne  faut 
que  jeter  les  yeux  sur  quelques  chartes  de 
communes  ,  pour  voir  que  les  seigneurs  en 
les  donnant,  ne  crurent  jamais  avoir  perdu 
leurs  droits  de  seigneurie  ou  de  souveraineté 
sur  leurs  bourgeois.  Ils  croyoient  avoir  établi 
une  règle  fixe  ,  et  n'être  plus  les  maîtres  de 
gouverner  arbitrairement. 

(6)  «4  Se  ainssint  éstoit  que  uns  hom  eust 
guerre  à  un  autre  ,  et  il  venist  à  la  justice 
pour  li  fere  asseurer  ,  puisque  il  le  requiert  , 
il  doit  fere  jurer  à  celui  del  qui  il  se  plaint, 
ou  fiancer  que  il  ne  11  fera  domage  ne  il  ne 
li  sien  ,  et  se  il  dedans  ce  li  fet  domage  ;  et 
il  puet  estre  prouvé  ,  il  en  sera  pendus  :  car 
ce  est  appelé  trive  enfrainte  qui  est  une  des 
grans  traisons  qui  soit —  se  ainssint  estoit 
tiue  il  ne  volist  asseurer,  et  la  justice  li  def- 
fendist  et  deist  :  je  vous  defFens  que  vous  ne 
vous  alliés  par  devant  ce  que  vous  aurés  as- 
seuré  ,  et  se  il  s'en  alloit  sur  ce  que  la  justice 
li  auroit  defrendu  ,  et  Fen  ardist  à  celui  sa 
maison,  onTen  liesttepast  ses  vignes,  ou  l'en 
li  tuast  ,  il  en  seroit  aussi  bien  coupable  , 
comme  s'il    Tcust   fait,  ??  (Etabl.  de  S.  Louii, 
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L.  l  ,  C.  2S.  )  Quand  un  différend  étoit  porté 
à  une  cour  de  justice  ,  si  une  des  parties  pro- 
mettoitdene  commettre  aucune  hostilité  contre 
son  adversaire  ,  celui-ci  étoit  obligé  de  prendre 
le  même  engagement.  Nous  en  avons  la  preuve 
dans  une  lettre  de  Philippe- Auguste  à  Blanche  , 
comtesse  de  Champagne.  Mittinius  ad  vos  di- 
leclos  etjiddes  nostros  ,  Guil.  de  Barris  ,  'et  Malhe 
de  Montemorenciaci ,  ut  in  manu  eoritni  deiis  rec- 
tas  Treugas  Erardo  de  Brena  et  suis  de  vobis  ei 
vestris.  Scientes  pro  certo  ,  quod  ipse  Era,rdus 
coram  nohis  rectas  dédit  et  Jiduciavit  Treuoas 
nobîs  et  nostris  de  se  et  suis.  Sciatis  quod  Trcwrct 
ystadurarcdebent  quamdiù placitumdurabit  coràni 
nobis  inter  vos  ,  ùc. 

(7)  n  Nous  comandons  que  se  aucun  vuelt 
appeler  aucun  de  multre  ,  que  il  soit  ois  ;  et 
quant  il  voldra  fere  sa  clameur  ,  que  Ten  li 
die  :  se  tu  vuels  de  multre,  tu  sera  ois  ,  mais 
il  convient  que  tu  te  lies  à  tele  peine  sofrir 
come  ton  adversaire  fofreroit  se  il  estoit  ataint  : 
et  sois  certain  que  tu  n'auras  point  de  bataille, 
ains  te  conviendra  pruever  jDar  tesraoins  , 
comme  il  te  plest  à  pruever  ;  tant  quand  que 
tu  congnoitrois  que  aidier  te  doie;  et  se  vaille 
-an  qui  te  doict  valoir,  quar  nos  Fostons 
nulc  prneve  qui   aist  es,é  rechuë  en  cort  laie 
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siques  à  orc  »  fors  la  bataille  ;  et  sache  bien 
que  ton  adve;Tsaire    porra   dire    contre  tes  tes- 

moins et  quand  il  vendra  au  poinct   dont 

la  bataille  soloit  venir  ,  cil  qui  prueva  par 
la  bataille  ,  se  bataille  fust,  pruevera  par  tes- 
moins  ,  et  la  justice  fera  venir  les  tesmoins 
ascousts  de  celi  que  les  requiert,  se  il  sont  dcs- 

soubs   son  povoir en    tele  manière    ira  l'en 

avant  es  quereles  de  traïson  ,  de  rapine  ,  de 
arson ,  de  larrecin  ,  et  de  tous  crimes  où  aura 
péril  de  perdre  ou  vie  ou  membre.  En  quereie 
de  terrage  ,  cliil  qui  demandera  hom  cora  son 
serf,  il  fera  sa  demande  et  porsicvrasa  quereie 
jusqucs  au  poinct  de  la  bataille  ,/  cil  qui  pro- 
veroit  par  bataille  ,  provera  par  tesmoins  ,  ou 
par  chartes  ;  ou  par  autres  prueves  bons  et 
loyaulx  qui  ont  esté  accoutumé  en  cort  laie 
jusques  à  ore  ,  et  ce  que  il  provast  par  bataille  , 
il  provera  par  tesmoins  :  et  se  il  faut  à  ses 
prueve  il  demorra  à  la  volonté  au  seigneur 
por  Famende.  55  Cette  ordonnance  de  S.  Louis 
est  sans  date  ;  quelques  savans  croient  qu'elle 
est  de  Tan  1  260. 

51  Se  aucun  veult  fausser  jugement  au  pays 
où  il  apartient  que  jugement  soit  faussé  ,  il  n'i 
aura  point  de  bataille  ,  mes  les  clains  et  les 
lepons  et  les   autres  destrains  du  plct  seront 

aportés 
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apoités  en  nostre  cort ,  et  selonc  les  errëmens 
du  plet  ,  Fcn  sera  depecier  le  jugement  ou 
tenir  ,  et  chil  qui  sera  trouvé  en  son  tortraraen- 
deraselonc  lacoustume  de  la  terre.  ??  [Ibid.) 

Quand  les   Français   curent  adopté  la  juris- 
prudence de  duel  judiciaire  ,  on  se  battit  égale- 
ment pour  les  questions  de  droit  comme  pour 
celles  de  fait.  Dans  l'anarchie  générale    où  le 
royaume   étoit  tombé  ,    de   nouvelles  lois  ne 
prirent  point   la  place   des    anciennes    qu'on 
avoit  oubliées,  ainsi  on  n'avoit,  par  exemple  , 
aucune  raison    pour  décider   si  la  représenta-' 
tion    devoit  avoir  lieu   ou  non,    et  si  le  par- 
tao;e    d'une  succession   devoit    se   faire   d'une 
manière  plur.ôtque  d'une  autre.  Dans  l'incer- 
titude où  Ton  se  trouvoit ,  on  laissa  au   sort  , 
c'est-à-dire,  au  combat  judiciaire,    à  décider 
ces  questions.  Chaque   opinion  fut   défendue 
par  des  champions,  et  lorsque,  avec  le  secours 
du  temps  et  du  duel,  les  coutumes  furent  cons- 
tatées dans  une  seigneurie  ,  et  qu'on  eut  quel- 
que règle  fixe  sur  les   questions  de    droit  ,  les 
juges   n'ordonnèrent   plus   de    duel  que  dans 
les    procès     dont   le  jugement    dépendoit  de 
faits    obscurs  et  incertains. 

59  Sont  deux  manières  de  fausser  jugement , 
desquelles    si  un  des  apiaux.  se  doit   démener 
Mabîy.  Tovu:  IL  G  c 
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par  gages,  si  est  quand  l'en  ajouste  avec  l'apeV 
vilain  cas  ,    Tautre   se  doit   démener  par    eiic- 

mens    seur    quoi   li    jugemens     fu    fés 

vous  avés  sait  jugement  faus  et  mauvais 
comme  mauves  que  vous  estes  ,  ou  par 
louier  ,  ou  par  promesse  ,  ou  par  autre  mau- 
vaise cause  ,  laquel  il  met  avant  ,  li  apiaux 
se'dcmcne  par  gages.  (  Beaum.  C.  67.  )  Il 
convient  apeler  de  degré  en  degré  ,  chcst  à 
dire  sclonc  chèque  li  hommage  descendent 
dou  plus  bas  au  plus  prochain  seigneur  après... 
li  appel  doivent  estre  fet  en  montant  de 
degré  en  degré  sans  nul  seigneur  trespasser.  îî 
[Ibid  C.  61.  ) 

(8)  Depuis  ïïugues  -  Capet  jusqu'à  Phi- 
lippe-Auguste, les  prévôts  rei.dirent  compte 
de  leur  administration  au  sénéchal  de  la 
cour,  dont  Toffice  ,  conféré  en  fief,  donnoit 
à  celui  c|ui  en  étoit  pourvu  ,  l'autorité^  la 
pins  étendue  sur  tous  les  domaines  du  roi. 
Le  sénéchal  étoit  une  espèce  de  maire  du 
palais  ;  il  s'étoit  rendu  suspect  au  prince  , 
et  Philippe  -  Auguste  en  supprima  Tofficc 
en  1191  ,  ou,  pour  parler  Tancien  langage, 
ne  conféra  plus  ce  fief.  Je  n'ai  point  parle 
dans  le  corps  de  mon  ouvrage  de  ce  chan- 
gement ,  parce   que   c'étoit  une  affaire  pure- 
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ment  domestique  ,   qui   n'intéressoit  en    rieit 
le    gouvernement    général  ,    qui    est   le    seul 
objet  que  je    me   propose.  Philippe-Auguste 
partagea  ses  domaines  en  difFérens  districts, 
dont  chacun  comprenoit  plusieurs  prévôtés; 
et  à  la  tête  de  chaque  district ,   qu'on  nomma 
bailliage  ,     il     plaça     un     premier     magistrat 
nommé    bailli  ,    qui    eut    sur    les    prévôts    de 
son  ressort  la  même   autorité  de   surveillance 
que  le   sénéchal   de  la  cour  avoit   eue  aupa- 
ravant   sur    tous.    Dans    le    livre    suivant  ,    il 
sera  beaucoup  parlé  de  ces  baillis  qui  furent 
un    des    principaux    instrumens    de    la    ruine 
des   fiefs. 

(g)   Les   prédécesseurs  de  S.  Louis  avoient  . 
un     conseil     pour    Tadministration    de    leurs 
affaires    particulières     et    de   leurs    domaines. 
Ce   conseil    embrassoit   toutes   les   parties   du 
gouvernement.    Il  avoit  soin   des  finances  du 
prince  ,  régloit  la  guerre  ,  la  paix  ,  et  expédioit 
en   conséquence    les   ordres    nécessaires,   8cc. 
Mais  je  crois   que  ce  n'est  que  sous  le  régne 
de    Saint-Louis  ,    que    ce     conseil    prit    con- 
noissance    des    procès ,    et   devint    une    cour 
de    judicature    qui    donna    naissance  ,    ainsi 
qu'on    le    verra    dans    la    suite  ,    au    conseil 
des    parties,    à    la    chambre    des    comptes, 

C  ç    9 
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et  au    tribunal   que  nous    appelons    le  grand, 
conseil. 

Pourquoi  le  conseil  du  prince  auroit  -  il 
eu  la  prérogative  de  juger  avant  le  règne 
de  S.  Louis,  puisqu'on  ne  voit  point  quelles 
sortes  de  personnes  ou  d'affaires  auroient 
été  soumises  à  sa  juridiction  ?  Les  seigneurs 
qui  relevoient  du  roi  avoient  sa  cour  féodale 
ou  le  parlement  pour  juge  :  ses  sujets  ,  soit 
gentilshommes  ,  c[ui  pcssédoient  des  terres 
en  roture  ,  soit  bourgeois  ou  vilains,  étoicnt 
jugés  par  les  prévôts  ,  les  baillis  et  les  olïi- 
ciers  municipaux  dont  les  justices  étoient 
souveraines  ,  ou  jugeoient  en  dernier  ressort , 
puisque  tout  s'y  décidoit  par  le  duel  judi- 
ciaire, de  même  que  dans  le  reste  du  royaum.e. 
A  l'égard  des  officiers  subalternes  de  sa  cour 
et  de  ses  domestiques,  ils  étoient  soumis  à 
la  juridiction  de  quelque  grand  officier  , 
comme  le  chancelier  ,  le  connétable  ,  le  l^oti- 
tillier  ou   le  chambellan. 

Après.-  que  S.  Louis  eut  établi  dsns  ses 
terres  l'appel  dont  j"ai  parlé  ,  il  fallut  néces- 
sairement qu'il  formât  auprès  de  lui  un  tri- 
bunal ,  pour  connoître  des  jugemeus  des 
baillis  dont  on  appelleroit  à  sa  personne. 
Il  n'est  pas   vraisemblable   qu'à  la  naissance 
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de  cette  nouvelle  jurisprudence  ,  les  appels 
interjetés  des  sentences  rendues  par  les  baillis 
fussent  portés  au  parlement.  Cette  cour  féodale, 
dont  tous  les  juges  étoicnt  alors  de  grands 
seigneurs  ,  auroit  cru  se  dégrader  en  jugeant 
des  affaires  peu  importantes  ,  ou  des  affaires 
qui  ne  regardoient  que  des  gens  peu  im- 
portans.  Si  le  parlement  avoit  d'abord  connu 
dé  ces  appels  ,  pourquoi  le  conseil  du  roi 
auroit-il  comn^encé  à  devenir  une  cour  de 
judicature  ?  Le  parlement  ne  dut  prendre 
connoissance  des  appels  que  quand  cette 
nouvelle  jurisprudence  fut  devenue  générale  , 
et  qu'il  fut  question  de  réformer  les  juge- 
mens  rendus  dans  les  .justices  des  grands 
vassaux. 

tt  Maintefois  ay  veu  ,  dit  Joinville  ,  que 
le  bon  Saint  (  S.  Louis  )  après  qu'il  avoit 
ouy  la  messe  en  esté  ,  il  se  alloit  esbattre  au 
bois  de  Vicennes  ,  et  se  seoit  au  pié  d'un 
chesne  ,  et  'nous  faisoit  seoier  tous  emprès. 
lui;  et  tous  ceuls  qui  avoient  affaire  à  lui  ,^ 
venoient  à  lui  parler  sans  ce  que  aucun 
huisslr'ne  autre  leur  donnast  empesclie- 
ment ,  et  demandoit  hautement  de  sa  bouche 
s'il  y  avoit  nul  qui  eust  partie,  jî  Voilà  forl- 
ginede  ce  tribunal  domestique  dont  je  parle. 

Ce  0 
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Trente-six  ans  après  la  mort  de  S.  Louis  , 
le  parlement  avoit,  en  quelque  sorte,  changé 
de  nature  par  le  changement  qui  s'étoit  fait 
dans  ses  magistrats  ,  et  le  conseil  avoit  déjà 
tellement  pris  la  forme  d'une  cour  de  jus- 
tice ,  qu'il  partageoit  ,  concurremment  avec 
le  parlement  ,  la  connoissance  des  appels 
interjetés  des  juridictions  subalternes.  J'en 
tire  la  preuve  du  traité  que  Philippe-le-Bel 
passa  avi^c  Tarchevêque  de  Lyon  ,  dans  le 
mois  de  janvier  l3o6  ;  il  y  est  dit  qu'on 
pourra  appeler  au  parlement  ou  au  conseil 
du  Toi  ,  des  sentences  du  juge  séculier  de 
I-yon  ;  et  on  ajoute  :  Disciitictitr  cognitio 
ïslius  ressorti  seu  oppellationum  in  parlamento 
Parisiensî  ,  vel  coràm  duobus  vel  tribus  viris' 
frobis  de  concilio  régis  non  suspectis  per  do- 
miîîurn    rcgem  dtputatis. 

La  nouvelle  jurisprudence  de  S.  Louis 
causa  un  changement  prodigieux  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  :  j'en  parlerai 
dans  le   livre  suivant. 

(lo)    et  Nous  faisons  savoir    que    nous  ,   à 

nostre  chier   cousin  et  féal  Edouard oc- 

troïons  que  s'il  advient  qu'on  appelle  de 
lui  ,  ou  de  ses  seneschauls  ou  de  leurs  lien- 
tçnans  qui  ore  sont  ou  après  seront   en  toutes 
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îes  terres  que  il  a  ou  aura  en  Gascogne  , 
Agenois  ,  Caorsin  ,  Pierregort  ,  Lcmausin  et 
en  Xantonge  ,  à  nous  ou  à  nostre  court  par 
quele  achoison  que  ce  soit  de  mauves  et  de 
fauls  jugement  ,    ou   de   détaute    de    droit   ou 

en    queie   autre  manière  laite   ou   à  faire 

octroïons  nous  à  notre  chiec  cousin  ,  que 
de  apiauls  que  vendront  en  notre  coure  ,  de 
lui  ,  ou  de  ses  scneschauls  ,  ou  de  leurs 
lieu.tenans  ,  en  quelque  cas  que  ce  soit  , 
que  nous  les  appcUans  revoirons  et  leur 
donrons  espace  de  trois  mois  des  le  liore 
que  il  seroit  requis  de  celi  qui  aura  appelle  , 
de  leur  jugement  amender  ,  et  de  faire  droit 
se  défaut  i  est  ;  et  si  ne  le  font  dedans  le 
temps  devant  dit  ,  si  puissent  les  appellans 
adoncques  retourner  en  nostre  couvt  ,  et  re- 
tenir droit  en  nostre  court.  55  (  Leii.  Pat. 
de   1283.  ) 

(11)  u  Li  quens  n'est  pas  tenus  à  prester 
ses  hommes  pour  aler  juger  en  la  court  de 
ses  songez  se  il  ne  li  plest,  si  comme  sont 
li  autre  seigneur  dessous  li  â  leur  hommes. 
Et  tuit  chil  qui  ont  défauie  d'hommes  par 
quoi  il  ne  pueent  jugement  fere  en  leur 
court ,  pueent  mettre  le  plet  en  la  coart  du 
conte  ,  et  la   li  doivent  Ij  hom-me  et  li  conte 

Ce  4 
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JLigi«r.  [Beaum.  C.  67.  }  Sire  je  di  one  clic5 
jugement  qui  est  piononciés  contre  moi  ,    et 

auquel   P s'est  accordé,    est   faux    et 

mauves   et    deloïaux  ,    et   tel   le    ferai   contre 

le  dis   P cjui  s'est   accordes  ,    par  moi 

ou  par  mon  homme  qui  fere  le  puet  et 
doit  pour  moi  ,  comme  chil  qui  a  essoine . 
et  laquelle  je  monterrai  bien  en  lieu  con- 
venable ,  en  la  court  des  cheens  ou  en  autre 
la  ou  droit  me  menra  par  rescn  de  cet 
appel.  5i  (  îhid.  C.  61.)  11  y  avoit  donc 
df-s  cours  qui  ,  pouvant  ordonner  le  duel 
judiciaire  ,  n'avoient  pas  le  droit  de  le  tenir 
chez  elles  ,  et  renvoyoient  le  combat  à  la 
cour  du  suzerain.  Il  est  très  -  vraisem.blable 
que  ce  droit  dont  parle  Beaumancir  ,  étoit 
une  usurpation  récente   des   barons. 

u  Le  coustume  de  Biauveisis  est  tds  que 
li  seigneurs  ne  jugent  pas  en  leurs  cours.  ?3 
(  Beaum.    Capit.   67.  ) 

(  Voyez  les  conseils  de  Pierre  de  Fontaine  , 
C.  22  ,  §.  14.  )  "  Li  rois  Felippe  (  c'est 
Philippe  -  Auguste  )  envoia  jadis  tout  son 
conseil  en  la  court  Tabbé  clc  Corbie  ,  pour 
un  jugement  ki  i  estoit  faussés.  »? 

Brussel  ,  dans  ses  additions  au  traité  de 
l'usage    des    fiefs  ,   rapporte    un    arrêt    rendu 
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en  1211  ,  par  réchiquier  de  Normandie  , 
qui  prouve  ce  que  je  dis  ici  au  sujet  des 
appels.  Robertus  Bnmct,  et  alii  in  assisia  judi- 
cavcrunt ,  quod  Erembeure  hnberct  faisinam  ;  in 
Scacario  judicatuvi  fuit  ,  quod  illud  judiciiim 
erat  Jalsum  ,  et  habuit  Aalesia  faisiiiam  siiam. 

(12)  a  Nus  gentishom  ne  puct  demander 
amandement  de  jugement  que  Ten  li  face, 
ains  convient  que  Ten  le  fausse  tout  oultre  , 
ou  que  il  le  tienne  pour  bon  ,  se  ce  n'est 
en  la  covt  le  voy  ;  car  illuec  puent  toute 
gent  demander  amandement  de  jugement. 
(  Estab.  de  S:  Louis  ,  Liv.  1  ,  C.  76.  )  Nus 
liom  coustumier  ne  puct  jugement  fere  frois- 
sier  ne  contredire  ,  et  se  ses  sires  li  avoit 
fet  bon  jugement  et  loïal  ,  et  demandais 
amandement  de  jugement  ,  il  feroit  au  sei- 
gneur amende  de  sa  loi  5  soûls  ,  ou  5  sols  . 
et  demi  ,  selon  la  coustume  de  la  chaste- 
lerie  ,  et  se  il  avoit  dit  à  son  seigneur  , 
vous  m'avés  fet  faux  jugement ,  et  le  jugem.ent 
fust  bon  et  loïaux  ,  il  feroit  au  seigneur 
six  sols  d'amende.  îti  (  Ibid.  L.  1.  C.  i36.  ) 

(i3)  a  Ouand  la  partie  demande  qui  en- 
sient  de  tel  jugement  ,  et  tuit  li  home  se 
taisent  ,  fors  que  doi  ,  ki  disent  qu'il  en-, 
sievent  ,    se    on    en    fait    amende  ,   pour    coi 
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seroit  elle  fait  fors  à  ciaus  qui  si  asen tirent 
apertement  ,  fors  k'cs  cas  qui  devant  sunt 
dit.  Mais  ka  la  partie  deniande  ki  ensient 
cest  jugement  ,  se  tout  li  homs  discient  en- 
semble ,  nous  Tensievons  ;  et  puis  deist  la 
partie  ,  sire  ,  faites  parier  vos  homes  li  uns 
après  Tautre  enssi  comme  je  leur  deman- 
derai ,  en  cest  cas  s'il  en  faisoit  amende  , 
Tamenderoit  il  à  tous,  n  (  P.  de  Fontrrinc  , 
C.    2  2.   §.    g.    Vgjcz  Beaum.    C.    6i.  ) 

(14)  u  Je  te  di  qui  de  la  cort  le  comte 
de  Poniyu,  la  où  li  home  avoient  fait  un 
■jugement  ,  fist  cil  ajourner  les  homes  le 
comte  en  la  cort  le  roi  ,  ne  s'en  peuvent 
passer  pour  riens  qui  deissent  ,  ne  que  li 
Queens  deist,  que  il  ne  recordassent  le  juge- 
ment k'il  i  avoient  fait  en  la  cort  le  comte  , 
et  ill-viec  en  faussa  l'en  deux  des  homes  le 
comte;  mais  il  s'en  délivra  par  droit  disant, 
pource  ke  li  jugemens  n'avoit  pas  esté  fait 
contre  celui  qui  le  faussoit,  et  1  amendèrent 
li  home  au  roi  et  à  chclui  ki  le  faussa.  îî 
(P.  de  Fontaine  ,  C.    22,  §.   17.) 

Fin  des   remarûues  du  livre  troisième. 
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)  uX_ji  Bers  ne  ses  justices  ne  doivent 
pas  ferc  recors  au  vavassor  de  riens  du  monde 
qui  soit  gié  pardevant  eux.  ??  (  Estab.  de  S. 
Louis  ,  L.  i  ,  C.  40).  Je  placerai  dans  cette 
remarque  les  preuves  des  usurpations  récentes 
qu'avoient  faites  les  b;irons  ,  et  dont  je  parle 
dans  le  premier  chapitre  de  ce  quatrième 
livre. 

t<  Li  Oueens  les  (  ses  vassaux  )  pnet  ferc 
semondre  par  ses  serjens  serementcs  par  un 
ou  par  pluriex  îî,  [Beaum.  C.  2). 

a  Li  Quees  et  tuit  cil  qui  tiennent  en 
baronie  ont  bien  droit  seur  leur  houmss  par 
reson    de    souverain  ,   que    se   il  ont  mcsiier 
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de  lortereclie  à  leur  lioumes  pour  leur  guerre  , 
ou  pour  mettre  leurs  prisonniers  ou  leurs 
garnisons  ,  ou  pour  aus  garder  ,  ou  pour  le 
pourfit  quemura  dou  païx,  il  le  pueent  penre  , 
&:c.  55  [Bcauiii.  C  58  ).  Cet  auteur  ajoute  tout 
de  suite  que  si  le  vassal  a  besoin  de  son 
cliâteau,  parce  que  il  est  lui-même  en  guerre  , 
le  suzerain  doit  le  lui  garantir.  Il  dit  encore 
que  si  le  vassal  a  un  héritage  ou  possession 
qui  nuise  ou  convienne  fort  à  la  maison  ou 
au  château  de  son  suzerain  ,  celui-ci  ne  peut 
pas  le  contraindre  à  vendre  ,  mais  bien  à 
consentir  à  un    échange. 

u  Se  li  houme  d'aucun  seigneur  fet  de  son 
fief,  ou  d'une  partie  de  son  fief ','  afriere-fief  , 
contre  coustume  sans  le  congié  de  son  sei^- 
gneur,  sitost  comme  li  sires  li  fet  ,  il  le  puet 
penre  comme  li  sien  propre  pour  le  meffet. 
[Beaum.  C.  2.)  Aucun  ]^juet  son  fiêf  estrangier 
ne  venore  par  parties  sans  1  otroi  dou  seigneur 
de  qui  il  le  tient.  Ne  puet  ou  franchir  soii 
serf  sans  Totroi  de  clielui  de  oui  en  tient  li 
fef  :  car  li  drois  que  je  ai  "  seur'  mon  serf 
est  du  droit  de  mon  ficf',  do'ncques  ,  se  je 
ii  ai  donné  franchise  ,  apetice-je  mon  fief. 
Ne  pue  nus  donner  abriegement  de  servicnes 
de  fief  ne  franchises  de  liiretagés  sans  rau- 
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torité  de  son  pardessus.  îî  (  Ibid.  C.  45  ). 
tt  Nus  vavasor  ne  gentishom  ne  puet  franchir 
son  home  de  cors  en  nulc  manière  sans  Tas- 
sentement  au  baron  ou  du  chicf  seigneur,  j? 
{Estab.  de  S.  Louis  ,  L.  1  ,  C.  04.). 

Il  est  parlé  du  droit  de  rachat  dans  un 
ordonnance  du  1  Mai  1209.  Quandocumque 
contigerit  ]  pro  illo  totali  feodo  servitium  domino 
fieri  ,  qiiilibet  eorum  scamdinn  quod  de  feodo 
illo  tenehit  ,  servitium  tejiehitur  exhibere ,  et  illi 
domino  deservire  et  reddere  rackatum  et  onuiem 
jîistitiam.  (Art.  2  ).  Par  Fordonnaucc  du  mois 
de  mai  1  235  ,  on  voit  que  le  droit  de  rachat 
se  payoit  à  chaque  mucation ,  même  en  ligne 
directe.  Quand  Beaumanoir  écrivit  en  isSS, 
son  ou\'rage  sur  les  coutumes  de  Beauvoisis , 
le  rachat  n'avoit  plus  lieu  qu'en  ligne  colla- 
térale ;  mais  peut-être  ont  cette  coutume 
n'étoit  pas  générale.  Il  dit  ,  C  27  ,  a  quant 
fief  eschiet  à  hoirs  qui  sont  de  costé  ,  il  i  a 
rachat.  »î  En  parlant  de  lods  et  ventes,  il  dit 
u  quant  hiretagjs  est  vendus,  se  il  est  de 
fief,  li  sires  a  le  quint  dernier  dou  prix  de 
la  vente.  5î  Ce  droit  n'a  sans  doute  été  imaginé 
qu'après  que  les  barons  eurent  établi  comme 
une  maxime  constante  ,  que  les  possesseurs 
des  fiefs  ,  qui  relevoient  d'eux,  ne  pouvoienî 


414  REMARO^UES 

point ,    selon   rexpiession    de    Beaumanoir  , 
les  estrangier. 

Le  pouvoir  de  lever  des  subsides  sur  ses 
vassaux  n'est  pas  une  chose  dont  on  puisse 
douter  ;  on  en  trouve  les  preuves  dans  mille 
endroits.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  croire 
avec  quelques  écrivains,  cpie  les  vassaux  eux- 
mêmes  payassent  ces  subsides  ou  aides  de 
leurs  propres  deniers.  Brussel  rapporte  dans 
son  traité  de  Tusage  des  fiefs,  (L.d,  C.  14  j, 
des  lettres-patentes  de  Philippe-le-Bel  du  6 
octobre  i3ii,  adressées  au  bailli  d  Orléans 
par  lesquelles  il  lui  ordonne  de  lever  dans 
les  terres  des  barons  de  son  ressort,  le  sub- 
side du  mariage  de  sa  fjlc  Isabelle  avec 
Edouard  II  ,  roi  d'Angleterre  ;  et  cela  de  la 
même  manière  et  aussi  fortement  quant  à  la 
somme,  que  les  barons  ont  coutume  d'exiger 
dans  leurs  terres  le  mariage  de  leur  fille.  Cela 
suffit  pour  indiquer  comment  les  barons 
Icvoient  des  aides  sur  leurs  vassaux  ,  ou  plutôt 
sur  les  sujets  de  leurs  vassaux.  S'ils  avoient 
soumis  leurs  vassaux  mêmes  à  paver  cette 
sorte  de  taxe  de  leurs  deniers  ,  est-il  vrai- 
semblable que  Philippe-le-Bel  ,  qui  afFectoit 
sur  les  barons  les  mêmes  droits  qu'iis  s'étoient 
iaits   eux-mêmes   sur   leurs    vassaux ,    eût   eu 
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pour  eux  quelque  ménagement  ?  Cette  con- 
duite seroit  contraire  à  tout  le  reste  de  la 
politique  de  ce  prince  ,  aussi  hardi  et  entre- 
prenant,   que   adroit  et  rusé. 

Ouicumque  etiàm  ,  sivè  mater  ,  sivè  aliquis 
amicorum  ,  habeat  cmtodiam  fœminœ  quœ  sit 
hères  ,  débet  prœstare  securitatem  domino  à  gno 
tenebU  in  capite,  quod  maritata  non  erit ,  nisi 
de  hcentiâ  ipsnis  domijii  et  sine  assensu  amicorum. 
(  Ord.  an.  1246  ,  art.  2  ).  tt  Quant  dame 
remcicnt  veve ,  et  elle  a  une  liiie  ,  et  elle 
assebloie  ,  et  li  sires  à  qui  elle  sera  feme 
lige  viegne  à  lui  et  li  requierre  ,  dame  je  vuel 
que  vous  me  donnés  seureté  que  vous  ne 
mariés  votre  fille  sans  mon  conseil  et  sans  le 
conseil  au  linage  son  perre  ,  car  elle  est  feme 
de  mon  home  lige ,  pour  ce  ne  vuel  je  pas 
que  ele  soit  fors  conseillée  ,  et  convient  cpie 
la  dame  li  doint  par  droit  ;  et  quand  la  pu- 
celle  sera  en  aage  de  marier  ,  se  la  dame 
tru  qui  la  li  demaint  ,  ele  doit  venir  à  son 
seigneur  ,  et  au  lignage  devers  le  père  à  la 
damoiselle,  et  leur  doit  dire  en  tele  manière; 
seigneur  l'en  me  requiert  ma  fille  à  marier, 
et  je  ne  la  vuel  pas  marier  sans  vostre  consel  ; 
ore  mêlés  bon  consel  que  tel  homme  me  la 
demande  ,    et  le  doit  nommer  ,    et   se  li  sires 
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dit  ,  je  ne  voel  mie  que  cil  l'ait  ,  quar  ticx 
homme  la  demande  qui  est  plus  riches  est 
plus  gentisliom  et  riches  ,  que  cil  de  qui  vous 
parlés  ,  qui  voler] tiers  la  prendra  ,  et  se  li 
lignage  dit  ,  encore  en  savons  nous  un  plus 
riche  et  plus  gentishom  que  nus  de  ceux  ; 
adonc  si  doivent  regarder  le  meilleur  des 
trois  et  le  plus  proufitable  à  la  damoiselle  , 
et  cil  qui  dira  le  meilleur  des  trois  ,  si  en 
doit  êstre  creus  ;  et  se  la  dame  la  marioit 
sans  le  conseil  au  seigneur  ,  et  sans  le  con- 
seil au  lignage  devers  le  père  ,  puiscjue  li 
sires  li  auroit  donnée  ,  elle  perdroit  ses  meu- 
blés. 5  5  (Estah.  de  S.  Louis  ,  L.    i  ,'  C.  5i  j. 

On  voit  par  ce  dernier  passage,  qui  sert 
de  com^mentaire  à  celui  qui  le  précède  ,  com- 
bien le  P.  Daniel  se  trom.pe,  quand  il  avance 
qu'un  vassal  se  rendoit  coupable  de  félonie  , 
et  s'exposoic  par  conséquent  à  perdre  son 
fiei  ,  s'il  marioit  un  de  ses  enfans  sans  le 
consentement  de  son  suzerain.  S.  Louis  ,  qui, 
par  intérêt  personnel  et  par  amour  de  l'ordre 
et  du  bien  public  ,  ne  chcrchoit  qu'à  établir 
la  subordination  la  plus  exacte  et  la  plus 
inarqucc  entre  le  vassal  et  le  suzerain  ,  se 
sercit-il  exprimée  ,  comme  il  fait  dans  le  pas- 
sage   de   SCS    étabiissemcns    que  je    viens    de 

citer , 
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citer  ,  si  la  coutume  eût  été  plus  favorablç 
à  Tautorite  du  suzerain?  On  ne  sauroit  trop 
se  défier  de  nos  liibLoriens  ;  il  m'est  arrivé 
plus  d'une  fois  de  recourir  à  la  pièce  qu'ils 
citent  en  mar2;e  ,  et  de  n'v  rien  trouver  de 
ce    qu'ils  y  ont  vu. 

En  1200,  la  comtesse  Blarrclie.de  Cham- 
pagne passa  Tac  te  suivant  a/ec  Philippe-Au- 
guste. Ego  propnâ  nieâ  voluntate  juravi ,  quod 
suiè  cû?isîiio  et  asscnsu  et  propriâ  voluntate  do- 
mini  7iui  Philippi  régis  Francorinn .,  no?i  accip&- 
rem  mantum  ,  et  quod  ei  tradam  Jiliam  mtam 
et  alium  iufantem  meum  ,  si  ego  reyriamaim 
gravida  de  meo  iuarito  ,  ùc.  Pourquoi  Philippe- 
Auguste  et  la  comte^îSe  de  Champagne  au- 
roient-iis  passé  un  pareil  acte  ,  si  la  conven- 
tion qu'il  contenoit  eût  été  de  droit  commun 
dans  le  gouverneme^nt  féodal  ?  Pourciuoi  ces 
expressions  de  la  comtesse  de  Champagne  , 
propriâ  meâ  voluntate  Juravi  ?  Pourquoi  Piii«< 
lippe-Auguste  ,  si  jaloux  de  ses  droits,  auroit- 
il  négligé  de  s'exprimer  durs  cet  acte,  qu'il 
ne  demandoit  cet  engagement  à  la  comtesse 
de  Champagne,  que  comme  une  confirmation 
du  droit  de  suzerain  ,  et  une  reconnois- 
sance  plus  iormelle  de  la  part  de  cette  prin- 
cesse ,  d'un  devoir  établi  par  la  coutume, 
Mably.   Tome  II.  D  d 
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et  auquel  elle  ne  pouvoit  manquer  sans  trahir 
la  foi  du  vasselage  ?  Ce  sont  de  pareils  traités 
qui  vraiseniblablement  ont  contribué  à  éta- 
blir de  nouveaux  usages  et  de  nouveaux 
droits. 

Il  me  faudroit  faire  une  longue  disserta- 
tion ,  si  je  voulois  exposer  ici  toutes  les 
raisons  qui  m'ont  déterminé  à  croire  que  les 
coutumes  dont  je  rends  compte  dans  le  premier 
chapitre  de  ce  livre  ,  étoient  des  nouveautés 
entièrement  inconnues  avant  le  règne  de 
Louis-le-Gros.  Qu'on  se  rappelle  les  circons- 
tances où  se  forma  le  gouvernement  féodal  ; 
qu'on  songe  qu'il  dut  bien  plus  sa  naissance 
à  l'esprit  d'indépendance  qu'cà  l'esprit  de 
tvrannie ,  sur- tout  entre  les  seigneurs  ;  et 
Ton  sera  porté  à  juger  cpae  les  coutumes  dont 
je  viens  de  parler  dans  cette  remarque  ,  ne 
pouvoient  pas  être  établies  sous  les  premiers 
Capétiens. 

Je  l'ai  déji  dit  ,  et  je  le  répète  encore.  Je 
me  suis  fait  une  règle  que  je  crois  sûre,  c'est 
de  ne  regarder  comme  coutumes  primitives 
du  gouvernement  féodal ,  que  celles  qui  ont 
une  analogie  marquée  avec  quelqu'une  des 
lois  connues  sous  la  seconde  race  ;  celles  qui 
y  sont  contraires  jdoiven^t  sans  doute  être  des 
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nouveautés  introduites  par  le  temps  ,  dans  un 
gouvernement  où  la  force  ,  la  violence  et 
l'adresse  décidoieut  de  tout  ,  et  où  un  seul 
exemple  devenoit  un  titre  pour  tout  oser  , 
tout  entreprendre   et  tout   exécuter. 

J'ai    avancé    dans  le  livre    précédent ,    que 
les  justices    des    seigneurs  ,    quoique    toutes 
souveraines  ,  n'avoient  pas   la   même  compé- 
tence   sous    Hugues  -  Capet  ;     parce  que   je 
trouve  cette  différente  attribution  des  justices 
établies   par  Charlemagnc.   (  Voyez  la  7-emarque- 
2  ,    chapitre    2  ,     du    Livre  précédent  ).  Je    dis 
actuellement  que  le  droit  de   prévention  dont 
les    barons    jouissoient    à    l'égard    de    leurs 
vassaux,  sous  le   régne  de  S.  Louis  ,   étoit  un 
droit  nouvellement    acquis  ;  parce    que   je  le 
trouve  contraire  aux   établissemens  de  la  se- 
conde race.  Je   me   contenterai  de    rapporter 
en  preuve  un  passage  quon   a   déjà    lu  d^ns 
qi  elque     remarque     précédente.     Si      vassus 
7Vster  justitias   non  Jccerit ,  tune  ,    et    cornes    et 
mîssiis    ad  ipsitis-  casam  ssdeant  et  de  suo   vivant 
quousque  jîistitîam  facial.  (Gap.   an.  779,  art. 
21  )..    Peut-il  y    avoir  une    preuve   plus    forte 
Que   le    droit   de     prévention  ,    d'une    iustice 
sur    l'autre,    étoit   inconnu  sous  la    seconde 
rate  ,  puisque  le  comte  et  l'envoyé  royal  ne 
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pouvoient  point  cor.noitre  ,  dans  le  cas  même 
du  dtni  de  justice  ,  d'une  afiaire  dont  la 
connoissance  rppartcnoit  à  la  justice  d'un 
seigneur    particulier  ? 

Quand  on  voit  avec  quelle  espèce  de  fu- 
reur les  seigneurs  démembroient  leurs  terres, 
sous  les  prédécesseurs  de  Louis-le-Gros  ,  pour 
se  faire  des  vassaux  ;  quand  on  considère, 
leur  manie  de  tout  ériger  en  fief,  comment 
pourroit-cn  croire  c|ue  la  coutume  dont 
Beaurnaiioir  parle  ,  et  qui  défendoit  d'npe- 
ticier  son  fief  et  d'affranchir  son  serf,  ne  fût 
pas  nouvelle  ?  On  voit  d'abord  qu'un  grand 
vassal  de  la  couronne  est  cité  aux  assises  du 
roi  par  cieux  de  ses  pairs  ;  dans  la  suite  la 
comtesse  Jeanne  de  Flandre  se  plaint  que 
le  roi  ne  Ta  fait  ajourner  que  par  deux  che- 
valiers. Cette  entreprise  etoit  donc  nouvelle, 
et  ce  nouveau  droit  a  sans  doute  pris  nais- 
sance dans  le  mjême  temps  que  les  barons 
avoient  commencé  à  faire  ajourner  leurs  vas- 
saux   par   de    simples   sergens.   Cum  essci  con- 

tentio    inter    'Johannam    comilissam   Flcndriœ 

Dominus  rex  fecit  comilissam  citari  coràjn  se 
jjer  duos  militss.  Comitissa  ad  d'tcm  coniparens 
proposuit  se  non  fuisse  sîijficienter  cilatam  per 
duos  milites,   quia  per  pares  sucs  ciiari  debebaî. 
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Partihus  appodiantihwi  se  super  hoc ,  judicalum 
est  in  ciuil  domini  régis  quod  comitissa  fuerat 
svfficientcr  et  competenler  cilata  per  duos  mil' les ^ 
et  quod  tenehat  et  valehnt  submonilio  per  eos 
facta  de  comitissa.  (  Voyez  cet  arrêt  du  par- 
lement, dans  le  traité  des  fiefs  de  Brussclî?. 
L.  2,  C.    24.  ). 

Il  nous  reste  un  ouvrage  précieux  et  très- 
propre  à  nous  donner  des  lumièrf«;  sur  les 
époques  de  Torigine  de  nos  différentes  cou- 
tumes; ce  sont  les  assises  de  Jérusalem.  Gode- 
froy  de  Bouillon  et  les  seigneurs  qui  les 
rédigèrent,  étoient  passés  dans  la  Palestine 
vers  la  fin  du  onzième  siècle.  N'est-il  pas 
raisonnable  de  penser  que  les  coutumes  dont 
ils  conviennent  entre  eux  ,  étoient  pratiquées 
en  France  à  leur  départ,  et  que  ceux  de  nos 
usages  dont  ils  ne  disent  rien  ,  y  étoient  • 
alors    encore    inconnus  ? 

Les  établissemens  de  S.  Louis  ,  tels-  que 
nous  les  avons  aujourd'hui  ,  forment  un 
ouvrage  très-bizarre.  Le  compilateur  inepte 
qui  les  a  rassemblés  ,  a  tout  confondu.  Ob^er- 
vatio?îS  ,  remarques,  lois  pour  les  domaines, 
réglemens  ,  conseils  ,  rien  n'est  dit tm gué  ; 
et  ce  n'est  qu'avec  le  secours  d'une  critique 
constante    qu'il   faut    les    étudier  ,    si    on    ne 
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veut  pas  courir  les  lisques  de  se  tromper  à 
chaque  instant. 

(•2)  Baronic  ne  départ  mie  entre  frères,  se 
leur  père  ne  leur  a  facte  partie.  Mes  li  aisnés 
doit  faire  avenant  bienfet  aux  piiisnés ,  et  li 
doit  les  filles  marier.  îî  (Esiab.  de  S.  Louis, 
L.  1  ,  C.  24. j 

(  Vcjez  la  troisième  dissertation  de  Ducange', 
sur  la  vie  de  S.  Louis  par  Joinville  ).  On 
appeloit  tenir  en  frerage  un  fief,  quand  les 
puînés  faisoient  hommage  à  leur  frère  aine 
pour  les  portions  de  terres  démembrées  qui 
formoient  leurs  apa,nages  ;  et  tenir  en  parage, 
quand  ils  ne  faisoient  pas  hommage  à  leur 
aîné,  et  que  celui-ci  rendoit  hommage  à  son 
suzerain  pour  les  apanages  des  puînés. 

a  Se  libers  lait  1  aide  par  dessus  les  vavasors  , 
il  les  doit  mander  par  devant  li  ,  et  se  li 
vavasor  avoient  aparageors  qu'ils  deussent 
mettre  en  l'aide  ,  il  leur  doit  mettre  jor  que 
il  auront  leur  aparageors  ,  et  li  vavasor  doit 
dire  as  autres  aparageors  que  eus  viegnent  à 
tel  jor  voir  faire  laide  î5.  (  Estab.  de  S. 
Louis ,  L.    1  ,    C.  42  j. 

Quicquid  teneiur  d.e  domino  ligie  ,  vel  olio 
modo  ,  si  contigerit  per  successionein  ho'reduni,  vel 
quocumrjue    alio    modo    divisionem    indè    feri , 
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ûtiocimique  raodo  Jiat ,  omnis  qui  de  illo  feodo 
tenebit ,  de  domino  fcodi  principaliter  et  nullo 
niedio  ienebii ,  sicut  tuius  nntea  tenehat  -prius- 
quàm  divisio  facta  esset.  (  Ordon.  du  1  mai 
1209,   art.    1  ). 

(3j  u  Nus  ne  tient  en  baronie  ,  se  il  ne 
part  de  baronie  par  partie  ou  par  frerage , 
ou  se  il  n'a  le  don  dou  roi  sans  riens  retenir  fors 
le  ressort.  Et  qui  a  rnarchir  ,  ,chasteiierie ,  ou 
paage  ou  lige  estage ,  il  tient  en  baronie,  à 
droitcrnent  parler  ??.  {  Estab.  de  S.  Louis  y 
L.  2,  B.  36  ].  Voilà  des  usages  incontesta- 
blement nouveaux.  Dans  Forigine ,  on  ne 
qualifioit  de  barons  que  les  seigneurs  qui  rele- 
voient  immédiatement  d  un  des  grands  vassaux 
delacouronne.  Des  vassaux  même  immédiats  de 
la  couronne  ne  prenoienPsouvent  que  ce  titre; 
tels  étoient  les  barons  de  Bourbon,  de  Mont- 
morency, etc.  Les  ducs ,  grands  vassaux  du 
royaume  ,  ne  prenoient  quelquefois  que  ce 
titre  ;  je  me  rappelle  d'avoir  vu  une  pièce 
où  le  duc  de  Bourgogne  ne  se  qualifie  que 
de  baron  de  Bourgogne.  Si  je  ne  me  trompe, 
un  comte  de  Champagne,  roi  de  Navarre, 
est  appelé  baron. 

(4)    On    a   vu    dans    la  remarque   3  ,   clia- 
pitre  3,    du  second  livre,    que  les   lettres  de 
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sauvegarde  ou  de  protection  avoient  été 
connues  des  rois  Mérovingiens;  les  premiers 
Carlovingiens  en  donnèrent  aussi  :  mais  cet 
usage  se  perdit  sans  doute,  quand  leurs,  suc- 
cesseurs n'eurent  plus  ni  considération  ni 
pouvoir  dans  létat.  Ouei  cas  auroit-on  fait 
des  patentes  et  des  ordres  de  Charles-le- 
Simple  et  de  Louis  -  le -Fainéant  ?  PoBrquoi 
se  seroient-ils  compromis  en  essayant  d  en 
donner?  L.e  règne  de  Ciîaries-le-Chauve  avoit 
accouiiiraé  les  Français  à  ne  plus  obéir.  Rien 
n'etoit  plus  contraire  aux  principes  du  gou- 
vement  féodal  que  ces  préceptions  ,  sur- tout 
si  on  les  considère  relativement  aux  s&rgneurs 
de  la  première  classe.  Ce  n  est  sans  doute 
que  qu:ind  les  fiefs  eurent  souffert  différentes 
atteintes,  que  les  rois  Capétiens  commen- 
cèrent à  faire  revivre  cette  coutume  oubliée, 
ou  piaiôt  la  créèrent  :  car  je  crois  qu'alors, 
on  ignoioit  très-parfaitement  tout  ce  qui  s'é- 
toit   passé  sous  les   deux  premières  races. 

C4  Se  aucuns  s  avoe  homs  le  roy  ,  le  roy  le 
tient  en  sa  garde  jusques  à  tant  que  con- 
treres  soit  prouvés  sî.  (  Eslah.  de  S.  Louîs  , 
L  1  ,  C.  3i  ).  a  Se  aucuns  justice  prend  un 
liomc  le  roy,  aucun  juslisable  qui  au  roi 
savoe  ,  en  quelque  mescliiet  que  ce   soit,    en 
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présent  fet  en  sa  justice   ou  en  sa  seignorie, 
et  il  noie  le  présent  ,    la  justice  qui  le  suivra 
si    prouvera    le   présent   pardevant    la  justice 
le  rov,    si  en    seront   en    saisinne    la    trent   le 
roy  avant  toute   œuvre  »?.   { Ihid.  L.  2,  C.  2.) 
Voyez    encore  les  établissertiens  de  S.  Louis, 
( L.  2  ,  C.  i3j  ;  on  y  trouve   que  si  un  homme 
ajourné    à   une    justice    royale,    ne    veut   pas 
en  reconnoître  le  juge,  il  doit  lui  dire  :  u  Sires , 
je  ai  un  seigneur   par  qui  je  ne  vée  nul  droit, 
et  sui  couchant  et  levant  en   tel  lieu  ,  en  tele 
seignorie   ??.    Mais    si    Tajourné  ,    au    lieu   de 
décliner  ainsi  la  juridiction  du  tribunal  devant 
lequel  il    comparoît,  répoudoit  à  Tah^aire ,  le 
juge    royal    s'en     trouvoit   sa  si    au    préjudice 
du  juge    naturel,    et  Car  là,    dit,    S.    Louis, 
ou  ces  plés  est  entamés  et  comnianciés,  illuec 
doit  prendre    la   fin    sclonc    droit    escr:t,    en 
code    des  j'iges   ubi,    en  code    de  foro  compe- 
tenti ,    en  la  loi   qui   commence   Kemo.  ??  Les 
ecclésiastiques   lisoient    dans    ce    temps-là  le 
code   de  Justinien.    S.   Louis    le   fit   t'cduire  : 
il  est  bien  singulier  que  dans  un  gouvernement 
féodal,    on  cite   les  lois    des    empereurs    Ro- 
mains.   Ce  mélange  bi2arre  annonçoit  que  les 
Français  verroiciit    bientôt   anéantir   les  cou- 
tumes  barbares    et  absurdes  des  fiefs. 
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(5j  Si  (juis  etiam  de  pradictis  Lombardis  , 
Caûrcinis  ,  et  aliis  alienigenis  morajiiur  in  ter- 
ris  et  jurisdictionihus  aliormn  dominoriim  tue 
baillivie  ,  sive  sint  cleri  ,  sivè  si?it  laïci  ,  ex 
parte    nostrâ    requiras  eosdem ,    ut  eos    de   terra 

expelldnt ut  non  oporteat  quod  vianum  super 

Iris  appojiarnus  55.  (  Ordon.  de  janvier  126S.  ) 
4 4  L'en  mendera  à  tous  les  bailliz  que  ii 
facent  garder  en  leurs  baillages  et  en  la  terre 
aux  barons  qui  sont  en  leurs  baillages,  ladite 
ordenance  de  deffendre  les  vilains  sermens, 
les  bordeaux  communs,  lesjeux  de  dés,  etc.  ss 
(  Ordon.    de    1  27  2.  y 

(6)  Un  arrêt  du  parlement,  de,  la  Pentecôte 
de  12S6,  rendu  en  faveur  des  justices  du  duc 
d'Aquitaine  ,  prouve  combien  la  nouvelle 
doctrine  des  cas  royaux  avoit  déjà  fait  de 
progrès.  Mandahitur  senescallo  régis  Francta^ 
quod  gentibus  régis  Ariglice  reddat  cy,riain  de 
subditis  suis,  in  casihus  noji  pertinentibiis  nd 
regem  Francice.  >5  II  est  évident  que  c'est  la 
prérogatWe  qu'affectèrent  les  barons ,  de  con- 
noître  de  certains  délits  privilégiés  ,  dans  les 
terres  de  leurs  vassaux,  qui  fit  imaginer 
par  les  baillis  du  roi,  des  cas  royaux.  Je 
remarquerai  en  passant,  que  cet  arrêt  du  par- 
lement scjt  encore    à  prouver  le  fait  dont  il 
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s'agit  clans  la  remarque  précédente.  Ce  séné- 
chal dont  parle  le  parlement,  avoit  dans  son 
ressort  les    états   du    duc  d'Aquitaine. 

il  Scavoir  faisons  que  comme  nous  avons 
octroïé  ,  aux  nobles  de  Champagne  aucunes 
xequestrcs,  que  il  nous  faisoient,  en  rete- 
nant les  cas  qui  touchent  nostre  royal  majesté; 
et  nous  eussent  requis  que  les  cas  nous  leurs 
vouUisions  éclaircir  ,  nous  les  avons  éclairci 
en  cette  manière,  c'est  assavoir,  que  le  royal 
majesté  est  entendu  es  cas  (jui  de  droit  ou 
de  ancienne  coustume  puent  et  doient  appar- 
tenir à  souverain  prince  et  à  nul  autre.  En 
tesmoing  ,  etc.  n  (  lett.  part,  du  1  sep- 
tembre  i3 i5.  } 

(7)  «t  Se  aucuns  hom  se  plaint  en  la  cort 
le  roy  de  son  seigneur,  li  hom  n'en  fera  ja 
droit  ne  amende  à  son  seigneur,  ainçois  se  . 
la  justice  savoit  que  il  les  pledoiat,  il  en 
feroit  le  plet  femaindrc ,  et  li  sires  droit  au 
roy  dont  il  aurroit  pledoyé.  »?  (Estab:  de  S. 
Louis  ,  L.   1  ,    C.  55.  ) 

(S)  u  Voirs  est  que  li  rois  est  souverains 
par  dessus  tous  et  a  de  son  droit  le  générrd 
garde  don  royaume.  /  Beaum.  C.  84.  )  Cous- 
tume est  li  quens  tenu  à  garder,  et  fera  li 
garder  à  ses  sougés  que  nus  le  corrompe,  et 
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si  li  quens  meisme  le  vouloit  corrompre  eu 
souffrir  que  elos  fussent  corrompues,  ne  le 
devroit  pas  li  rois  sousffrir,  car  il  est  tenus 
a  garder  et  à  fere  garder  les  coustumes  de 
son  royaume.  ??  (  Ibid.  C.  24.  j  Pierre  de 
Fontaine  dit  la  même  chose  dans  ses  con- 
seils, tt  Voir  au  roy  à  qui  les  coustumes  dou 
païx  suntà  garder  ctà  faire  tenir.  nfC.  22,  §.  25.) 
tt  Si  comme  pour  refaire  pontz  et  chaussées, 
ou  moustiers  ,  ou  autres  aisemens  quemuns, 
en  tiés  cas  puet  li  rois  ,  et  autres  que  li  rois  , 
non.  (Bcaum.  C.  49- j  l^e  nouvel  nus  ne 
puet  fercvhe  de  quemune  où  royaume  de 
France  sans  Tassentement  dou  roy.  js  (Ibid. 
Chap.   5o.) 


CHAPITRE     IL 


(1)  XJtVANT  le  règne  de  S.  Louis,  ce 
qu'on  appeloit  établissemens  aux  lois  ,  n'étoit 
que  des  traités  entre  le  roi  et  des  seigneurs. 
J'en  donnerai  pour  exemple  une  pièce  qu'on 
nomme  communément  une  ordonnance  ,  et 
qui  n'est  en  effet  qu'un  traité.  C'est  l'acte 
passé   en    1206,    entre  Philippe-Auguste,  la 
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comtesse  de  Champagne,  et  le  sire  de  Dam- 
pierre.  PhiUppus  ,  Dei  graliâ  ,  Francorum  rex , 
novennt  iiniversi  ad  quos  littercs  prcesentcs  per- 
venervit  ,  quod  hoc  est  stabilimenium  quod  770s 
fecnnus  de  Judeis  per  ûssensmn  et  voluntatem 
deUctœ  et  J^delis  nostra  comitissce  Treceniwm ,  et 
Guidonisde  Damnopetra....  hoc  aiitemstabilimen" 
tum  durabit  ,  quousqve  nos  et  comitissa  Tre~ 
censjs  ,  et  Guido  de  Damnapetra  qui  hoc  fecimus  , 
per  nos  et  per  illos  ex  barojiibus  fiostn's  quos 
ad  hoc  vocare  voluerimus ,    illud  dijfaciamus. 

L'acte  du  mois  de  novembre  12  23  ,  n'est 
encore  qu  un  traite.  Ludovicus  Dei  gratià 
Francia  rex  ,  omnibus  ad  quos  litterœ  prœsenles 
pervencnnt ,  salutem.  jYoveritis  quod  per  voluii" 
tatem  et  assensiim  archiepiscoporum  ,  episcops- 
rum  ,  comitum  ,  baronum  et  miliium  regni  Fran^ 
ciœ  qui  Judeos  habent  et  qui  Judeos  non  habent  , 
fecimus  stabilimenium  super  Judeos  ,  quod  jura~ 
verunt  tenendum  lUi  quorum  nomma  scrihuntur. 
Ces  sortes  d'actes  ou  de  traités  se  passoient 
entre  les  seigneurs  qui  s'étoient  rendus  aux 
assises  du  roi,  et  qui,  se  trouvant  réunis  , 
profitoient  de  cet  avantage  pour  traiter  en- 
semble  ,  comme  ils  faisoicnt  quelquefois  dans 
les  congrès    dont   j'ai    parlé    ailleurs. 

Il   failoit  que  l'on    commen<jàt   dès-lors  à 
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•avoir  quelques  idée  de  la  nécessité  de  publier 
des  lois  générales  ,  puisqu'on  se  hasarde  de 
dire  dans  le  troisième  article  de  cette  pièce  : 
Sciendum  quod  nos  et  bnrones  nostri  statuimus  et 
ordinavimvs  de  statu  Judeorvm  ,  quod  nullus 
7wstrum  alterius  'ïudeos  acci père potcst  v el  retincre , 
et  hoc  intelhgendum  est  tara  de  his  qui  stahili^ 
mencum  jiiravermU.  Les  Juifs  étoient  des 
espèces  de  serfs  ,  et  appartenoient  aux  sei- 
gneurs ,  comme  les  hommes  de  poote  ou 
attachés  à  la  glèbe.  On  trouve  encore  quel- 
que chose  de  plus  fort  dans  un  pareil  acte  , 
Cjue  S.  Louis  nt  au  mois  de  décembre  de 
isSo.  Si  ahqui  barones  noluennt  hoc  jurare  , 
ipsos  compellemus  ,  ad  quod  alii  barones  nostri 
cum  possc  sua  bonâ  Jide  juvare  tenehuntur. 
Toutes  ces  pièces  sont  dans  les  ordonnances 
du  Louvre  (  2  ). 

(  2  )  u  Quand  li  rois  fait  aucun  establis- 
sement  especiaument  en  son  domaine  ,  li 
barcne  ne  laissent  pas  pour  che  à  user  en 
leurs  terres  selonc  les  ancliiennes  coustumes  ; 
mais  quant  li  establisscment  est  généraux  ; 
il  doit  courre  par  tout  le  royaume  et  nous 
devons  croire  que  tel  establisscment  sont 
fct  par  très-grand  conseil  ,  et  pour  le  que« 
i^un    pouriit.  »?    [Beaum.    C.  48.  ) 
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et  Pour  che  que  nous  parlons  en  clie  livre 
plureix  de  souverain  ,  et  de  che  que  il  puet 
et  doive  fere  ,  aucunes  personnes  si  pour- 
roient  entendre  ,  pour  che  nous  nommons 
ne  duc  ne  comte  ,  que  che  fust  dou  rov.  55 
11  falloit  que  le  préjugé  favorable  à  Tautorité 
législative  du  roi  eût  fait  des  progrès  bien 
considérables  sous  le  règne  de  S.  Louis  , 
puisque  Bcaumanoir  se  croit  obligé  de  pré- 
venir  ainsi  ses  lecteurs  ,  de  peur  qu'ils  ne 
se  trompent.  Il  continue,  a  Mes  en  tous 
les  liex  là  où  li  rois  n'est  pas  nommés ,  nous 
entendons  de  chaux  qui  tiennent  en  baronie  , 
car  chascuns  des  barons  si  est  souverain  en 
sa  baronie  ;  voirs  est  que  est  li  rois  est  sou- 
verains par  dessus  tous  ,  et  a  de  son  droit 
le  général  garde  dou  royaume  ,  par  quoi  il. 
puet  fere  tex  establissemens  comme  il  li  plest 
pour  le  quemun  pourfit  ,  et  che  que  il  esta- 
blit  i  doit  estre    tenu,  v?  (  Beaiim.   C.  34.  ) 

Beaumanoir  semble  n'avoir  point  de  sen- 
timent qui  fixe  sur  cette  matière  ;  il  semble 
même  se  contredire  :  c'est  qu'il  rend  plutôt 
compte  de  l'opinion  publique  que  de  la 
sienne. 

Les  appels  des  justices  seigneuTÎales  aux 
justices    royales  ,    contribuèrent  beaucoup   à 
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faire  rrrarder  le  roi  comme  le  gardien 
et  le  protecteur  général  des  coutum.es  du 
royaume  ;  et  de-là  il  n'y  avoit  pas  loin  à 
lui  attribuer  une  sorte  de  puissance  législative. 
Je  finirai  cette  remarcjue  par  un  passage  im- 
portant d'une  ordonnance,  que  Phiiippe-le- 
Loiig- donna  en  décembre  i320.  u  Comme 
nous  ayons  fait  nos  ordenances  par  nostre 
grand  conseil  lesqueles  nous  voulons  estre 
tenues  et  fermement  gardées  sans  corrompre  , 
nous  voulons  et  commandons  que  aucun  de 
nos  notai)  es  ne  mette  ou  escripte  es  lettres  qui 
commandées  li  seront  le  lano;a2;e  ,  non  con- 
trestant  ordenances  laites  ou  à  faire  ,  et  se 
par  adventure  aucunes  les  estoient  com- 
mandées contre  nos  ordenances  par  leur 
serment  ,  ils  ne  passerons  ne  signeront  icelles 
lettres  ,  a-.ant  qu'ils  ilous  en  ayent  avisés.  îî 
Rien  n'est  plus  propre  à  faire  connoitve  com- 
nient  s'est  formée  (l'une  manicre  lente  et  in- 
sensible la  puissance  législative  du  prince  ; 
cela  devoit.  être  ainsi  dans  un  pays  où  il  n'y 
avoit  aucune  loi  ,  et  où  de  simples  coutumes 
gouvernoient  tout.  Tandis  que  les  succes- 
seurs de  S.  louis  continuoient  à  faire  des 
ordonnances  ,  les  seigneurs  continuoient  de 
leur    côté    à  y  désobéir  ,  quand  ils  y  avoient 

intérêt; 
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intérêt  ,    et    qu'ils   pouvaient  le  faire    impu- 
nément. 

{  5  )  a  Quiconque  va  contre  Testablisse- 
lïient  ,  il  cliiet  en  Tamcnde  de  chaux  qui 
contre  Testablissement  iront  ,  et  chacun 
baron  et  autres  qui  ont  justice  en  leurs  terres  , 
ontles  amendes  de  leurs  sougés  qui  enfraignent 
les  establissemens  selonc  la  taussation  c]ue  li 
rois  fist  ,  mais  clie  est  à  entendre  cjuant  il 
font  tenir  en  leur  terre  Testablissement  le 
roy  ;  car  se  il  en  sont  rebelle  ou  négligent 
et  li  rois  par  leur  défaute  i  met  le  main  ,  il 
en  puet  lever  les  amendes.  îj  [Beniim.  C.  4g.  ) 
(  4  )  Tout  ce  qui  nous  reste  de  monumens 
de  ces  temps-là  en  fait  foi.  C'etoit  Tinterêt 
du  clergé  ,  qui  ,  ayant  à  se  plaindre  des  sei- 
gneurs dent  ses  terres  relevoient ,  et  des  pro- 
tecteurs C|u  il  avait  choisis  ,  étoit  parvenu  à 
faire  du  roi  une  espèce  de  vidame  général  ,  qui 
devoit  défendre  ses  immunités  et  ses  droits, 
dans  toute  1  étendue  du  rovaume. 

tt  Li  roi  generaument  a  le  garde  de  toutes 
les  esglises  dou  royaume  ,  mes  especiaumcnt 
chascuns  baron  Ta  en  sa  baronnie  ,  se  par 
renonciation  ne  s'en  est  ostés  ,  mes  se  li  baron 
renonche  especiaumcnt  à  la  garde  d'aucune 
esglise  ,  adoncques  vient  ele  en  la  garde  espe- 
Mably.   Tome  IL  Ee 
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ciaumentduroy.  Nous  n'entendons  pas  pourche 
se  li  rois  à  le  garde  général  des  esglises  qui 
sont  dessous  les  barons  ,  que  il  i  doit  mètre 
la  main  pour  garder  tant  comme  li  baron  fera 
de  le  garde  son  devoir  ,  mais  se  li  baron  leur 
fet  tort  en  se  garde  ,  ou  il  ne  les  vient  garder 
de  chaus  qui  tout  leur  font  ,  adoncques  se 
pueent  il  traire  au  roy  comme  à  souverain  , 
et  che  prouvé  contre  le  baron  qui  le  devoit;. 
garder  ,  la  garde  espécial  demeure  au  roy.  î9 
(  Beaum,    C.   46.  } 

Beaumanoir  ajoute,  u  Aucunes  esglises  sont 
qui  ont  privilège  des  roys  de  France,  li  quel 
privilège  tesmoignent  que  eles  sont  en  cliief 
et  en  membres  en  le  garde  le  roy  ,  et  ne 
pourquant  se  lex  esglises  ou  li  membres  de 
tex  esglises  sont  en  la  terre  des  aucuns  des 
barons  ,  et  estoient  au  tans  que  li  pr!\ilege 
leur  fu  donnés  ,  li  privilège  ne  ote  pas  la 
garde  espécial  dou  baron  ,  car  quant  li  roys 
donne,  conferme  ou  otroie  aucune  chose,  il 
est  entendu  sauf  le    droit  d' autrui,  n  ('  Ibid.  ] 

(  5  )  Voyez  ,  dans  le  Glossaire  de  Du- 
cange  ,  au  mot  apanare  ,  Tarrêt  du  parlement  , 
de  la  Toussaint  en  1283  ,  qui  adjuge  à 
Pliilippe-le-Hardi  le  comté  de  Poitiers  et  la 
seigneurie  d'Auvergne  ,  en  déboutant  Charles  , 
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roi  de  Sicile  ,  de  ses  prétentions  et  demandes. 
Après  les  signatures  des  archevêques  de  Rheims, 
Bourges  ,  Narbonne  ,  dcs-evêques  de  Langres, 
Amiens  ,  Dol  ,  de  l'évêque  élu  de  Beauvràs 
et  de  labbé  de  S.  Denis,  on  trouve  dans 
cet  acte  celle  du  doyen  de  S.  Martin  de 
Tours  ,  de  plusieurs  archidiacres  et  cha- 
noines ,    Sec. 

(  6  )  Voyez  dans  les  recherches  de  PaSquier , 
( L,  2  ,  C.  3  ,  y  les  raisons  sur  lesquelles  il  ■!:& 
fonde  pour  croire  que  Tordonnance  dont  il 
rapporte  un  extrait  ,  concerne  le  parlement 
tenu   en   i3o4.  ou  i3o5. 

(7  )  u  II  n'aura  nulz  prelaz  députés  en  par- 
icnicns  ,  car  le  roi  fait  conscience  de  eus 
cmpechier  au  gouvernement  de  leurs  espé- 
rituautés  ,  et  li  rovs  veut  avoir  en  son  par- 
lement gens  qui  y  puissent  entendre  conti- 
nuellement sans  en  partir  ,  et  qui  ne  soient 
occupés  d'autre  grans  occupations,  it  {  Ordon> 
du  3    décembre    iSig.  j  /,■ 

(  8  )  u  Quand  nostre  dit  parlement  sera 
finy  ,  nous  manderons  nostre  dit  chancelier  , 
les  trois  maistres  prétidens  de  nostre  dit  par- 
lement, et  dix  personnes  tant  clercs  comme 
laïcs  de  nostre  conseil  tels  comme  il  nous 
plaira  ,    lesquels     ordonneront    se  on    nostre 

E  c  s?' 
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voleiité  de  nostre  dit  parlement,  tantdela  grand- 
chambre  de  nostre  dit  parlement,  et  de  la 
chambre  des  enquestes  ,  comme  des  requestes , 
pour  le  parlement  advenir  ;  et  jurront  par 
leurs  serments  ,  qu'ils  nous  nommeront  des 
plus  suffisans  qui  soient  en  nostre  dit  parle- 
ment ,  et  nous  diront  quel  nombre  de  per- 
sonnes il  dura  suffire,  n  (  Ordon.  du  8  avril 
1342  ,    art.   7 .  ) 

(g)  Conqiieritur  idem  dux  [Britannia]  super 
eo  quod  ciina  iiostra  indiffcrenter  adraittit  appela 
lationes  ah  ojjicialihus  seu  cunis  vassalorurn  et 
siihditonim  ipsius  ad  nos  emissas ,  emisso  dicto 
duce ,  ad  qucm  débet  primo  et  convcnit  antiquitus 
appellari  (  Lett.  Pat.  de  Louis  X,  de  i3i5, 
art.  7 .  )  Super  eo  quod  idem  dux  eonqueritur  quod 
iiiterdum  nostra  curia  eoncedit  de  intes^randis  et 
execiUioni  mandandis  in  dicto  diicatu pcr  baillivos, 
servienteç  et  alios  officiarios  nostros  ,  lilteras  con~ 
fectas  super  contractihus  factis  cnm  subditis  du- 
catus  prœdicti.  (  îbid.  art.  9).  Super  eo  quod 
cuna  nostra  de  novo  rccipil  applagiamenta  a 
subditis  dicli  ducis  in  ejus  prajudiciiim.  (Voià. 
art.  10.  j  Conqucrilur  idem  dux  super  eo  quod 
nonnuli  sui  subditi  litteras  a  curiâ  nostra  repor^ 
tant  ind'Jferenter  ad  baillivos  et  alios  ojficiales 
nostros ,  tacito  in  eisdem  quod  sunt  subditi  ducis 
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ejusdem  ;  virtutc  quorum  iitterarum  alios  suhdiios 
ducatus  et  génies  ducis  ipsius  infsstajit  scepius  mul- 
tipluiter  ac  molestant  ,  licet  per  appellationem  ^ 
vel  ahterncn  sint  ajurisdictione  dicti  ducis  excmpti. 
(  îbid.  art.  i  2.  ) 

(10)  S.  Louis  cite  assez  souvent  les  lois 
romaines  ,  dans  ses  établissemens  ;  Pierre  de 
Fontaine  en  fait  un  usage  encore  plus  fré- 
quent dans  SCS  conseils.  On  peut  juger  du 
progrès  qu'on  fit  dans  Tctude  du  droit  ro- 
main ,  et  combien  on  étoit  préparé  à  en 
adopter  les  idées;  puisque  dans  une  ordon- 
nance du  premier  avril  i3i5  ,  il  est  déjà  parlé 
du  crime  de  lèse-majesté.  Cum  peter ent  nnllum, 
qui  ville  iTûlose  consul  ,  sivé  capitularius  aut 
decurio  sit  ,  vcl  fmrit ,  aut  Jilius  ejusdem  ,  pro 
aliquo  crimine  sibi  impositi  ,  illo  duntaxat  lèse 
majestatis  excepta  ,  qucslionihus  subjici  ,  etc. 
{  art.  ig.  )  Sous  Phiiippe-lc-Bel  ,  on  voit  plu- 
6ieurs  pièces  où  se  trouve  Icxpression  de  lésion 
de  la  majesté  rovale.  Cest  aussi  au'^  lois  ro- 
romaines  que  nous  devons  Tusage  de  la 
question. 

Nos  jurisconsultes  les  plus  anciens  don- 
nent la  qualité  d  empereur  au  roi  de  France. 
((  Est  roi  et  empereur  en  son  rovaume  ,  et 
qui  y  puet  faire   loi  et  edict  à  son  plaisir,  js 

E   e  3 
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(  dit  Boutillur  ,  somme  rurale  ,  T'ii.  Za.  } 
u  Saches  ,  ajoute  -  il  ailleurs  ,  que  le  roi  de 
France  ,  qui  est  empereur  en  son  royaume  , 
peut  faire  ordenances  qui  tiennent  et  vail- 
lent loy  ,  ordonner  et  constituer  toutes  cons- 
titutions. Peut  aussi  remettre,  quitter  et  par- 
donner tout  crime  criminel  ,  crime  civil  ; 
donner  grâces  et  respit  des  dettes  à  cinq  ans  , 
à  trois  ans  et  à  un  an.  Légitimer,  afFranciiir 
et  anoblir  ,  relever  de  négligences  ,  donner 
en  cause  ou  causes  ,  et  généralement  de  taire 
tout  ,  et  autant  que  à  droit  impérial  ap- 
partient, î?,  (  Ihid.  Z.  2  ,  T.  1.  )  u  La  neu- 
liéme  manière  si  est  crime  de  sacrilège  ,  si 
comme  par  coire  contre  la  sainte  fov  de 
Jesus-Christ ,  spirituellement  à  parler,  crime 
de  sacrilège  ,  si  est  de  faire  ,  dire  ou  venir 
contre  Testablissement  du  rov  ou  de  son 
prince,  car  de  venir  contre,  c'est  encourir 
peine  capitale  de  sacrilège.  ??  [Ibid.  T.  24  ) 
ti  Possession  acquise  contre  le  rov  nostrê 
sire  ,  ne  tient  lieu  par  la  raison  de  sa  dignité  , 
et  aussi  de  sa  majesté  impériale  ,  car  il  est 
conditeur  de  loy  et  pour  cela  loy  pour  et 
par  lui  faictc  ne  lui  doit  estre  contraire  ; 
car  il  ne  chct  en  nul  exemple  contre  autre  j 
ni  riens  ne  se  doit  comparer   à  lui  ,   et  pour 
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ce  nul  ne  peutacquerre  drpict  de  ses  sujets,  n 

Il  seroit  assez  curieux  de  suivre  la  doc- 
trine de  nos  jurisconsultes  les  plus  célèbres. 
Ferrault  ,  qui  écrivoit  sous  le  règne  de 
Louis  XII  ,  dit  :  Antiquà  legè  regiâ  ,  qu^ 
salica  nuncupaiur  ,  omne  jus  omnisque  pûiestas 
hirefem,  translata  est,  et  siciit  imperatori  soli 
hoc  convenit  in  subditos  ,  ità  et  régi;  nam  rex 
Franciœ  omnia  jura  imperatoris  habet ,  quia  non 
rccognosc.it  in  temporalilui  superiorem.  (Dcjur. 
et  privil.  Reg.  Franc  ).  Je  voudrois  savoir  de 
quel  article  de  la  loi  salique  Ferrault  in- 
f croit  c|ue  toute  la  puissance  publique  avoit 
été  conférée  au  prince.  Jamais  ,  après  avoir 
lu  la  loi  salique  ,  a-t-on  pu  l'appeler  Lex 
riegia  ?  Selon  les  apparences  ,  Ferrault  n'en 
connoissoit  que  le  nom  :  d'ailleurs,  qu'im- 
portait sous  Louis  XII,  tout  ce  qu'a\oitpu' 
statuer  la  loi  salique  ?  11  y  avoit  plusieurs 
siècles  que,  tombée  dans  l'oubli  et  le  mépris  , 
elle  avoit  été  détruite  pat  des  coutumes  con- 
traires ,  et  ne  pouvoit  pas  avoir  plus  d'au- 
torité sur  les  Français  ,  que  les  lois  des 
Babyloniens,  des  Egyptiens,  ou  de%  anciens 
Grecs. 

Fidclitas    siiprcmo    régi    nostro    débita  ,     non 

E  e  4 
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solum  débita  est  ut  svpremo  do7nino  ftndali  . 
sed  mullo  mng/s  ut  régi;  niulta  enim  sunt  feuda 
non  dependentia  à  l'ege  ,  sed  ab  allaud.is  quœ  à 
nullo  moventur  ,  nec  à  rege  qiiidem  ,  sed  nidlns 
est  locus  m  hoc  regno  qui  non  subsit  mprema 
jw'îsdictiom  et  majestati  regiœ ,  nec  sncer  qui-' 
demi  'l'f'  d?xî.  Aliud  junsdictio  et  majestas  regia , 
ahiid  dominum  directum  feudale  vel  ce?îsuale ., 
et  eorum  recognitio.  55  (  Dumoulin  ,  commen- 
taire sur  la  coutume  de  Paris  ,  Tit.  1.  Gloss. 
in  vcrb.  Mouvant  de  lui.  )  a  Adverte  quod 
hœc  potestas  potest  co?npelcre  domino  nostro  rcFi 
duplicî  jure  ,  primo  ex  naiura  Jeudi ,  conces- 
sionts  vel  investitiirce  rei  tanqudm  ad  qiicmlibei 
doramum  ,  si  sit  immediatus  dominics  direcius  , 
et  de  hoc  dictiim  est  suprà  ;  secundo  tanquàm 
ad  rege  m  jure  illo  regaii  quo  orajiia  in  regno 
nonnisi  legibus  suis  ,  scilicet  régis  possidentur  nec 
aliter  possidcri  possunt.  55  (  Ibid.  Tit.  1.  Gloss. 
in  verb.  Jouer  de  son  licf.  )  u  Fidelitates  illis 
ligue  et  feuda  ligia  inferiorum  dominorum  , 
quorum  Jit  mentio  ,  non  sic  dicuntur  ,  nec  sunt 
tierè  ,  sed  improprié  ,  abusive  et  magis  quam 
impropriè.  ?5  (Ibid.  Tit.  1.  Gloss.  in  verb. 
Le  fief.  )  4t  Rex  non  potest  in  aliquo  privari 
jurisdictione  regià  quam  habet  in  ojfensuni  , 
quia  formalis  et  cssmîialis  virtus  régis  est  juris- 
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diciio  qua  prorsùs  de  se  est  luahdicabuis  à  rege 
manenterege  ^  nec  est  separabilis  à  i-egiâ  dignitate 
sine  siii  velut  suhjecti  corruptione.  ??  (Ibid.  T.  1. 
Gloss.  in  vcrb.  Serinent  de  féautc.  ) 

En  lisant  Doumoulin  et  Loyseau  ,  qu'on 
appelle  par  habitude  les  lumières  du  bar- 
reau ,  on  a  quelque  peine  à  concevoir  com- 
ment ils  conservent  leur  ancienne  réputation  ; 
elle  devroit  être  un  peu  déchue,  depuis  qu'on 
met  de  la  dialectique  dans  les  ouvrages  , 
qu'on  raisonne  sur  des  idées  et  non  pas 
sur  des  mots;  qu'on  commence  à  coinioître 
le  droit  naturel  ,  qu'on  le  regarde  comme 
ia  base  et  le  fondement  du  droit  politique 
et  civil  ,  et  que  des  savans  ont  publié  une 
foule  de  monumens  précieux  qui  nous  met- 
tent à  portée  de  connoître  notre  histoire  et 
notre  droit  public.  J'avois  d'abord  eu  des- 
sein de  recueillir  les  principales  erreurs  de 
ces  deux  jurisconsultes-  ,  sur  les  matières 
relatives  à  nos  antiquités  ,  et  de  les  réfuter 
dans  une  remarque  ,  mais  j'ai  vu  avec  effroi 
qu'il  me  faudroit  composer  un  gros  ouvrage. 
D'ailleurs  ,  la  conversation  de  quelques  gens 
de  robe  m'a  fait  soupçonner  qu'on  ne  révère 
encore  la  doctrine  de  ces  deux  écrivains  , 
que  parce   qu'en  les  lit  peu  ,    quoiqu'on   les 
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cite  souvent.  Dumoulin  ,  très""-  supérieur  à 
Loyseau  ,  étoit  un  très- grand  génie  ;  c'étoit 
le  plus  grand  homme  de  son  siècle  ;  m-ais 
il  cil  avcit  plusieurs  défauts  ;  s'il  renaissoit 
dans  le  nôtre  ,  il  rougiroit  de  ses  erreafs  , 
et  nous   éclaircroit. 

(il)  On  trouve  ,  dans  les  ordonnances 
du  Louvre  ,  {  T.  7  ,  /a  7  ,  )  un,  traité  du  2  jan- 
vier i3o7  ,  entre  Philippe-le-Bel  d'une  part, 
et  révêque  et  le  chapitre  de  Viviers  ce  Tautre  , 
qu'il  est  curieux  et  important  de  connoître. 
Le  préambule  de  cette  pièce  fait  voir  com- 
bien les  officiers  du  roi  chicanoient  les  sei- 
gneurs qui  poss^doient  leurs  terres  en  alleu. 
On  leur  contestoit  toutes  leurs  prétentions; 
ou  ,  si  on  convenoit  de  leurs  droits  ,  on  ne 
les  attaquoit  pas  avec  moins  d'opiniâtreté. 
L'évêc|ue  de  Viviers  consentit  à  tenir  son 
alleu  en  fief,  pour  être  tranquille  chez. lui. 
Dicliis  enim  eb'iscoisi'is  et  siiccessorcs  sui  Vava- 
r2'€7is€s  episcvpiqui  pro  lempore  fua  int ,  jiirare 
debeèîint  se  es'se'Jid.eles  de  per sortis  et  terris  suis 
no  bis' et  successoribus  nostris  regibiis  Francis; 
licei  terr&m  stiàm  a  nemini  tenere ,  sed^  eam  ha- 
'herc  allodiale7n.nouantur,  (Art.  2.) 
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CHAPITRE     III. 


.{\),,JuJ..K..,monetâ  conslîtuimiis  simihter  ,  ut 
ampliùs  non  habeat  in  librâ  pensante  nisi  viginti- 
duos  solides  ,  et  de  ipsis  viginti-diiobus  solidis 
monetarius  habeat  soiidum  unum  ,  et  illos  alios 
reddat.   (  Cap.  an,   765  ,  art.  27.  ) 

Sous  le  règne  de  Charlemagne  même  il 
se  commit  plusieurs  fraudes  dans  la  fabri- 
cation des  espèces  ;  et  pour  y  rcm.édie'r  ,  ce 
prince  ordonna  qiTe  les  moniiDiss  ne  se 
frapperoient  qu'à  sa  cour.  De  falsis  monctis  , 
qina  in  multis  lacis  contra  jiistitiam  et  co-ntrà 
cd/ctum  nostrum  Jiunt  ,  vèlunnis  ut  nnllo  nlico 
loco  moneta  sit  ,  nisi  in  palatio  nottro  ;  nisi 
forte  à  710 bis  iterùm  aliter  fuerit  ordinatum. 
(  Cap.  an.  8g5  ,  art.  18.  j  De  monrjis  ,  ut  in 
nullo  loco  moneta  perciitiarur  nisi  ad  Curtem. 
(  Cap.   an.    8o5  ,  art.   7  .  ) 

Nous  avons  une  charte  de  Tan  83,6.  Voyez 
le  recueil  de  Dom  Bouquet ,  (  T.  6 ,  p.  609  ,  ) 
par  laquelle  Louis  -  le  -  Débonnaire  confirme 
le  droit  que  les  évêques  du  Mans  avoient 
obtenu    de    battre    monnoie    dans    leur    ville. 
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Il  est  ordonné  aux  juges  de  ne  pas  troubler 
CCS  prélats  dans  la  jouissance  de  leur  droit. 
Par  un    capitulaire    de  Tan    822  ,    art    18  ,    il 

paroît  qu'il  se  comracîtoit  de  très-grandes 
malversations  dans  la  fabrication  des  espèces, 
et  qu'il  y  avoit  des^  raonnoies  dans  plusieurs 
endroits    du  royaume. 

Seqnenies  consuetudinem  prœdecessorum  nos~ 
trorum  ,  sicut  in  illorum  capitulis  itivendur  , 
coîïs'uitiiimus  ut  in  nullo  Icco  alio  in  omni  regno 
nastro  moneta  jio.l  ,  ni&i  in  palatio  nostro  et 
in  Ouentorico  ac  Rotomago  ,  quœ  moneta  ad 
Qîicntoricinn  ex  antiquà  consuetudine  pertinet  . 
et  in  Remis  ,  et  in  Seno?iis  ,  et  in  Parisio  ,  et 
in  Aureiiaîiis  ,  et  in  Cnvillono  ,  et  in  Metullo  ,  et 
in  Xarbonâ.  (  Edic.  Pisten.  an,  S64.  art.  12.  ) 
Baluze  observe  ,  dans  une  note  sur  cet 
article  ,  qu'on  fabriqucit  encore  des  espèces 
dans  plusieurs  autres  villes,  comme  le  Mans, 
Bourges,  Tours,  Sec.  L'article  suivant  "  du 
même  édit  de  Pistes  ,  prouve  que  ces  mon- 
ncies  appartenoicnt  en  propre  à  des  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  laïcs  ,  soit  qu'ils  eussent 
obtenu  à  cet  égard  les  mêmes  concessions 
que  les  évêques  du  Mans  avoient  obtenues  , 
soit  qu'ils  en  eussent  usurpé  le  droit.  Ui 
hi    in    quorum    pctestate    deinceps    moneta   pci" 
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pianserint  ,  ormii  gratià  et  cupiditale  seu  liicro 
postposiio  ,  Jiddes  monetarios  ehgnnt  ,  sicut  Dei 
et  nostram  gratiam  vohint  hahere.  (  Art.  i3.  ) 
Oaand  les  ducs  et  les  comtes  se  rendirent 
souverains,  il  étoit  tout  simple  qu'ils  s'em- 
parassent de  la  rnonnoie  qu'ils^  trouvcient 
établie  dans  leur  seigneurie.  Pendant  la  révo- 
luiion  .  d'autres  seigneurs  puissans  érigèrent 
vraisemblablement  une  monnoye  dans  leurs 
terres,  ou  conservèrent  leur  droit,  s'ils  furent 
assez  forts  pour  le  défendre. 

Ducange  ,  (  voyez  son  glossaire  au  mot 
moneta  ,  )  a  cru  que  les  monnoies  du  roi 
étoient  reçues  dans  tout  le  royaume,  tandis 
que  les  espèces  fabriquées  par  les  seigneurs 
n'avoient  cours  que  dans  l'étendue  de  leurs 
seigneuries.  Cela  pouvoit  être  ainsi  dans  les 
premiers  commencemens  de  1  usurpation. 
Peut-être  même  que  les  seigneurs  se  con- 
tentèrent alors  de  percevoir  les  droits  utiles 
de  la  monnoie  ,  et  frappaient  leurs  espèces 
à  la  marque  du  roi;  mais  cette  coutume 
ne  dut  pas  être  de  longue  durée.  Elle  n'est 
point  analogue  au  reste  du  gouvernement  , 
ni  aux  mœurs  de  ce  temps-là.  On  ne  con- 
cevrolt  point  pourquoi  les  seignmrs  ,  qui 
avoient  pris    dans   leurs    domaines    la,  même 
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autorité  que  le  roi  avoit  dans  les  siens  ,• 
auroient  eu  quelque  ménagement  sur  Tarticle 
des  raonnoies.  Les  grands  vassaux  ,  les  pré- 
lats et  les  barons  qui  avoient  leurs  mon- 
noies ,  se  firent  bientôt  un  coin  particulier; 
et  il  est  certain  que  ,  quand  Hugues-Capet 
monta  sur  le  trône  ,  les  monnoies  de  ce 
prince  n'avoient  aucun  privilège  particulier, 
et  n'étoient  reçues  que  dans  ses  domaines. 
Les  savans  bénédictins  ,  .  qui  ont  donné 
une  édition  du  glossaire  de  Ducange  ,  ont 
réi'uté  complètement  Terreur  de,  ce  célèbre 
écrivain  ;  Rrussel  l'avoit  déjà  fait  avec  succès 
dans  son  traité  de  Tusage  des  fiefs  :  je 
renvoie  mes  lecteurs  à  ces  deux  ouvrages. 
Il  faut  toujours  se  rappeler  que  tous  les 
seigneurs  ne  battoient  pas  imonnoie  ;  j'ai 
déjà  dit  qu  il  n'y  en  avoit  guères  plus  de  80 
dans  le  royaume  qui  eussent  ce  droit.  Je 
parlerai  dans  ce  chapitre  du  diflerent  prix 
qu'a  eu  l'argent  à  différentes  épouues;  et  ou 
trouvera  la  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  la 
table  des  variations  des  espèces  que  le  Blanc  a 
jointe  à  son  traité  historique  des  monnoies  de 
France,  ou  dans  celle  qui  esta  la  tête  de  chaque 
volume  des  ordonnances  du  Louvre  ,  et  qui  esw 
beaucoup  plus  étendue  et  plus  exacte. 
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(2)  P r 07712 ttt mus  quod  onmibus  qui  monetam 
hujvsmodi  insolutam  vel  alias  récipient  in  futU" 
rum  ,  id  quod  de  ipsius  valore  ratione  minoris 
fonderis ,  alley  sivè  deerit ,  in  iniegrum  de  nostro 
supicbîinus  ,  ipsosque  indamnos  servabimus  in 
hac  parte  ,  nos  et  terram  nostram  ,  haredes  et 
successorcs  noslros  ac  nostra  et  eorum  bona  et 
ipecialiter  omnes  redditns  nostros  et  proventus 
quoscumque  totius  domanii  ,  de  voluntate  et  as- 
sensu  chanssimœ  consortis  nostra  Johanne  ,  re^ 
gîn-t  Francis,  ad  hoc  in  integrum  obligantes. 
{  Ord.   de    mai    1 29')  ). 

(3)  Le    2    octobre    i3i4,    Philippe-îe-Bel 
ordonna    aux  bonnes    villes   d'envoyer  à  Paris 
deux   ou   trois   notables    bourgeois  ;   pour    lui 
donner  leurs    avis  sur  le  règlement  des  mon-^ 
noies.  (Voye?.    les    ordonnances  du   Louvre,    T: 

\  ,  p.  548  ).  a  En  cha'cune  monnove  des 
prélats  et  des  barons  ,  y  aura  une  garde  de 
par  le  roi  à  ses  propres  coûts  et  dépens  , 
laquelle  garde  pour  ce  que  fiaude  contre  les 
ordonnances  ne  p  uisse  tstre  faite,  délivrera 
les  deniers  de  tel  poids  comme  il  sera  ordené  , 
et  sera  à  tous  les  achaps  d'argent  et  de  billon  : 
et  que  Ton  ne  pourra  fondre  ne  mettre  à 
fournel,  se  la  dite  garde  n'est  présente  ,  par- 
quoi  Ton  ne  puisse  fondre  nulles   luonnoves 
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contre  les  dites  ordonnances  ,  et  iront  leS 
maistres  des  monnoyes  le  roy  par  toutes  les 
monnoyes  des  ^^relats  et  des  barons,  et  pren- 
dront les  boistes  des  dites  monnoyes  ,  et  en 
feront  essay  ,  pour  sçavoir  si  icelles  monnoyes 
seront  faites  de  tel  poids  et  de  telle  loi  comme 
ils  doivent  estre.  5 5  (  Ord.   de   i3i5  ). 

S.  Louis  avoit  déjà  prétendu  avant  Plii- 
lippe-le-Bel  ,  que  sa  monnoie  devoit  avoir 
cours  dans  tout  le  royaume.  Il  dit  dans 
une  ordonnance  de  1262:  u  Puet  et  doit 
courre  lamonnoye  le  roy  par  tout  sonroyaum.c 
sans  contredit  de  nulii  cjui  ait  propre  mon- 
noye  ,  ou  point  que  ele  courra  en  la  terre 
le  roy.  ??  Il  y  a  grande  apparence  que  cette 
ordonnance  ne  fut  point  observée  ;  il  n'y  eut 
tout  au  plus  que  quelques  évêques  et  quel- 
ques barons  voisins  des  domaines  du  roi  qui 
obéirent. 

Voyez  dans  les  ordonnances  du  Louvre  , 
{T.  Q  ,  p.  6o3,  )  la  lettre  de  Philippe-le-Bel 
au  duc  de  Bourgogne.  Depuis  la  réforme  que 
ce  prince  fit  dans  ses  monnoies  en  i3o6,  il 
ne  lit  plus  que  deux  augmentations  dans  les 
espèces,  ou  du  moins  nous  n'eu  connoissons 
pas  d'avantage.  En  i3io,  le  marc  d'argent 
valut    trois  livres    sept   sols  six    deniers  ;    en 

i3ii.. 
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i3i3  ,  il  revint   à  deux  livres    quatorze    sols 
sept  deniers. 

(4.)  Volumus  etiam  quod  ?nissi  à  7wbis  pro 
Jinancîîs  facimdis  ,  melioresfinanciasfaciantpro 
nobis  ,  quod  supra  dicium  est ,  si  possil;  deic- 
riores  autem  non  recipiant  ullo  modo.  (  Ord.  de 
Tan  1291  ,  art.  io  ).  Je  ne  rapporte  cette 
ordonnance,  antérieure  à  la  grande  opération 
des  monnoies  ,  que  pour  faire  connoîtrc 
quelle  avoit  toujours  été  la  politique  de  Phi- 
lippe-le-Bel  ,  et  elle  lui  devint  plus  nécessaire  , 
quand  il    n'osa  plus  altérer   les    espèces. 

Le  prince  ayant  établi    en    1S02  une    très- 
forte  imposition  dans  ses  domaines  ,   au  sujet 
de  la  guerre  qu'il  faisoit   en  Flandre  ,  exempta 
ceux  cjui  la    payeroient  de   toute    autr-e    sub- 
vention ,  de  prêt  forcé  ,  et  du  service  militaire. 
Dans  linstruction    secrète    qu  il    donna  à   ses 
baillis  ,   il  leur  recommanda  d'essayer  de  faiie 
les  mêmes  levées  dans  les  terres  des   barons. 
t4    Et    cette    otdenance  ,    leur    dit -il  „    tenés 
secrce  ,  mesmement,    l'article   de  la  terre   des 
barons  ,  quar  il  nous  seroit  trop  grand domage, 
se   il    le  savoient  ,    et   en   toutes    les    bonnes 
manières    que  vous  pourrés  .  les  menés    à   ce 
que   ils   le   veillent    suffrir  ,    et  les    noms    de 
ceux  que  vous    y  tiouverés  contraires .    nou^ 
Mably.   Tome  IL  Ff 
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îcscrivés  hastivement  ,  à  ce  que  nous  metions 
conseil  de  les  ramener  ,  et  les  menés  et  trai- 
tiés  par  belles  paroles  ,  et  si  courtoisement 
que  esclandc  n'en  puisse  venir.-  îî  (  Ordon. 
du  Louvre  ,    T.    l  ,  p.    371), 

Quand  Pliilippe-le-3el  voulut  obtenir,  en 
3304,  une  subvention  générale,  il  traita, 
comme  il  le  ditlui-même  dans  son  ordonnance 
du  g  juillet  1804  ,  a  avec  les  archevêques  , 
évêques  ,  abbés,  dovens  ,  chapitres,  couvens. 
Sec.  ducs  ,  comtes,  barons  et  autres  nobles  , 
pour  qu'il  lui  fust  octroie  de  grâce  une  sub- 
vention générale  des  nobles  personnes  et  des 
roturiers.  îî  (  Ordo?i.  du  Louvre  ,  T.  1  ,  p. 
412). 

(5)  Le  temps  a  respecté  plusieurs  de  ces 
lettres  -  patentes.  <<  Fasons  sçavoir  et  reco- 
gnoissons  que  la  dernière  subvention  que  il 
nous  ont  faite  (les  barons  ,  vassaux  et  nobles 
d'Auvergne  )  de  pure  grâce  sans  ce  que  il  y 
fussent  tenus  que  de  grâce  ;  et  voulons  et 
leur  octroyons  que  les  autres  subventions  que 
il  nous  ont  faites  ne  leur  facent  nul  préjudice  ; 
es  choses  es  quelles  ils  n'étcient  tenus,  ne 
par  ce  nul  nouveau  droit  ne  nous  soit  acquis 
ne  amenuisié.    a  (  Ordoiu  du  Louvre,    T.  i  , 

P'  411  )' 
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Philippe-Auguste  donna  de  pareilles  lettres- 
patentes    à  la  comtesse  de   Champagne.  Phi- 
lippus  ,    Dei   graiiâ  Francorum   rex  ,    dilect'œ  et 
fidcli  sua  Blanc hœ  ,  co^nitissa  Trtcensi,   saluterft 
et  dilectîonan.  J\^overiiis  quod  auxilium  illud  quod 
mnore    Dei  et    nostro    promisisti  jaciendum    ad 
suhsidium  ta-rœ  Alhigensis  :  vicesima  patate    red^ 
dituum   vestrorum  ,    deductis    rationabilihus    f,\-- 
pe7isii  ,    ad   nullam   no-bis    vel    hœredihus   nostris 
trahemus  consequentiam  vel  consuetudinemÇ  a.ctum 
Mcleduni,anno  1221).  S.Louis  fit  de  pareilles 
collectes  dans   les    villes,    et   leur  donna   de 
pareilles   lettres-patentes.    Comme    on  ne    se 
gouvernoit    encore    que    par  .des    coutumes  ;, 
et    qu'un  seul   lait    avoit    souvent  suffi  pour 
établir    un    nouveau     droit  ,    il     étoit    indis^- 
pensable    de    ne   lien  accorder  et  donner  au 
prince    ou  à  quelque  seigneur  ,    sans  obtenij     • 
en    même    temps   une  charte    ou  des  lettres- 
patentes     qui     notifiassent     que    le.    suibside 
accordé  ne  tireroit  point  à  conséquence  pour 
l'avenir. 

Les  communes  ,  qui  craignoient  toujours 
qu'on  ne  voulût  exiger  d'elles  des  contri|3u- 
tions  plus  considérables  que  celles  dont  elles 
étoicnt  convenues  ,  et  traitant  de  leur  liberté  , 
îi'accordoîent  rien  par-delà  les   taxes  réglées 
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par  leurs  chartes  ,  sans  faire  reconnoître  que 
c'étoit   un   don   gratuit. 

Voyez  Ord.  du  Louvre,  T.  i  ,  p.  58o  , 
Tordonnauce  de  mai  i3i5  ,  portant  que  la 
subvention  établie  pour  Farmée  de  Flandre 
cessera.  Il  faut  que  ce  subside  fût  levé  par 
l'autorité  seule  de  Pliilippe-le-Bel ,  puisque 
Louis  X  dit  dans  son  ordonnance  :  a  k  la 
requeste  des  nobles  et  des  autres  gens  de 
nostre  royaume  disans  icelle  subvention  estre 
levée  non  duement  et  requerans  ladite  sub- 
vention cesser  dou  tout  ,  8cc.  35  Louis  X  dit 
que  son  père  avoit  supprimé  ce  subside  par 
une  ordonnance  ;  mais  sans  doute  que  sous 
main  ,  Philippe-lc-Bel  avoit  ordonné  à  ses 
officiers  de  continuer  à  le  percevoir  ;  rien 
n'étoit  plus  digne  de  la  politique  de  ce  prince. 
1-ouis  X  ajoute  dans  la  même  ordonnance  : 
a  voulons  encore  que  ,  pour  cause  de  la  dite 
subvention  levée  ,  nul  nouveau  droit  ne  nous 
soit  acquis  pour  le  temps  à  venir  ,  et  nul  pré- 
judice aux  gens  de  nostre  royaume  n'en  soit 
ainsint.  îî  C'est  sans  doute  de  cet  impôt  , 
levé  illicitement ,  sans  avoir  traité  avec  ceux 
de  qui  on  Texigeoit  ,  que  parlent  les  hifto- 
riens  ,  cmand  ils  représentent  le  royaume  prêt 
à  se   soulever. 
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Cette  entreprise  de  Pliilippe-le-Bel  étoit  en 
effet  très-hardie  ,  et  choguoit  toutes  les  idées 
des   difFérens    ordres  de    Tétat.    On   avoit  vu 
ce    prince    entrer    en    négociation    avec    les 
vendeurs  de   marée  de    Paris  ,  pour  faire  un 
changement  dans    les    droits    qu'il    percevoit 
sur   leur  commerce  :  c4  nous  faisons  sçavoir  à 
tous    présens    et  à    venir  ,   que    comme    à    la 
supplication    des    marchands    de    poisson   de 
plusieurs  parties    dessus    la   mer    nous    aiens 
osté    et    abatu    la    fausse    coustume    appelée 
Hallebic  estant  à  Paris  sur  la  marchandise  de 
poisson  ,    et    il   fussent  assenti  ,    et    le    nous 
eussent  offert  que  nostre  coustume  que  nous 
avons   à  Paris  sur  le  poisson  se  doublast,  ou 
cas  que  ladite  fausse  coustume  cherroit  ,  nous 
voulons  donc  en  avant  que  nostre  dite  coustume 
soit  levée  double  ,   en  la  manière   que   li   dit 
marchant   Font  accordé  et  volu.    î5  [Ord.  du 
Louvre  ,  T.  i  ,  p.    791  )■ 

(6)  Il  seroit  curieux  de  voir  les  lettres  de 
convocation  de  Philippe-le-Bel  ;  malheureuse- 
ment nous  n'en  avons  aucune  ,  et  je  me  con- 
tenterai de  rapporter  ici  celles  que  Phihppe-le- 
Lorg  adressa  en  1820  à  la  ville  de  Narbonne. 
a  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
France  et  de  Navarre,    à  nos  araés  féauls  les 
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habitans  de  Narbonne  ,  salut  et  dilcction. 
Comme  nous  desirons  de  tout  nostre  cœur, 
et  sur  toutes  les  autres  choses  qui  nous  tou- 
chent, gonvernier  nostre  royaume  et  nostre 
peuple  en  paix  et  en  tranquillité  ,  par  l'aide 
de  Dieu  ,  et  refourmer  nostre  dit  royaume  es 
parties  où  il  en  a  mcstier  pour  profit  com- 
mun ,  et  au  profit  de  nos  subgiés  qui  ça  en 
arrières  ont  été  gravés  et  oprimés  en  mouk 
de  manières  ,  par  la  malice  d'aucunes  gens  ,  si 
comme  nous  le  savons  par  vois  commune,  et 
par  insinuation  de  plusieurs  bonnes  gens 
dignes  de  foy ,  ayans  ordené  en  nostre  conseil 
avec  nous  en  nostre  ville  de  Poitiers  ,  aux 
huitiènes  de  la  prochaine  feste  de  Penthe- 
couste ,  pour  adrecier  à  nostre  pouvoir  par 
toutes  les  voyes  et  manière  que  il  pourra  estre 
fait,  selon  raison  et  équité  ,  et  voilions  estre 
fait  par  si  grand  délibération  et  si  pour  reve- 
mcnt  ,  par  le  conseil  des  prélats,  barons  et 
bonnes  villes  de  nostre  royaume  ,  et  mesme- 
ment  de  vous  ,  que  ce  soit  au  plaisir  de  Dieu  ,- 
et  au  profit  de  nostre  peuple  ;  nous  vous  man- 
dons et  requérons  sur  la  fealité  en  quoy  vous 
estes  tenus  et  as'trains  à  nous  ,  que  vous  esli- 
siés  'quatre  personne  de  la  ville  de  Narbonne 
dessusdite,   des  plus  sages  et'plus  notables 
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qui  au  dit  iours    soint   à  Poitiers  instruits    et 

À.  j  , 

fondés  soufiisamment  de  faire  aviser  et  ac- 
corder avecques  nous  tout  ce  que  vous  pourries 
faire  se  vous  y  cstiésprésens.  Donné  à  Paris 
le   trentième  jour  de    mars    iSso. 

(7  )  u  Se  aucuns  avoit  donné  à  aucune  re- 
ligion ou  à  aucune  abaïs  une  pièce  de  terre, 
li  sires  et  qui  lié  ce  seroit  ne  le  soufïredroit 
pas  par  droit,  se  il  le  voloit  ,  ains  le  pourroit 
bien  prendre  en  sa  main  ;  mes  cil  à  qui  Tau- 
mosne  aura  esté  donnée,  doit  venir  au  seigneur, 
et  li  doit  dire  ,  5ire  ,  ce  nous  a  esté  donné 
en  ausmone ,  se  li  vous  plestiious  le  tenions,, 
et  se  il  vous  plest  nous  Posterons  de  nostre 
main  dedarrs  terme  avenant.  Si  leur  doit  li  sires 
esgarder  que  ils  la  doivent  oster  dedans  Fan  et 
li  jour  de  leur  main,  et  se  il  ne  l'ostoient,  li 
sires  laporroit  prendre  comme  en  son  domaine, 
et  si  ne  l'en  reprenclroit  ja  par  droit.  ??  [Estdh, 
de  S.  Louis  L.  1  ,  C.  120).  Ce  fat  pour  pou- 
voir acquérir  librement  ,  que  le  clergé  se 
soumit  à  payer  un  droit  d'amortissement  aux 
seigneurs  dans  les  terres  de  qui  il  acquerrcit 
par  achat  ou  pardon  quelques  possessions. 

(8}  55  II  ne  duit  pas  à  nul  gentilhomme  des- 
sous le  roi  à  souffrir  de  nouvel  que  bourjoià 
s  accroisse  en  fief  ,  car  il  seroit   contre  l'eta- 
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blisseip.ent  qui  est  fet  clou  roy  pour  le  pourfit 
des  gentishorames  en  général  par  tout  ie 
royaume.  ?5  (  Beaum.  C.  48.)  S.  Louis  ,  pour 
faire  passer  plus  aisément  sa  loi  ,  avoit  établi 
que  la  taxe  de  franc-fief  seroit  payée  au  baron 
dans  la  seigneurie  duquel  un  roturier  acquer- 
roit  un  fief.  En  i3og  ,  Philippe-le-Bel  régla 
que  tout  Targent  qui  proviendroit  de  la  pres- 
tation de  serment  des  évêques  et  des  abbés  , 
seroit  déposé  entre  les  mains  de  son  grand- 
aumônier,  pour,  être  employé  a  marier  de 
pauvres  demoiselles.  (  Or^î.  du  Louvre,  T.  1, 
P'  472.) 

(9)  Le  droit  de  guerre  a  été  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  ou  de  fief,  celui  dont  les 
seigneurs  ont  été  jaloux  le  plus  long-temps  , 
et  tant  qu'il  subsisteroit  ,  il  étoit  impossible 
qu'on  vît  naître  quelque  police  constante  dans 
le  royaume  ,  et  que  la  puissance  législative 
pût  agir  avec  succès.  Un  évêque  d'Aquitaine 
imagina  en  io32  ,  de  publier  qu'un  ange  lui 
avoit  apporte  du  ciel  un  écrit  ,  par  lequel 
jl  étoit  ordonné  aux  seigneurs  de  se  récon- 
cilier et  de  faire  la  paix.  Les  circonstances 
étoient  iavorablcs  à  ce  mensonge  pieux  ;  le 
royaume  éprouvoit  une  disette  générale,  et 
la    famine  y  causoit  des  maladies    extraordi- 
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naircs.  On  sentit  la  nécessité  d'apaiser  la  cot 
1ère  de  Dieu  ;  et  dans  l'état  de  langueur  où  se 
trouvèrent  les  Français  ,  ils  furent  ,  pendant 
quelques  années  ,  plus  tranquilles.  Dès  qu'ils 
curent  recouvré  leurs  forces,  les  guerres  pri- 
vées recommencèrent  avec  autant  de  fureur 
que  jamais.  En  1041  ,  on  convint  d'une  trêve 
générale  pour  de  certains  temps  et  de  cer- 
tains jours  que  la  religion  consacre  d'une 
manière  particulière  au  culte  de  Dieu.  Cette 
trêve  étoit  l'ouvrage  des  conciles  nationaux 
et  provinciaux,  qui  ne  cessoient  point  d'or- 
donner la  paix  sous  peine  d'excommunica- 
tion, parce  que  les  domaines  des  évêques  et 
des  monastères  souffroient  beaucoup  des 
guerres  privées  des  seigneurs. 

La  licence  du  gouvernement  féodal  pro- 
duisoit cependant  encore  les  mêmes  désordres, 
lorsqu'une  espèce  d'enthousiaste,  homme  de 
la  lie  du  peuple  ,  prétendit  que  Jésus-Christ 
et  la  vierge  lui  avoient  apparu  et  com- 
mandé de  prêcher  la  paix  ;  il  montroit  pour 
preuve  de  sa  mission,  une  image  qui  repré- 
sentoit  la  vierge  tenant  l'enfant  Jésus  dans 
ses  bras,  et  autour  de  laquelle  étoient  écrits 
ces  mots  ,  Agnus  Dei ,  qui  tollis  pec.cata  muiidi , 
doîLa  nûbis  pacem. 
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L'éloquence  grossière  de  ce  prédicateur  , 
qu  on  crovoit  inspiré  ,  eut  le  succès  qu  elle 
devoit  avoir  sar  des  hommes  ignorans  ,  cré- 
dules et  qui  aimoient  le  merveilleux.  Plu- 
sieurs seigneurs  cessèrent  de  se  faire  la  guerre  , 
mais  leur  tranquillité  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  des  enthousiastes  et  des  hommes  pieux 
auroient  exhorté  inutilement  les  Français  à 
la  paix  ,  si  la  puissance  royale  n'avoit  pas 
fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  S. 
Louis  tra.vailla  avec  tout  le  zèle  que  peuvent 
inspirer  la  religion  et  l'amour  de  l'ordre  ,  à 
proscrire  les  guerres  privées;  mais  les  obstacles 
qu'il  rencontra  furent  plus  grands  que  sou 
pouvoir.  Ne  pouvant  pas  extirper  la  manie 
aveugle  des  Français,  il  tâcha  delà  soumettre 
à  quelques  règles.  Il  établit  qu  on  n,e  pour- 
roit  commencer  la  guerre  que  quarante  jours 
après  le  délit  ou  l'injure  qui  mettoit  en  droit 
de  la  faire.  Cette  manière  de  trêve, qui  donnoit 
le  temps  aux  parties  de  négocier  ,  de  se  cal- 
mer ,  de  se  rapprocher  ,  fut  appelée  la  quaran- 
taine le  roi  ,  et  n'étoit  qu'une  extension  de 
la  nouvelle    coutume  des    assurcmens. 

Les  simples  l^arons  n'osant  plus  se  mesurer 
a.vec  le  roi  ,  perdirent  en  quelque  sorte  leur 
droit  de  guerre  contre  lui  ;  mais  ils  le  conscr- 
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vèrent  entre  eux  ,  et  Philippe-le-Bel  y  porta 
at^teinte  en  1296.  Dominiis  rex  ,  p7  0  ■  commimi 
ïitilitate  et  necessitate  regni  sut  ,  statuit  quod 
durante  guerrâ  suâ  ;  nulla  aha  guerra  Jiat  in 
regno.  Et  si  forte  inter  aliquos  jam  mota  sic 
guerra  ,  quod  datis  treugis  vel  asseciiravientis  , 
seciindùm  consuetudines  locorum  ,  duratuns  per 
annum  ;  et  anno  Jinito  iterum  contiimentitr  ,  et 
omnes  alice  guerrœ  cessent  donec  guerra  régis  fuerit 
Jinita.  (  Ord.  du  mois  d'octobre  1296  ). 
î5  Nous  pour  ladite  guerre  et  pour  autres  justes 
causes ,  défendons  sus  peine  de  corps  et  d'avoir, 
que  durant  notre  ditte  guerre  ,  nuls  ne  facent 
guerre  ne  portemens  d'armes  Fun  contre  Tautre 
en  nostre royaume.  îî  (  Ord.  du  ig  juillet  i3i4.  ) 
Dans  les  provinces  du  midi  ,  les  seigneurs 
étoient  bien  plus  raisonnables  que  dans  les 
^provinces  septentrionales  ;  car  ,  par  une  or- 
donnance du  g  janvier  i3o5  ,  Philippe-le- 
Bel  ,  à  la  requête  des  évêques  et  des  barons 
de  Languedoc  ,  avoit  déjà  défendu  pour  tou- 
jours ,  dans  cette  partie  du  royaume  ,  les 
guerres  privées  ,  sous  peine  d'être  traité  comme 
perturbateur  du  repos  public.  [  Voyez  les  ord. 
du  Louvre  ,  T.  i  ,  p.  Sgo.  ) 

î?  Cessent    dou    tout    toutes     manières    de 
guerre  quand   à   ore  jusques  à  tant  qu-e  ncu.s 
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en  mandiens  nostre  volenté  ,  non  contrestans 
us  coustumes  de  païs  ,  grâces  ou  privilèges 
octroies  ou  faisant  au  contraire;  lesquels  nous 
de  nostre  auctoiité  et  plain  pooir  réal  ,  met- 
tons et  voulons  estre  en  suspens,  tout  comme 
il  nouspiaira.  (  Ordon.  du  i  juin  i3i8.)î5  Phi- 
lippe-le-Long  enjoint  à  ses  baillis  de  saisir 
les  biens  des  contrcvenans  ,  et  de  mettre 
leur  personne  en  prison.  Remarquez  dans 
cette  ordonnance  le  ton  de  suprême  légis- 
lateur que  prend  le  roi  .  et  les  ménagemens 
qu'il  est  en  même-temps  obligé  d'avoir  pour 
les   préjugés  des  seigneurs. 

Phiiippe-le-Bel  entretenoit  une  armée  sur 
pied  ;  tous  les  historiens  le  disent  ;  plusieurs 
ordonnances  le  supposent.  Voyez lordonnance 
du  18  juillet  iSiS;  il  y  est  parié  des  gens 
d'armes  et  des  gens  de  pied  à  la  solde  du  roi; 
ils  étoient  reçus  par  le  maréchal  et  le  maître 
des  arbalétriers  ,  et  recevoieut  leur  montre 
par  les  trésoriers  de  la  guerre  et  le  clerc  des 
arbalétriers. 

Le  même  prince  avoit  encore  acquis  le  droit 
de  convoquer  Farrière  -  ban  dans  tout  le 
royaume,  ainsi  qu  il  est  prouvé  par  les  lettres- 
patentes  que  son  fils  Louis  X  donna  en  consé- 
queuce  des  plaintes  des  seigneurs    du    duché 
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de  Bourgogne  ,  du  comté  de  Forêts  et  des  terres 
du  sire  de  Beaujeu.  5>  FeudaUs  vero  dicioriim 
ducis  ,  comitis  ,  et  domini  Bellijoci  ,  vel  altos  cis- 
dem  immédiate  subditos  ,  nisi  homines  nostrifue- 
rint  ,  et  religiosos  in  ipsorum  terra  et  jurisdic- 
tione  ac  garda  cxistentes  ,  ad  exerciius  nostros 
vÈnire  ,  vel  pro  eis  Jinanciam  vel  emendam  nohis 
prœstare  nullatenùs  compelleriius  ,  nisi  in  casu 
rétro  banni  in  quo  casu  quilibet  de  regno  nostro 
tenetur ;  dum  tamen  hoc  de  mandata  nostro  per 
totum  regnum  nostrum  generaiiLer  Jiat  ,  si  neces^ 
sitas  fuerit  gcneralis.  (  Lett.  pat.  du  17  mai 
i3i5.) 

(10)  Super  eo  quod  asserit  idem  dux  (  Bri^ 
tanniœ  )  gardiam  êcclesiarum  ducatùs  Britannix 
spectare  ad  ipsum  ,  et  se  esse  in  possessione  ejus^ 
dejii  et  tant  ipsum  quam  ejus  prœdecessores  ab 
antique  fuiSse  ,  à  qui  possessione  per  gentes  nos" 
iras  turbari  dicitur  indebite  et  de  novo.  (  Lett. 
pat.  de  i3i5.  art.  1.  ).  Super  cognitione  et  puni- 
tione  facti  armoruyn  cujuslibet  indebiti  in  ducatu 
prcedicto  ^  in  ciijus  possessione  idem  dux  se  asserit 
esse  et  sui  antecessores  ab  antiquo  fuerunt  ,  ac 
per  gentes  nostras  super  hcc  ,  ut  dicitur  ,  minus 
rationabiliter  impeditur.  { loid.art.  2.)  Super  co 
quod  prafatus  dux  asserit,  quod  in  ejus  prajudi- 
çium ,  €t  injuste  contra  dictum  ducem  et  ejus  suh-*^ 
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dilos  ,  adjor?iame?iti  scu  simplicis  justiciœ,  non" 
nullis  interdùm  nostrœ  litterœ  concedantur.  (  Ibid. 
art.  4.  )  Super  eo  quod  conquerilur  idem  dux  , 
quoi  îionnulhs  nostrœ  litterœ  con/cduntur  quibus 
ipsi  diici  mandatur  ut  dampîia  et  iiijustitSas  quas 
ab  eodemvel  ejiis  subditissibi  asserunt  esse  illatas  , 
reducat  i7i  statum  pristinum  i?idilate  ,  alioquin 
dnmns  baillivis  nostris  ,  eisdem  litteris  ,  in  man~ 
datis  ,  ut  prœdîcta  compleant  in  ejusdem  ducis 
dcfectum.  (  Ibid.  art.  6.  ) 


CHAPITRE     IV. 


(1)  VOYEZ  dans  les  ordonnances  du 
Louvre  ,  T.  1  ,  p.  55  1  ,  les  lettres-patentes  de 
Lonis-Hutin  en  faveur  des  seigneurs  de  Nor- 
inandie,p.  BS"]  ,  Tordonnance  d'avril  en  i3i5, 
srir  les  remontrances  des  seigneurs  de  Bour- 
gogne et  des  évêchés  de  Langres,  d'Autun  , 
et  du  comté  de  Forêts  ;  p.  56i  ,  Tordonnance 
du  i5  mai  i3i5  ;  p.  067  ,  l'ordonnance  du  17 
mai  i3  i5  ;  p.  573  ,  Tordonnance  de  mai  i3  i5  , 
faite  à  la  supplication  des  nobles  de  Cham- 
pagne ,  et  p.  576  ,  les.  additions  faites  à  cette 
dernière    ordonnance. 

Toutes  ces  pièces  sont  extrêrne^raent  curieuses; 
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on  y  trouvera  des  preuves  de  la  plupart  des 
propositions  que  j'ai  avancées  au  sujet  des 
progrès  de  la  puissance  royale.  On  verra  que 
les  baillis  et  les  prévôts  du  roi  exerçoient 
5ans  aucun  ménagement  leurs  fonctions  dans 
toute  les  terres  des  seigneurs.  Ils  arrêtoient 
leurs  personnes  ,  se  saisissoient  de  leurs  châ- 
teaux ,  forteresses  ,  villes  ;  irapoSoient  par- 
tout des  amendes  arbitraires  ,  qu'ils  exigeoient 
avec  la  dernière  rigueur,  etjugeoient  leurs 
sujets  en  première  instance.  Les  seigneurs 
demandent-ils  à  n'être  soumis  à  la  juridic- 
tion des  juges  royaux  qu'en  cause  d'appel 
pour  défaute  de  droit  ou  pour  mauvais  et 
faux  jugement?  u  Octroyé,  répond-on,  si 
ce  n'est  en  cas  qui  nous  appartiengne  jdoui- 
cause  de  ressort  o-u  de  souveraineté,  n 

Volumusquod  omnes  ojjiciarii  et  ministriiiostrï 
terrarum  prcedictaî'um  ,  in  pnncipio  suorum 
regiminum ,  publtcè  jurent  quod  ex  certâ  scien- 
tià  non  usurpabunt  jurisdictionem  eorum  aut  de 
eâ  se  intromittent ,  nisi  in  casibus  ad  nos  spec- 
tanîibiis  ,  vel  quos  verisimilit&r  credent  ad  nos 
sine  fraude    aliquà  pertinere. 

Super  eo  avtem  quod  monetœ  extra ^  regnum 
'nostrum  cus<t ,  vel  aurum  vel  argentum  quod 
haberent  in  massa  vel  vasis ,  per  cjficiarios  nostros 
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vcl  sucussorum  nostrorum  non  auferentiir  ab  cis , 
7iec  inviti  cas  vendere  compellantur.  Tels  étoient 
les  progrès  du  droit  de  garde  et  de  protection 
que  Philippe-le-Bel  s'étoit  arrogé  sur  toutes  les 
jnonnoies  du  royaume.  Que  répond  Louis  X 
à  des  seigneurs  qui  font  ces  demandes  ou 
plaintes?  £/i  taliter  providebimus  quod  poterunt 
co7itc7ioari ,  et  ordinationem  ad  utilitatem  nostra 
reipnblica  Jacianus. 

Voici  la  manière  obscure  et  équivoque  dont 
Louis  Hutni  répond  au  sujet  des  sauvegardes 
on  protections.  Gardas  etiam  novas  pcr  statuta 
domini  genitoris  nostri  prohibitas  ,  nullas  esse 
volumus  et  censemus  ,  nisi  illi  qui  cas  aile- 
gaverint ,  ipsas  probaveri'dt  esse  anttquas.  Nec 
in  mtmhris  alicujus  monasterii  vcl  eccksia  ^  in 
eorumvel  alicujus  ipsonim  junsdictione  alla  vcl 
lassa  existentibiis,  speciahm  gardam,  quomquam 
ipsius  ecclesia  vel  jnonasterii  caput  in  nostra  sit 
garda  speciali ,  nos  intclligimus  habere,  nisi  in 
impositione  garda  expresse  actum  fuerit  ,  vcl 
nisi  pradictam  gardam  membrorum  prœdiclorum 
prescripserimus   compctentcr. 

J'invite  mes  lectears  à  lire  avec  attention 
les  pièces  que  j'ai  indiquées  au  commen- 
cement de  cette  remarque  :  quoiqu  elle  soit 
déjà  assez  longue  ,  je  ne  puis  m'empêcher  de 

parler 
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parler  d'autres  abus  dont  le  duc  de  Bre'agne , 
lui-même  ,   se   plaignoit   à  Louis   Hutin  ,    au 
sujet  des  lettres  de   sauvegarde.  Super  eo  quod 
ejusdcm    ducatus    suhdïli    ad   evadeîidam  suorvm 
malejiciorum  punitionem  debiUim  ,   se   in  gardui 
nostrà  ponunt  ,    et   servientes    nostri  eos  indijje- 
réciter  suscipiunt  in  cade7n.    Quoi  !   de    simples 
sergens  royaux  s'étoient  arrogés  le  droit   de 
donner  des  sauvegardes  !  Jamais  abus  ne  fut 
plus   dangereux;    il   ctoit    capable    de  mettre 
obstacle   au  progrès   du    gouvernement  et  de 
la  puissance  législative.  Que  répond  Louis  X 
a   cette    plainte  ?    Ouod  taies  ,    nisi    in    casibas 
appellationis  per  eos  ad  curian  nosîram  emissce , 
in  gardiâ  nostrà   non  recipiantur. 

(2)   Insuper  prœcipijnus  quod  ubi  ecclcsi^  cc- 
quisicrint  possessiones  ,   quas  habent  araoriisatas 
à  tribus   dominis ,    non   coniputata  persona   qucs 
171  ccclesiam  tronstuUt  possessiones  easdcm,  nulla, 
tis  per  justiciarios  ?iosiros  molestia  inferatur.  ?? 
(  Ord.    de  1276,  art.    q.  )   On   voit  par   cette 
même    ordonnance  ,    de    Philippe-le-Hardi  , 
que    les    officiers    royaux    faisoient   des    lors 
tous  leurs  efl'orts  pour  faire  du  droit  d'amor- 
tissement   une    prérogative    de    la    couronne. 
Senescalli,  baillivi,  prapositi,  vicecomites  (  Dans 
quelques  pays   les  vicomtes  n'étoient  pas  des 
Mably.   To7ne  IL  Q  a- 
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seigneurs  revêtus  d'un  fief  considérable  par 
le  comte  ;  ce  n'étoient  que  des  hommes  de 
lois,  des  juges  qui  rendoient  la  justice  au 
nom  du  comte  )  et  alii  justiciarii  iiostri  cessent 
et  abstincant  molesiare  eccLesia  super  acquisilio- 
nibus  quas  hactenùs  fecernnt  in  terris  baronum 
?iostrorufn  qui  et  quorum  prœdecessores  nostri 
et  pradecessorum  nostrorum  temporihus  per  Ion- 
gayn  patîentiam  ,  usi  fuisse  noscuntur  publiée .  On 
n'eut  aucun  égard  à  cette  ordonnance  ,  sous 
le  règne  de  Philippe-le-Long. 

Si  pcrsonœ  ignobiles  feoda  veî  retrb  feoda 
-•nostra  acquisierint  extra  terras  baronum  predic- 
iorum  (ceux  qui  avoient  conservé  la  faculté 
cie  percevoir  la  taille  du  franc-fief)  sijiè  nostro 
iissensu ,  et  ità  Jit  quod  inter  nos  et  personam 
quœ  alienaverit  res  ipsas  ^  non  sint  très  vel  plures 
ijitermedîi  Doinini ,  percepimus  si  teneant  ad  ser^ 
vitiuju  7ni)iùs  competens  ,  quod  prestent  nobis 
cstimatio7iem  fructuum  trium  annorum,  et  si  est 
servitium  competens  nihilominùs  estimationem 
fructuum  trium  annoru7n  solvent  rerian  t aliter 
acquisitarwn.  (  Ord.  de  1291,  art.  g.)  de 
Lauriere  a  joint  une  note  au  mot  competens, 
disant  que  ,  quand  le  service  étoit  compétent , 
Philippe-le-Hardi  avoit  décidé  qu'on  ne  devoic 
point  payer  au   roi   les   droits   de   franc-fief. 
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Pliilippe-le-Bcl  ,  par  son  ordonnance  ,  les 
exigea,  même  dans  le  cas  de  service  compé- 
tent. Cette  taxe,  encore  incertaine,  sous  son 
règne  ,  fut  exactement  payée  sous  celui  de 
Philippe-le-Long.  On  appeloit  service  com- 
pétent ,  le  service  qu  un  fief  rendoit  à  son 
seigneur,  dans  toute  la  rigueur  des  coutumes 
féodales,  sans  prétendre  jouir  à  cet  égard 
de  quelque   immunité, 

(3)  En   i3i8,   Philippe-le-Long  donna  des 
lettres-patentes,  portant  que  les  serfs  de  ses 
domaines  seroient  affranchis  en  payant  finance. 
Louis  Hudn  en  avoit  donné  de  pareilles  le  3 
juillet  i3i5  :  on  y  trouve  ces  paroles  remar- 
quables :  u  comme  selonc  le  droit  de  nature 
chascun   doit  naistre  franc.  ??  Pourquoi  donc 
faire   acheter  à  des   hommes  un   droit  que  la 
nature   leur    donne?    Ces  '  lettres-patentes    de 
Louis  X  n'avoient  apparemment  point  eu  leur 
eftet  ,    soit  par  la  négligence  des  officiers  du 
roi  ,  soit    parce  que  les  serfs  n'avoient  point 
tin  pécule  assez  considérable  pour  acheter  leur 
liberté  ,     ou    qu'ils   n'osèrent  pas    se   fier   au 
sfouvernement. 

La  plupart  des  philosophes  et  des  politiques 
ont  fait  d'assscz  mauvais  raisonnemens  sur  la 
quesdon  de  l'esclavage  ou  delà  servitude.  lis 
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ont  considéré  la  condÏLion  des  esclaves  telle 
quelle  étoit  chez  les  anciens  ,  et  autrefois 
chez  les  seigneurs  de  fiefs,  et  ils  ont  con- 
damné Tesciavage  ;  certainement  ils  ont  raison. 
Mais  est-il  de  l'essence  d'un'  esclave  d'avoir 
pour  maître  un  tyran  ?  Pourquoi  ne  pour- 
rcit-il  pas  y  avoir  entre  le  maître  et  l'esclave 
des  lois  humaines  ,  qui  leur  assignassent  des 
devoirs  respectifs?  Pourquoi  n'y  auroit-il  pas 
vm  tribunal  dont  l'esclave  pût  implorer  la 
protection  contre   la  dureté   de  son  maître  ? 

Dans  un  gouvernement  très-sage ,  l'escla- 
vage est  un  mal,  parce  qu'on  doit  s'en  passer; 
et  que  ,  dégradant  les  hommes,  il  apprendroit 
aux  citoyens  à  bannir  l'égalité  qui  fait  leur 
bonheur.  Chez  les  Spartiates ,  les  Romains  , 
etc.  la  servitude  étoit  un  mal ,  elle  en  scroit  un 
chez  les  Suisses  ,  les  Suédois,  etc.  mais  dans 
un  gou^■ernement  où  l'on  ne  connoît  aucune 
égalité,  non-seulement  entre  les  citoyens, 
mais  même  entre  les  différens  ordres  de  l'é- 
tat, la  servitude  pourroit  peut-être  produire 
un  bien,  et  corriger  quelques  inconvéniens 
des  lois.  Je  demande  quel  grand  présent  c  est 
pour  les  hommes  c]ue  la  liberté,  dans  un 
pays  où  le  gouvernement  n'a  pas  pourvu  à 
la   subsistanrce  de  chaque  citoyen  ,  et  permet 
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à  un  luxe  scandaleux  de  sacrifier  des  niillio^is 
d'hoiTViues  à  ses  frivoles  besoins.  Que  fericz- 
vous  de  votre  liberté,  si  vous  étiez  accablé  , 
sous  le  poids  de  la  misère  ?  Ne  sentez-vous 
pas  qu'esclave  de  la  pauvreté,  vous  n'êtes 
libre  c^ue  de  nom,  et  que  vous  regarderez 
comme  une  faveur  du  ciel ,  qu'un  maître  veuille 
vous  recueillir?  >La  nécessité,  plus  puissante 
que  des  lois  inutiles  qui  vous  déclarent  libre, 
vous  rendra   esclave. 

(4)  C'est  par  une  ordonnance  du  12 
mars  i3i6,  que  Philippe-le-Long  établit  dans 
les  principales  villes  un  capitaine  pour  en 
commander  les  bourgeois  ,  et  dans  chaque 
bailliage  un  capitaine,  général.  Ce  prince  dit 
c^ne  c'est  à  la  prière  des  communes  eu  il  a 
fait  cet  arrangement;  et  il  ajoute  que,  comme 
le  peuple  est  assez  pauvre  et  âssez  misérable 
pour  vendre  quelquefois  ses  armes  afin  de 
subsister,  chaque  bourgeois  les  déposera  dans 
un  arsenal  public  ,  et  qu'on  ne  les  lui  dé- 
livrera, que  quand  il  sera  question  du  service 
de  sa  majesté,  et  qu'on  le  commandera.  (Ord, 
dit  Louvre,   T.  i  ,  p.    635.) 

(5)  a  Sera  crié  publiquement,  et  deffen- 
dons  sur  paine  de  corps  et  d'avoir  à  tous 
nobles  et  non   nobles ,    que   durant  le    temps 
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de  ces  présentes  guerres,  aucun  d'eulz  à  l'autre 
ne  meuve  en  face  guerre  en  quelque  manière 
que  ce  soit  couverte  ou  ouverte,  ne  ne  face 
-faire  sur  paine  de  corps  ou  d'avoir,  et  ayons 
ordonné  et  ordonnons  que  se  aucuns  fait  le 
contraire,  la  justice  du  lieu,  sénéchal ,  bail- 
lifs  ,  prévôts  ou  autres  appelés  ad  ce ,  se  métier 
est,  les  bonnes  gens  du  pais  prcngnent  tels 
guerriers  et  les  contraingnent  sans  delay  par 
retenue  de  corps  et  explettemens  de  leurs 
biens,  à  faire  paix  et  à  cessier  du  tout  de 
guerrier.  ?)  (  Ordon.  de  mars  i5  i6  ,  faite  sur 
la  requête  des  états-généraux ,  art.  o.\.  )  Que 
les  progrès  de  la  raison  sont  lents  !  Les 
Français  étoient  fatigués  de  leurs  guerres  pri- 
vées ,■  et  ils  ne  savoient  pas  demander  une 
loi  générale  et  perpétuelle  qui  les  déclarât 
un  crime  capital  contre  la  société,  et  défendît 
pour  toujours  à  tout  seigneur  les  voies  de 
fait,  sous  peine  d'être  traité  comme  pertur- 
bateur  du  repos   public. 

(6)  a  Nous  ne  povons  croire  que  aucun 
puisse  ne  doit  faire  doute  que  à  nous  et  à 
nostrc  majesté  royal  n'apparticngne  ,  seule- 
ment et  pour  le  tout  eu  nostrc  royaume,  le 
mestier,  le  fait,  la  provision  et  toute  Tor- 
donnance    de   monoie  et   de    faire    raonnoier 
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tels  monoies  et  donner  tel  cours  ,  pour  tel 
prix  comme  ilnous  plaistet  bon  nous  semble.  iï 
( LetL  Pat.  du    i6  janvier   1346.  j 

CHAPITRE     V. 

(i)  MtEM  exactîones  et  oncra  gravissima pecu" 
niarum  per  Curiam  Romanam  ecclcsiœ  regni  noS" 
tri  imposiia,  quibus  regnum  7iostru?n  miserabiliter 
depauperatum  cxtitit ,  sivè  etiam  imponendas  ,  vel 
i)npo?ienda  levari  aut  colligi  nullatcnùs  volumus  ^ 
nisi  duntaxat  pro  rationabili ,  piâ  et  urgentissimâ, 
causa,    vel   i?ievitabili   7iecessitate ,    ac    de  spon-' 
taneo  et  expresso  consensii  nostro  et  ipsius  ecclesia 
regni  nostri.  (  Ordon.  de  mars   1268,    art.  5.) 
J'ai    lu    dans  le  Longuerua?îa,    que  Tabbé    de 
Longuerue  crovoit  cette  pièce  suspecte.  Si  l'au- 
teur de    ce  petit  ouvrage  avoit  pris  la  peine 
d'exposer  les  raisons  sur  lesquelles  étoit  fondé 
le  sentiment  de  ce  savant  homme,  on  pourroit 
les  examiner  ;  mais  on  n'en  dit  rien  ,  et  j'avoue 
franchement  que  je  ne  les  devine  pas. 

Si  je  ne  me  trompe  ,  on  ne  trouve  rien 
dans  cette  pièce  qui  puisse  faire  soupçonner 
que  quelque  faussaire  Tait  fabriquée  dans  un 

G  g  4 


X' 


47^  P^    ^   ^^    ARQUES 

temps  postérieur  à  S.  Louis.  Il  étoit  nauncl 
cne  le  clergé  de  France,  ruine  par  les  exac- 
tions perpéiuellcs  delà  cour  de  Rome  ,  recourût 
à  la  protection  cf  un  prince  qui  a',  oit  la  garde 
générale  des  églises  de  son  royaume;  et  il 
étoit  à  Ja  fois  du  devoir  et  de  Tintérét  de  S. 
Louis  de  l'accorder  :  sa  politique  lui  en  faisoit 
une  loi,  et  sa  piété  étoit  trop  éclairée  pour 
en    être    alarmée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  Tc- 
glise  de  France  fut  moins  clccile  sous  le  joug 
de  la  cour  de  Rome  ,  que  le  reste  de  la 
chrétienté.  On  voit  que  les  successeurs  de  S. 
Louis  accordèrent  leur  protection  à  leur  clergé, 
dont  ils  tirèrent  des  secours  assez  abondans  . 
et  qu'en  conséquence,  les  églises  de  France 
furent  plus  ménagées  par  les  pa^^es  cpue  celles 
des  autres  états  qui  en  envioient  le  sort.  J  en 
lire  la  preuve  du  traité  que  Philippe-le-Bcl 
passa  avec  Tévêque  de  Viviers,  et  dont  'fàï 
déjà  eu.  occasion  de  parler  dans  une  remarque 
du  IP.  chapitre  de  ce  livre.  Curahimns  a  sede. 
aposfolicâ  impeirarc ,  quod  Vivanaisîs  eccksia 
et  alic  ecclciie  Vruariensis  dioccsis  ,  non  teneantar 
sohcre  decifv.av.i  ,  nisi  cum.  dccima  kvabitur  in 
ccclisiâ  gallicanâ;  et  quod  in  collectis ,  contn- 
huiîG?iibus  etprocurationibus,  deinceps  tractcntur. 


ET      PREUVES.  473 

sicut  alic  ecclciie  de  regno  Fianac  tractahnntur.  îî 
(art.    26.; 

(  2  )  Philippe-le-Bel  écrivit,  pendant  la 
guerre  de  Flandre  ,  aux  évêques  pour  les 
prier  de  lui  accorder  des  décimes.  Nous  avonS' 
encore  la  lettre  qu'il  adressa  a  révcque  d'A- 
miens. Qiio  circà  dilectionem  vestram  requirimus 
etrozamus,  nuatenùs  hrœdictas  nécessitâtes  et  onera 
diligentius  atlcndenics  ,  et  quod  iJi  hoc  casu  causa 
nostra  ,  ecclcsiarum  et  personarum  ecclesiasticarum 
ne  dicti  regni ,  singulariter  onmi^im ,  generolUer 
singulû!  um  ,  agi  dignoscilur  ,  et  proprium  ciijus- 
lîbct  prosequitur  intéresse  ,  nobis  in  taiitce  necessi- 
tatis  urgentiâ  pradictam  dccirnam  in  prasenti  sol- 
vere  çt  exhibere  cure'is  ,  et  ah  ahoatibus,  pnori- 
bus,  ecclesiis  ,  capitidis  ,  conventihus ,  collegiis  , 
et  aliis  personis  ecclcsiasticis  rcgularibus  et  secula- 
ri'uîis  civiUitis  etdiocesis  Ambianensisfariatis  pra- 
sentialiter  exhiberi. 

Je  remarquerai  en  passant  qu'il  n'est  point 
parlé  dans  cette  lettre  du  consentement  du 
pape  pour  demander  une  décime  ,  et  qu'ainsi 
quelques  écrivains  ont  eu  tort  ,  en  parlant  , 
il  y  a  cjuelques  années  ,  des  immunités  du 
clergé  ,  de  dire  que  les  rois  de  France  n'ont 
jamais  fait  aucune  demande  d'aide  ou  de  sub- 
side  à  leur  clergé  ,  sans  avoir  obtenu  aupa- 
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ravant  le  consentement  de  la  coar  de  Rome. 
Premièrement  ,    quand  Philippe-le-Bcl  écrivit? 
la  lettre  que  je  viens  de  rapporter  ,   comment 
auroit-il    été    d'usage    d'obtenir    du    pape    la 
permission  de    lever  des    décimes   avant  que 
de  les  demander  ,    puisque  Philippe-le-Bel  est 
le   premier  de  nos    rois  qui  ait   fait  une   pa- 
reille   demande  ?   Comment   auroit-il   pu    lui 
venir  dans    l'esprit   de    croire   l'agrément    du 
pape  préalable  et  nécessaire  pour  requérir  une 
décime  qu'il  n'exigeoit  pas  comme  un  droit  , 
mais   qu'il  rcgardoit   comme    une    grâce  ?    Se- 
condement ,    si    le    consentement  de   la    cour 
de  Rome  eût  été  nécessaire  ,   Pliilippe-le-Bel 
en   auroit   certainement  parlé   dans  sa  lettre  , 
et   il    n'en    dit    pas    un  mot.    Si    on    prétend 
que   c'est  un   oubli  ,    et   que   ce   prince   avoit 
obtenu   la  permission   de   demander  une  dé- 
cime  au  clergé  ;   qu'on  m'explique   comment 
la  demande  de    Philippe-le-Bel  lui  suscita  un 
différend  avec  Boniface  VIII  :    de  quoi  auroit 
pu  se  plaindre   ce  pape  ,    après   avoir  donné 
son  consentement?  Pourquoi  auroit-il  défendu 
au   clergé    de   donner  des    secours   d'argent  à 
Philippe  ? 

(3  )    Les  successeurs  de  Philippe-le-Bel  ne 
purent  demander  de  décimes  au  clergé  ,  sans 
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y  être  avUorisês  par  une  bulle  du  Saint  Siège  , 
qui   régloit  même  la  forme  dans    laquelle  la 
décime   accordée  seroit  levée,  u  Nous  les  en 
quittons   (  les  ecclésiastiques  }   excepté  toutes 
voies  ce   qui  peut  estrc  deu  des  disièmes  oc- 
troies   par  nostre  Saint-Pere  le  pape  ,  sur  ces 
diz  prélats  et  autres  gens    d'église   avant  l'as- 
semblée de  Paris  faite  au  mois  de  février   de 
Fan  i356  ,  qui  se  lèvera  par  les  diz  ordinaires 
selon  la   fourme  des    bulles  sur   ces    faits,  n 
(  Ord.  du  4  7nai   1358.  j   Les   rois   de  France 
se    soumirent    a    cette    règle  ,    pour   prévenir 
toute    contestation   entre    eux   et  la   cour    de 
Rome.    Quand  en    conséquence    de    quelque 
tenue  des  états  ,    soit  généraux  ,  soit  provin- 
ciaux ,    le   clergé    consentoit ,    conjointement 
avec    la   noblesse   et   le    tiers-état,    à  la  levée 
de    quelque    subside    qui   se   percevoit  sur  la 
vente  des  denrées   ou  marchandises  ,  on  n'a- 
voit  pas    besoin   du   consentement   du  pape. 
Il  est  sûr  du  moins  qu'aucune  ordonnance  ni 
aucun  historien  n'en  font  mention. 

(4)  Le  parlement  quePhilippe-lc-Bel  rendit 
sédentaire  à  Paris  ,  devoit  s'y  tenir  deux  fois 
l'an  ,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint  ,  et  chaque 
séance  devoit  être  de  deux  mois,  u  II  y  ara 
deux    parlemens  ,   li  uns  des  quiex  commen- 
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cera  à  Toctaves  des  Pasques  ,  et  li  autres  à 
1  octaves  de  la  Tcusainct ,  etne  durera  chacun 
que  cieux  mois,  n  ('  Ord.  rûpporiée  par  Pas- 
prier  ,  L.  2  ,  C.  3.  )  Il  seroit  fort  difficile  de 
dire  avec  une  certaine  précision  ,  combien 
de  temps  subsista  cet  ordre  établi  par  Phi- 
lippe-le-Bel.  Si  on  veut  établir  lYpoque  fixe 
de  la  perpétuité  du  parlement,  je  crois  qu'on 
se  donnera  beaucoup  de  peine  sans  succès  ; 
car  cette  épocjuc  ,  selon  lès  apparences  , 
n'existe  point.  Si  on  se  contente  de  recher- 
cher en  quel  temps  a  peu  près  le  par- 
lement dc\'int  perpétuel  ,  on  trouvera  dans 
nos  monumens  des  lumières  satifaisantes. 

Dans  une  ordonnance  du  3  décembre  i3ig, 
i!  est  dit  :  u  II  n'aura  nulz  prélaz  député 
en  parlement  ,  car  le  roi  fait  conscience  de 
eus  empecliîerau  crouvernemcnt  de  leurs  e:<.î:;é- 
rituautes  ,  et  li  roi  vent  avoir  en  son  parle- 
ment gens  qui  y  puissent  entendre  continuel- 
lement sans  en  partir  ,  et  qui  ne  soient  occupes 
d'autres  gians  occupations.  55  Si  par  le  par- 
lement on  ne  veut  entendre  que  la  grand- 
chambre  ,  qu'on  appeloit  par  excellence  le 
parlement  ,  il  est  évident  que  cette  compagnie 
ne  fut  point  rendue  perpétuelle  par  Philippe- 
le-Long,  ainsi  qu'on  pourroit  le  conclure  du 
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règlement  que  je  viens  de  rapporter  ;  puis- 
qu'''  est  réglé  ppa  ordonnance  de  l'année 
suivante  ,  que  la  chambre  des  enquêtes  se 
partageoit  en  deux  chambres  ,  a  pour  plus 
despecher  de  besoigncs  ,  et  dureroit  par  tout 
Tan  en  parlement  et  hors.  îj  Mais  si  on 
regarde  la  chambre  des  enquC-tes  comme  fai- 
sant partie  de  la  cour  supérieure  de  justice 
du  roi  ,  il  est  sûr  que  le  parlement,  eu  du 
moins  une  partie  du  parlement  ,  tenoit  ses 
assises  pendant  toute  Tannée,  a  Les  gens  des 
enquestes  ,  dit  Pasquicr,  L.  a  C.  3  ,  d'après 
Tordonnance  que  je  cite,  étoient  tenus  de  venir 
toutes  les  après-dinées  depuis  Pasques  jusqu'à 
la  Samt-Michel  ,  et  durera  cette  chambre  Dar 
l'affluence  des  procès  par  tout  l'an  du  par- 
lement et  dehors  ;  et  néanmoins  le  parlement 
clos  pourront  les  conseillers  d'icelui  se  trouver 
aux  enquestes  ,  pour  juger  le  procès  avecques 
les  autres  :  auov  faisans  ils  seront  Bayes  de  leurs 
salaires    ti  vacations    extraordinaires.  5î 

Les  affaires  se  multipliant  de  jour  en  jour, 
dans  un  temps  qu'on  n'avoit  encore  aucune 
loi  ,  et  que  les  coutumes  n'etoienc  point  rédi- 
gées par  écrit  ,  il  est  très-vraisemblable  que 
l'ordre  établi  dans  le  parlement  par  Philippe- 
le-Long ,     en     iSso  ,    subsista    constamment 
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après  lui.  Tous  les  ans  on  nommoit  un  nou- 
veau parlement  ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  faisoil 
une  nomination  des  magistrats  qui  dévoient 
tenir  cette  cour;  et  sans  qu'il  y  eût  une  ordon- 
nance générale  qui  la  rendît  perpétuelle  .  et 
changeât  l'ordre  établi  par  Philippe-le-Bel  , 
on  lui  ordonna  ,  par  des  lettres  particulières  , 
et  suis  ant  le  besoin  ,  de  continuer  ses  assises  ; 
cet  usage  subsistoit  encore  en  i35S.  Voyez 
dans  les  ordonnances  duLouvre,  T.  4,  p.  7  28  , 
une  ordonnance  de  Charles, régentdu  royaume, 
du  1  8  octobre  i35S  ,  qui  statue  que  les  officiers 
du  parlement  qui  dévoient  hnir  ses  séances, 
continueront  à  juger  jusqu'à  ce  cju'ii  y  ait  un 
nouveau  parlement  assemblé.  Voyez  encore 
T.  4 ,  p.  725,  une  autre  ordonnance  du  même 
régent,  du  ig  mars  i3jg  ,  qui  porte  que 
les  présidens  du  parlement  ,  ledit  parlement 
non  séant  ,  jugeront  toutes  les  affaires  qui 
seront  portées   devant    eux. 

11  V  a  toute  apparence  que  Charles  V  , 
pendant  tout  son  règne  ,  se  comporta  à  l'é- 
gard du  parlement,  comme  il  avoit  fait  pen- 
dant la  prison  du  roi  son  père.  Le  peuple  avoit 
le  même  besoin  d'avoir  continuellement  des 
juges  pour  terminer  ses  différends.  D'ailleurs, 
personne  n'ignore  que  ce  prince  ,  ainsi  qu'on 
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le  verra  dans  le  livre  suivant,  avoit  une  affec- 
tion particulière  pour  les  magistrats  du  parle- 
ment ,  qui  étoient  particulièrement  attachés 
aux  intérêts  de  la  couronne.  En  i356  ,  ce 
prince  avoit  déclaré  aux  états-généranx,  qu'il 
auroit  soin  qu'à  l'avenir  les  chambres  da  par- 
lement ,  des  enquêtes  et  des  requêtes  ,  tinssent 
leurs  assises  pendant  toute  Tannée. 

Il  en  a  été  du  parlement  parmi  nous  , 
comme  de  todt  le  reste  ,  on  agissoit  au  jour 
le  jour ,  sans  vue  générale  ,  et  c'étoit  aux 
circonstances  à  tout  ordonner  et  tout  régler. 
Je  crois  avec  Pasquier  ,  que  c'est  sous  le 
règne  de  Charles  VI,  qu'il  se  fit  une  grande 
révolution  dans  tous  les  autres  ordres  de  la 
nation,  u  La  foiblesse  du  cerveau  du  roi  et 
les  partialités  des  princes  furent  cause  ,  dit-il  , 
qu'ayant  leurs  esprits  bandés  ailleurs  ,  on  ne 
se  souvint  plus  cfenvoyer  de  nouveaux  rôles 
de  conseillers  ,  et  par  ce  moyen  le  parlement 
fut  continué.  55  Les  magistrats  qui  se  trou- 
vèrent en  place  ,  continuèrent  leurs  fonctions 
pour  que  la  justice  fût  toujours  administrée. 
Ils  se  tinrent  toujours  assemblés  ,  parce  qu'ils. 
y  étoient  accoutumés ,  et  que  l'abondance 
des  procès  les  y  forçoit.  D'ailleurs  ,  la  cour  , 
occupée  d'objets   plus  intéressans  pour   elle  , 
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avoit  éofcilement  oublié    de   leur    ordonner  de 
continuer    ou  de  suspendre  leurs  séances.  Cet 
ordre    se     trouva    tout   établi    sous   le    règne 
de  Charles   VÎII.   Voyez  Tordonuance    de   ce 
prince  ,    en    avril    14^3  ,   pour  la  réformaiion 
de  la  justice  et  police  du  parlement,  art.  2  et  3. 
Les  offices    devinrent  perpétuels  ,   et  quand 
quelque    membre    du    parlement    mourut  ,   la 
compagnie  choisit  elle-même  son  successeur. 
44  Voulons  et  ordonnons  que  nul   ne   soit  mis 
ou    dit  lieu    et    nombre    ordinaire    dessusdit 
(  des  présidens  et  conseillers  du   parlement  ) 
quand  le  lieu  vacqucra  ,    se  premièrement  il 
n'est  tesmoigné  à  nous  par  nostre  amé  et  féal 
chancelier  ,    et  par  les  gens  de  nostredit  par- 
lement ,  estre  soufrisant  à  e:^:ercer  ledit  office  , 
et  pour   estre  mis  ou  dit  lieu  et  nombre  des- 
susdit ,    et   se  plusieurs  le  requeroient   ou  es- 
toient  à  ce    nommés    que    on  preigne  et   élise 
]i  plus   soufïisant.  55   {'  Oi'd.  du  5  février  i3SS  , 
art.  5.  ; 

4  4  Que  dores  en  avant  cjuant  les  lieux  de 
présidens  et  des  autres  gens  de  nostre  parle- 
ment vacquerroit  ,  ceulz  qui  y  seront  mis , 
soient  prins  mis  par  élection  ,  et  que  lors 
nostre  dit  chancelier  aille  en  sa  personne  en 
nostre  court  de  nostre  dit  parlement  ,    en  la 

présence 
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présence  du  quel  y  soit  faicte  la  dicte  élec- 
tion ,  et  y  soient  priîises  bonnes  personnes 
sages  ,  lectrées  ,  expertes  et  notables  selon  les 
lieux  où  ils  seront  mis  ,  afin  qu'il  soit  pourveu 
de  telles  personnes  comme  il  appartient  à  tel 
siège  ,  et  sans  aucune  faveur  ou  accepcion  de 
personnes  ;  et  aussi  que  entre  les  autres  ,  Ton 
y  mette  de  nobles  personnes  qui  seront  à  ce 
souffisans.  55  (Ord.  du ']  janvier  \  ^00  ,  art.  18J 

(  5  )  Au  sujet  de  Torigine  des  appels  comme 
d'abus  ,  voyez  VInstitution  au  droit  aclésias^ 
tique,  par  Tabbé  Fleury  ,  partie  3,  chap.  24. 
Au  sujet  des  cas  privilégiés  ,  voyez  Eoutiliier, 
(Z.  2  ,  Tit.   1.  ) 

(6)  Ea  propter  nobis  humiliter  supplicaverujit 
meinorati  archiepiscopi ,  episcopi,  capitula  7iota-^ 
bîha  decatii,  abbates  ,  cœterique  pralati  et  viri 
ecclcsiastici  atque  scientifici  universitatum  studio- 
rum  gejieralium  rcgni  et  Delphi?iatus  nostrorum 
pradîctorum  rtprasentantes ,  quatenùs  eoruni 
dcliberationibus  et  conclusionibus  sic  s€cundÙ7n 
Deu?n  ,  justitiam  et  s'otceritatem  conscientiarum 
suarum  acceptis ,  tam  respectu  prafatorum  decre- 
torum  et  canonum  ipsius  sacro-santce  generaVn 
SynodïBasiliensis ,  quant  alias  in  his  quœ pro  utili- 
tate  reipuhlicœ  ecclesia  regni  et  Delphinatùi  ncs- 
îrorum  fuerunt  inter  eosdcm  ddif^erata  et  conclusa, 

Mably.    Tome  II,  H  h 
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re.o-ium  noiiriim  consensum  prcehere ,  eaque protéger i 
ejficaciter  et  exequi  acinviolabiliter  per  omnessub- 
iitos  twstros  observari  facere  et  mandare  digna- 
remur  ...  quo  circà  delectisetjidehbusconsiliariis 
v.ostris  prasens  tenejitibus  et  qui  î?i  futurinn  tene- 
lunt  parlamenta  ,  omnibusque  jmtitiariis  regni 
et  Delphinatns  nostromm  cceteris  officiants  ,  etc. 
(Prag.    Sanct.  Tit.    25.) 


CHAPITRE     V  1. 


(i)    iXNtiQjJîSSlMO    cni7n  tempore ,    f.ic  erat 

in   dominorum   potestate   connexum  ,    ut    quûjido 

vcllc77t ,  posse?it  ojfcrre  rem  infeudum  à  se  datam  ; 

posteàvero  convejitum    est,  ut  per  arinuni  tantum 

Jirmitatem  haberent ,  deiiide  statutumest  ut  usqve 

ad  vitam  Jidelis  perduceretur.  (Lib.  Feudorum, 

Tit.  1  ).   Conrad  II  étoit  contemporain  de  notre 

roi    Robert   et    de    Henri   I.    Il   commença    à 

lé^ner  en   1024  ,  et  mourut  en  io3g.  Cum  vero 

Cniradus   Rojnam  projicisceretur  petitmn    est   à 

JiddibiiS  qui   in  ejus  crant  servitio  ,  ut  lege  nb  eo 

promulgatà  hoc  etiam  adnepotes  exjilio  producere 

dignarctur,  et  utfraterfratrisinè  legitimo  hœrede 

d'funclo    in     bénéficia   quod   eoruni    patris  fuit 

succédât.  (Ibid.  T.  1 .  )  Frédéric  I ,  contemporain 
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de  notre  Louis-le-Jeune  et  de  Philippe-Auguste , 
mourut  en  1  igo.  Le  livre  des  fiefs  que  je  cite 
ici,  fut  écrit  sous  son  règne;  et  il  y  est  encore 
dit  :  u  sciendum  est  quod  henejicium  adveniejis  tx 
laUrt  ultra  fratres  patrueles  non  progreditur  suc^ 
cessione  ab  antiquis  sapientibus  constitutâ ,  licet 
moderno  tempore  usque  ad  septimum  geniculum 
sit  usurpatum ,  quod  in  masculis  descendentibus 
novo  jure   in   injinitum  exlenditur . 

(2)  Plusieurs  écrivains  Allemands  croienC 
que  l'Empire  fut  héréditaire  jusqu'à  Henri  IV; 
-quelques-uns  même  pensent  qu'il  ne  fut  véri- 
tablement électif  qu'après  le  règne  de  Henri  VI. 
Je  demanderois  à  ces  écrivains  :  Conrad  I  ne 
fut-il  pas  élu?  Toutes  les  histoires  n'en  sont- 
elles  pas  autant  de  preuves?  Henri,  duc  de 
Saxe  ,  et  surnommé  l'Oiseleur  ,  fut  sans  doute 
élu  empereur,  puisque  Conrad  voyant  que  ce 
prince  étoit  trop  puissant  pour  ne  pas  usurper 
l'Empire,  ou  ne  s'en  pas  séparer,  conseilla  de 
le  choisir  pour  son  successeur.  Il  est  vrai  que 
sa  postérité,  pendant  trois  générations,  occupa 
le  trône  ;  mais  cela  ne  prouve  rien  contre  le 
droit  de  l'Empire  et  de  la  nation  Allemande. 
Quand  même  il  seroit  certain  que  ces  princes 
n'auroient  pas  attendu  une  élection  pour 
prendre  le  titre  d'empereurs,  que  pourroit-on 

Hh  2  I 
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conclure  de  trois  démarches  irrégulières  ^ 
contre  Téligibilité  de  TEmpire  ?  Apiès  la 
mort  d'Othon  III,  Henri  II,  duc  de  Bavière, 
surnommé  le  Boiteux,  ne  fat-il  pas  élu  empe- 
reur, de  même  que  son  successeur  Conrad  II, 
duc  de  Franconie  ?  Il  me  semble  que  les 
témoio-naffes  des  historiens  sur  tous  ces  faits  , 
ne  sont  point  équivoc|ues  ,  et  dès  lors  quels 
motifs  raisonnables  peut-on  avoir  de  douter? 

Pufiendorf  dit   dans  son  ouvrage  intitulé  , 
de  Statu  Imperii  Germnnici ,  et  publié  sous   le 
nom   de    Severin    de    Monzambano;    Proceres 
in  Imperatorem   (Henricumj    insurgunt ,    einnque. 
rcgno   dejiciunt ,   édita  co?istJiutwne ,  ut  deinceps 
Jilius  régis  ,    et  si   dig^ius ,  per  spoîitaneam  elec- 
iionem  7ion  per  successionis ,  lincam  proveniret.'ii 
(C.  6.  §.  7.)  Cette  diète  se   tint  à  Forcheim  , 
et    la    constitution   dont  parle   Fuffendorf,  se 
trouve  dans   le  recueil    de   Goldast.  Si   de   ce 
fait    on  vouloit  inférer   que  la  couronne  étoit 
héréditaire    avant  Henri   IV  ,   on  auroit  tort  , 
ce  me   semble.    Tout  ce    qu'on   en  peut  con- 
clure ,  c'est  que  les  élections  ne  s'étoient  pas 
faites     bien     régulièrement  ,     et    que     quatre 
princes   de    la    maison    de    Saxe  ,  et  trois    de 
la    maison    de    Franconie    s'étant    succédés  , 
leurs  partisans  pouvoicnt  avoir  voulu  rendre 


TE       PREUVES.  485 

équivoque  le  droit  de  l'Empire;  et  que  poui* 
dissiper  tout  doute  et  prévenir  les  entreprises 
ambitieuses  des  empereurs,  il  étoit  nécessaire 
de  porter  une  loi  qui  renouvellât  les  anciennes 
constitutions  et  coutumes  du  corps  germa- 
nique. Dans  un  siècle  d'ignorance,  et  où  la 
force  a  beaucoup  de  pouvoir,  cette  précau- 
tion  étoit  fort  utile. 

(3)  Richard  ,  duc  de  CornouaiUe  ,  et 
Alphonse  X,  roi  de  Castille.  L'interrègne  ne 
finit  qu'en  1873  ,  par  l'élection  de  Rodolphe, 
comte  de  Haj)sbourg. 

¥in  des  remarques  du  livre  quatrième. 


REMARQUES   ET   PREUVES 


DES 


Observations  sur  Vhistoire  de  France. 


LIVRE     CINQUIÈME. 


CHAPITRE      PREMIER. 

(i)  V  OYEZ  le  cinquième  chapitre  du  livre 
précédent  ,  où  j'ai  parlé  assez  au  long  de 
la  décadence  du  pouvoir  des  ecclésiastiques. 
Différentes  occupations  m'ont  empêché,  jus- 
qu'au commencement  de  1772  ,  de  songer 
à  mettre  eh  ordre  les  remarques  et  les  preuves 
d'un  ouvrage  qui  étoit  fait  depuis  plusieurs 
années;  et  j'avoue  que  ce  n'est  qu'à  .contre- 
cœur que  je  prends  la  plume  pour  tra- 
vailler encore  à  l'histoire  d'un  peuple  frivole, 
inconsidéré,  que  sa  patience,  son  engoue- 
ment, son  luxe  et  son  amour  de  l'argent 
ont  peut-être  rendu  incorrigible.  Je  cède  aux 
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Sûllicitations  de  mes  amis  :  ils  pensent  que 
tout  n'est  pas  absolument  désespéré  ;  et 
puisqu'ils  le  veulent  ,  je  vais  continuer  à 
m'occuper  des  fautes  de  nos  pères.  Si  nous 
pouvons  encore  en  profiter  pour  les  réparer , 
mon  travail  ne  sera  pas  inutile  ,  et  j'aurai 
rendu  à  ma  patrie  le  service,  le  plus  impor- 
tant. Si  nos  maux,  sont  sans  remèdes,  parce 
que  nos  âmes  sont  avilies  et  corrompues  , 
on  me  fait  espérer  que  notre  histoire  pourra 
servir  de  leçon  aux  peuples  qui  ne  sorii; 
encore  que  sur  le'  penchant  du  précipice; 
en  voyant  nos  malheurs  ,  ils  apprendront 
à  en  craindre  de  pareils  pour  eux  ,  et 
peut-être  feront-ils  des  efforts  utiles  pour  les 
prévenir. 

(2)  Sicque  volentes  eumdem  comitem  (  Andega- 
vensem)  hujusmodi  suœ probitatis  et  pracellentium 
meritorum  ohtentuhonoribus  promovere  prcecipuis, 
et  non  minus  regni  nostri  solium  veterwn  digni- 
tatum  ornatibus  rejormare  ,  comitem  ipsum  de 
gralice  nostne  abundantiâ  et  pUmtudine  regiœ 
potestatis  ,  prafati  regni  nostri.  Creamus  et  pro- 
movemus  in  parem  ,  et  paritatis  hujusmodi  digni- 
tateîu  Andegavia  comitatui  annexentes ,  prasentiiim 
tenore  statuimus  ut  tam  in  se  quam  successc- 
ribus    ejusdem    comiiis    Andegavcnsis  ,     qui    pio 
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tempore  Juerint  ,  pro  cjusdem  regni  perpetuis 
honoribus  habeatitr ,  Oiiiniumque ^aritatis  ejusdem, 
qj.iemacimodvm  diligcns  et  Jiddis  diix  Burgundiœ 
compar  ejus  jure  et  prarogativà  lœtetur.  Lettres 
crérection  du  ccraité  cV Anjou  en  pairie.  Elles 
sont  du  mois  de  septembre  1297.  Le  duché 
de  Bretagne  et  le  comté  d'Artois  furent 
érigés  en  même  temps  en  pairie  ,  et  les  lettres 
de  Philippe-le-Bel  leur  attribuent  les  mêmes 
prérogativ'es. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  Louis  X 
érigea  le  comté  de  Poitiers  en  pairie  ,  poui 
Philippe  son  frère.  Quod  nunc  in  perpetuum 
dictus  Philippus  ,  ejusquc  successores  comités  pic- 
tavie?iseçqu? pro  tempore  fuerint pares  sint  Francia, 
tt  aliorum  Franciapariumprœrogativis  ,prwilegiis 
hbertatibus  perpétua  gaudeant  et  utantur.  Vovez 
les  lettres  par  lesquelles  Philippe-le-Long  et 
son  frère  Charles-le-Bel  érigèrent  en  pairie 
le  comté  d'Evreux  ,  la  baronie  de  Bourbon, 
le  comté  de  la  Marche.  Ces  pièces  ont  depuis 
servi  de  modèle  à  toutes  les  érections  sui- 
vantes ;  et  les  nouveaux  pairs  n'ont  jamais 
soupçonné  que  leurs  droits  disparoitroient 
successivement  ,  à  mesure  que  Taotorité 
royale  feroit  des  progrés  aux  dépens  de  la 
liberté  de  la  nation. 
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Il  est  assez  bizarre  qu'en  faisant  des  efforts 
continuels  pour  faire  oublier  les  prérogatives 
des  fiefs  et  ruiner  les  grands  vassaux,  nos 
rois  créassent  cependant  de  nouveaux  pairs 
auxquels  ils  attribuoient  tous  les  droits  de 
l'ancienne  pairie.  Ne  soyons  pas  étonnés 
de  cette  bizarrerie.  Dans  tous  pays  où  le 
gouvernement  n'a  aucune  règle  fixe  ,  les 
passions  les  plus  opposées  entre  elles  , 
doivent  gouverner  successivement  ;  et  il  ne 
peut  en  résulter  que  la  politique  la  plus 
déraisonnable  :  aujourd'hui  l'ambition  ou 
l'avarice  décidera  de  tout ,  et  demain  ce 
sera  la  vanité  ou  la  prodigalité.  Les  succes- 
seurs de  S.  Louis  aspirèrent  à  un  pouvoir 
arbitraire  ,  parce  qu'il  est  doux  de  ne  trouver 
aucun  obstacle  à  ses  volontés  ;  ainsi  ils 
vouloient  écraser  tout  ce  qui  étoit  puissant  ; 
mais  parce  qu'ils  étoient  vains  ,  et  que  l'an- 
cien gouvernement  les  avoit  accoutumés  à 
juger  de  la  grandeur  du  suzerain  par  celle 
de  ses  vassaux  ,  ils  vouloient  encore  faire  des 
glands. 

(3)  Personne  ne  doute  que  Hugues-Capet 
et  ses  premiers  successeurs  ne  donnassent 
des  apanages  à  leurs  enfans  puînés  ;  et  il 
est    prouvé    par    tous    nos    monumens  ,    que 
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ces  terres  distraites  du  domaine  du  roi  ,  et 
regardées  comme  des  propres  ,  passoieiit  aux 
filles  mêmes  ,  et  par  conséquent  dans  les 
maisons  des  seigneurs  auxquels  elles  étoient 
mariées.  J'ai  fait  voir  dans  les  remarques  des 
livres  précédens  ,  que  Tinaliénabilite  des 
terrés  de  la  couronne  n'étoit  qu'une  chi- 
mère avant  les  états  de  i355.  Ne  faut-il 
pas  conclure  de  cette  doctrine  que  sous  les 
premiers  Capétiens  ,  les  apanages  donnés  aux 
princes  puînés  étoient  distraits  pour  toujours 
de  la  couronne  ?  Pourquoi  les  rois  auroient- 
ils  cru  qu'ils  pouvoient  aliéner  pour  toujours 
leurs  domaines  en  faveur  des  étrangers,  et 
qu'ils  ne  le  pouvoient  pas  en  faveur  de  leurs 
cnfans  ,  pour  lesquels  ils  dévoient  avoir 
plus   d'affection  ? 

Alphonse  ,  comte  de  Poitou  et  d'Auvergne  , 
étant  mort  sans  enfans  ,  son  frère  Charles  , 
roi  de  Sicile  ,  se  porta  pour  son  héritier , 
et  intenta  procès  à  Piiilippe-le-Hardi  son 
neveu,  qui  s'étoit  emparé  de  la  suGcession. 
Les  raisons  que  Charles  allègue  pour  défendre 
ses  droits,  prouvent  qu'on  ne  mettoit  alors 
aucune  différence  entre  les  terres  distraites 
du  domaine  du  roi  et  les  autres  natures  de 
feien.    Mais    on  m'objectera    qu'il  perdit   sou 
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procès.    Qiwd  de  generali  consueùudine  hactenùs 
à  multis  generationibus  regem  plenius  observari^ 
cnm   donatio   qucecumque   hareditagii  procedit  à 
domino  rege  uni  de  fratribus  suis  donatons  ipso 
sine  hœrede  proprii  corporis  viam  ujiiversa  carnis 
ingresso  ,  donationcs  ipsa  ad  ipsum  donatorem  aut 
ejus  hœredem  succedentem  in  regno  revertuniurpleno 
jure.   Arrêt  du  parlement.  On  le   trouve   dan.i 
le   glossaire    de    Ducange ,    au  mot    apanare  : 
remarquez  les  clauses  U7ii  de  fratribus   suis.  .  .  . 
sine  harede  proprii  corporis.  Il  falloit  donc  ,  pour 
que  la  substitution  en  faveur  du  roi  eût  lieu» 
que    ce    fût    le    prince    même  qui   avoit   reçu 
Tapanage  ,   qui    ne   laissât    aucun  héritier    ou 
aucun   enfant  :    sivè    hcerede    proprii    corporis  , 
prouve   évidemment    que    les    filles    n'etoient 
pas  exclues  ;  car  ,  elles  ont  toujours  été  com- 
prises sous  le  nom  criiéritier  depuis  rétablisse- 
ment du  gouvernement  féodal;  et  je  pourrois 
placer  ici  cent  autorités  qui  ne  laissent  aucun 
doute. 

Philippe-le-Bel  ,  dit  du  Tillet  ,  ordonne 
par  son  codicille  que  le  comté  de  Poitiers, 
dont  il  avoit  apanage  son  second  fils  ,  connu 
depuis  sous  le  nom  de  Philippe-lc-Long  , 
scroit  réversible  à  la  couronne  ,  au  detaut 
<i'hoirs  mâles.  Les   apanages  passoient  donc 
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aux  filles  ,  puisque  Philippe-le-Bel  croit  qu'il 
est  nécessaire  de  les  exclure  par  une  clause 
expresse.  L'exemple  que  donna  ce  prince 
ne  devint  point  une  règle  générale  de  notre 
droit,  on  ne  porta  point  une  loi.  Sous  ses 
successeurs,  les  filles  continuèrent  à  hériter 
des  apanages  donnés  à  leurs  pères.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  le  diplôme  par 
lequel  Philippe-de-Valois  confère  les  comtés 
d'Anjou  et  du  Maine  à  son  fils  Jean,  a  Si 
ledit  Jehan  nostre  fils  trépassoit  de  cest  siècle, 
nous  survivans  à  lui,  et  de  lui  ne  demeurant 
hoirs  masle ,  mais  seulement  fille  ou  filles  , 
en  icelui  cas  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine 
revenront  à  nous  et  au  royaume  de  France, 
et  la  fille  ,  si  elle  étoit  seule  ou  Taisnée  ,  s'il 
y  en  avoit  plusieurs,  emporteroit  sept  mille 
livres  tournois  de  terre  ou  de  rente  à  value 
de  terre;  et  la  seconde  auroit  deux  mille  de 
terre  et  cinquante  mille  livres  tournois  pour 
■une  fois...  ni  plus  grand  droit  ne  pourroient 
lesdites  filles  demander  ni  avoir  en  la  succes- 
sion du  dit  Jehan  nostre  fils  ,  quant  en  cely 
cas  les  comtés  d'Anjou  et  du  Maine  reven- 
ront au  dit  royaume  de  France.  55 

Les  filles  continuèrent  à  hériter  des  apanages 
donnés  à  leur  branche  j  elles  eurent  même  k 
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-^roit  d'en  demander  pour  elles  ,  et  j'en  trou/e 
la  preuve  incontestable  dans  Tédit  du  mois 
d'octobre  1374,  par  lequel  Charles  V  rè^le  la 
portion  héréditaire  que  chacun  de  ses  enfans 
doit  avoir  après  sa  mort,  a  Voulons  et 
ordonnons  que  Marie  nostre  fille  soit  con- 
tente de  cent  mille  francs  que  nous  lui 
avons  ordonné  donner  en  mariage  avec  tels 
estoremens  et  garnisons  comme  il  appartient 
à  fille  de  France  ,  et  pour  tout  droit  de 
partage  eu  appanaige  que  elle  pourroit 
demander  en  nos  terres  et  seigneuries.  ?>  11 
donne  soixante  mille  livres  à  sa  seconde 
fille  aux  mêmes  conditions.  Cette  autorité 
est  si  claire  et  si  précise  ,  qu'elle  n'a  besoin 
d'aucun   commentaire. 

La  masculinité  des  apanages  n'est  l'ou- 
vrage d'aucune  loi  particulière  ;  c'est  une 
coutume  dont  Philippe-le-Bel  a  donné  le 
premier  exemple  ,  et  que  nous  avons  enfin 
regardée  comme  une  loi  sacrée.  Elle  ne 
commença  à  s'accréditer  qu'après  que  les 
états  de  i356  eurent  forcé  le  dauphin  ,  pen- 
dant la  prison  de  son  père  ,  à  déclarer  que 
les  domaines  de  la  couronne  scroierit  désor- 
mais inaliénables,  u  Avons  promis  et  pro- 
mettons en  bonne  foy  aux  gens  des  dits  trois 
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ctats,  que  nous  tenions,  garderons  et  defFen- 
drons  de  tout  nostre  pouvoir,  les  hautesses, 
noblesses,    dignités,    franchises   de    la    dicte 
couronne,  et  tous  les  domaines  qui  y  appar- 
tiennent £t  peuvent  appartenir  ,  et  que  iceux 
nous  ne  aliénerons    ne    ne   soufFerrons    estre 
aliennez  ne   estrangiez.  55  (  Ordo7i.  du  mois  de. 
mars    i356,  art.  41.)    Cet   article   ne   fut   pas 
mieux    observé    que   les    autres    de   la    même 
ordonnance.   Les  rois  ne  vouloient  être  gênés 
par  aucune  règle  ,  et  leurs  favoris  ne  soufFroient 
pas  patiemment  qu'on  leur  défendît  de  piller 
l'état.   L'inaliénabilité    des    domaines ,    et  par 
une    conséquence    naturelle  ,    la    masculinité 
des  apanages  ont  enfin  fait  fortune.  Les  gens 
de  robe    se   sont    déclarés  les   protecteurs  de 
cette    doctrine    avec    un    zèle  ,    qui    enfin  ,    a 
triomphé    de    la  prodigalité    de    nos    rois    et 
de   l'activité    de  leurs    courtisans.   Il    a    fallu 
recourir   à    des    subtilités ,    et   on    a    imaginé 
les    engagemens    et    les    échanges.  C'est  un 
préjugé    bien   ridicule    qui   nous   attache   a  la 
loi   de  l'inaliénabilité   du   domaine.  Elle  étoit 
sage,  quand  les  états  la  demandèrent;   on  se 
flattoit    que     le    roi  ,    riche    de    ses    propres 
terres,    si    on   ne    lui   permettoit   pas    de    les 
aliéner,   pourroit    suffire   à   ses   besoins  ,    ne 
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demanderoit  plus  des  subsides  si  considé- 
rables à  ses  peuples  ,  ou  les  demanderoit 
plus  rarement  :  mais  depuis  que  les  rois 
sont  parvenus  à  établir  arbitrairement  des 
impôts,  cette  loi  si  vantée  est  pernicieuse,  ou 
pour  le  moins  inutile. 

(4)   Voyez,  à  ce  sujet  dans  les  ordonnances 
du  Louvre,  [  T.  1  ,  p.    55i  ,  )  les    lettres   de 
Louis  X,    du    14   mars    1014,   par    lesquelles 
il   confirme    les    privilèges   des   Normands.  Il 
s'engage  pour  lui  et  ses  successeurs  à  rétablir 
les    monnoies    sur    le     pied   qu'elles    étoient 
sous    S.  Louis ,  et  à  n'exiger  que  les  services 
établis  parles  coutumes  anciennes,  (/;.  557.) 
Sur   les    remontrances   des    nobles    de    Bour- 
gogne ,  des   évêchés  de  Langres   et  d'Autun  , 
et   du   comté  de   Forest,  le  roi    s'engage  par 
son  ordonnance  du  mois  d'avril  i3i5,  à  ne 
faire   aucune    acquisition   dans    les  terres    des 
seigneurs,    ou    s'il    acquiert    des  fiefs,    il   en 
fera  acquitter  les   services.  Le  droit  de  faire 
la    guerre    est    confirmé    aux    nobles.    Le   roi 
ne  pourra  convoquer  pour  la  guerre   que   ses 
vassaux  immédiats.  On  rétablira  les  monnoies 
de    S.    Louis  ,    et   les   justices    des    seigneurs 
seront   respectées    par    les    officiers    rovaux , 
(p.  56i .)  L'ordonnance    du     i5    mai    i3i5  , 
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ordonne  de  faire  des  recherches  ,  pour  s'ins- 
truire de  la  forme  du  gouvernement  ,  sous 
S.Louis,  et  la  rétablir,  [p.  567.  j  L'ordon- 
nance du  17  mai  i3i5,  dit  la  même  chose 
que  les  précédentes.  Le  sixième  article  en 
est  remarquable.  Les  seigneurs  ayant  toute 
justice  ,  ou  leurs  officiers,  auront  la  connois- 
sance  de  toutes  les  obligations  ,  même  de 
celles  qui  auront  été  passées  sous  le  scel  royal., 
Exccuticnes  vcrb  li  t  ter  arum ,  et  cognitiones  des- 
cendentcs  ah  eisdem  super  ohligationibus  quibus- 
cumque  ,  suh  nostns  sigdlis  eonfectarum ,  eisdem 
in  terris  corum  ,  uhiomnimodam  habent  justitiam , 
prceterquam  in  debitis  nostris,  vel  si  negligenter 
defectivifuerint ,  concedimusfaciendas.  Que  cette 
doctrine  étoit  contraire  à  ce  que  les  prati- 
ciens avoient  établi  au  sujet  des  cas  royaux, 
et  au  droit  de  prévention  qu'on  avoit  attribué 
aux  juges  royaux  ! 

(P.  573.)  L'ordonnance  de  Mai  i3i5  permet 
aux  seimeurs  de  donner  des  fiefs  à  des 
nobles  ,  pourvu  que  leur  seigneurie  n'en 
soit  pas  trop  diminuée  ,  et  ordonne  de  res- 
pecter les  justices  particulières  ,  8cc.  Cette 
ordonnance  fut  suivie  d'additions  données 
peu  de  jours  après;  il  y  est  dit  que  les 
nobles  pourront   donner   sur    leurs  fiefs   des 

pensions 
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pensions  annuelles  à  leurs  serviteurs  nobles 
et  roturiers,  pourvu  que  le  fief  n'en  soit  pas 
trop  diminué.  On  ajoute  que  les  hommes 
que  le  roi  donnera  aux  seigneurs^our  desservir 
les  fiefs  qu'il  possédera  dans  leur  mouvance, 
seront  tenus  de  leur  obéir  ,  à  faute  de  quoi 
les  seigneurs  pourront  saisir  le  fief  possédé 
par  le  roi,  p.  587.  Lettres-patentes  du  22 
juillet  i3i5,  en  faveur  des  habitans  de  Nor- 
mandie, a  Les  anciens  privilèges  des  fiefs 
sont  rétablis.  Aucun  ne  obéisse  à  ceux  qui 
en  nostre  nom  auront  voulu  prendre  denrées 
quelconques  pour  nos  garnisons  et  n.écessité, 
si  ils  n'apportent  lettres-patentes  scellées  dé 
liotre  scel  ou  du  maistre  de  nostre  hostel. 
Et  jaçoit  qu'ils  apportent  lettres  de  nous,  ou 
du  dit  maistre ,  ils  soient  tenus  appeler  la 
justice  du  lieu  ,  et  faire  priser  par  loyaux 
hommes  les  denrées  ,  et  paver  le  piix  qui 
en  sera  trouvé,  avant  qu'ils  les  emportent. 
Et  qui  fera  le  contraire  soit  arresté  par  sil 
à  qui  il  appartiendra  à  eux  corriger,  >5  p.  617. 
Lettres  de  janvier  ï3i5,  qui  rétablissent  les 
seigneurs  de  Languedoc  dans  le  droit  de 
donner  des  fiefs  aux  églises  ,  sans  amortisse^ 
ment,  et  aux  roturiers,  sans  droit  de  franc-" 
fief,  p.  688.  Ordonnance  de  juin  iSiy  ,  sur 
Usihly.  Tome  JI,  li 
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les  remontrances  des  habitans  d'Auverene. 
Elle  ne  prouve  pas  moins  que  les  pièces 
précédentes  ,  quelle  force  les  anciens  pré- 
jugés conservoient,  et  elle  n'est  pas  m.oins 
favorable  au  gouvernement,  ou  plutôt  à  l'anar- 
chie  des  fiefs. 

Tome  IL  p.  61.  Lettres-patentes  de  Phi- 
lippe-de-Vaiois  du  8  février  i33o  ,  pour  per- 
mettre dans  le  duché  d'Aquitaine  les  guerres 
privées  ;  mais  à  condition  qu'elles  seroient 
déclarées  dans  les  formes ,  et  acceptées  par 
ceux  à  c|ui  elles  seroient  faites  ,  et  qu'elles 
cesscroient  pendant  cjuc  le  roi  seroit  en  guerre 
contre  ses  ennemis.  De  plus,  les  proclama- 
tions ,  les  contraintes  et  les  autres  formalités 
qui  dévoient  piécéder  ces  guerres  ,  dévoient 
être  faites  par  le  ministère  des  sénéchaux 
rovaux ,  et  non  par  les  officiers  des  seigneurs 
liauts-justicicrs ,  si  ce  n'est  au  refus  et  par 
la  négligence  des  officiers  du  roi  ,  p.  552. 
Le  9  avril  i353,  le  roi  Jean  renouvelle  l'or- 
donnance de  S.  Louis  ,  nommée  la  quarantaine 
le  roi ,    touchant   les  guerres  privées. 

Au  sujet  des  gardiens  et  des  sauvegardes 
dont  je  parie  dans  mon  ouvrage,  voyez  dans 
les  ordonnances  du  Louvre  ,  T.  5  ,  p.  4  ,  les 
lettres  du  6  mai  i357  ,  par  lesc^uclles  Charles V 
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donne  des  gardiens  au  prieur  de  Pomponc. 
Ces  gardiens  étoient  nommés  pour  protéger 
les  biens  des  cliens ,  les  défendre  de  toute 
injure  et  punir  leurs  ennemis.  Ils  faisoient 
poser  sur  des  poteaux  la  sauvegarde  rovale, 
et  assignoient  devant  les  juges  royaux  ceux 
qui  avoient  fait  quelque  tort  à  leur  client.  Si 
leS' coupables  ne  coraparoissoient  pas  ,  on  leur 
faisoit  la  guerre  ,  et  il  étoit  ordonné  ,  omnihua 
justicialihus  et  suhditis  7iostris ,  dante  tenore  pre^ 
scntium  in  mandatis ,  ut  prffatis  gardatorihus  in 
pr^dictis  et  ca  tangentihus,  pareant  efficaciter  ce 
intôudant ,  presta7itque  auxiliinn  ,  ftivorem  et  con~ 
silium,  si  opusfnerit ,  et  super  hoc  fuerintreguisiii. 
Ces  lettres  de  sauvegarde  devinrent  très-com- 
munes sous  les  Valois. 

Tandis  que  les  préjugés  de  la  nation  se 
inontroient  avec  tant  de  iorce  ,  et  qu'on  vouloit 
réduire  les  fils  de  Philippe-le-Bel  à  n'être 
encore  que  4es  gardiens  et  les  conservateurs 
des  coutumes  anciennes  ,  on  leur  attribuoit 
quelajjefois  une  autorité  despotique  qui  peut 
chanrer  à  son  gré  toutes  les  coutumes,  et  sup- 
pléer à  toutes  les  formes  usitées.  Je  n'en  citerai 
^;uur  exemple  qu'un  arrêt  du  parlement,  qui  , 
sous  le  règne  de  Charles-le-Bel ,  adjugea  le 
comté  de  Flandre  à  Louis,  comte  de  Nevers. 

li    ? 
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Philippus  qiiondam  rex  Franciœ  et  Navarrœ ,  ad 
requisitioncm  dicti  comitis  Flandria  defuncti  et 
diclariivi  partium  ,  autoritate  regiâ  et  certâ  scieri' 
tiâ  approhaverat  et  confirmaverat ,  ciim  interpo^ 
sitione  decreti  &ui  et  pronuntiationejactâ  prœmissu. 
sicpossejieri ,  et  valida  esse  ,  tollendo  coiisiietudines 
contrarias  ,  si  q7iœ  essent ,  et  supplendo  de  pleni- 
tudine  potestatis  omnes  defectwn  ,  si  qui  s  forsitàn 
esset.  Cette  pièce  est  rapportée  par  Lancelot 
p.  3o2  ,  du  receuil  des  pièces  concernant  la 
pairie. 

On  voit  que  la  nation  sentoit  la  nécessité 
d'une  puissance  législative  ,  et  étoit  effrayée 
de  la  voir  toute  entière  entre  les  mains  du 
roi.  De  là  ,  s'est  formée  parmi  uous  cette 
opinion  généralement  reçue  ,  que  le  roi  est 
souverain  législateur  ,  mais  qu'il  est  obligé 
d'obéir  aux.  lois  que  nous  appelons  fonda- 
mentales ;  et  par  ce  galimathias  ,  nous  nous 
flattons  d'être  venus  à  bout  de  distinguer  le 
despotisme  de  la  monarchie.  Nos  gens  de 
robe  ,  qui  ont  rédigé  toutes  ces  sottises  eu 
système  ,  n'ont  pas  vu  qu'un  peuple  n'est 
pas  libre  ,  dès  qu'il  ne  fait  pas  lui-même 
ses  lois  ;  et  que  ce  que  nous  appelons  la 
znonarchie  ,  n'est  que  le  premier  éclielon 
du  despotisme.   Ils    n'ont    pas    compris  qu'il 
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est  de  Tessence  de  la  puissance  législative 
de  pouvoir  abroger  les  anciennes  lois,  comme 
d'en  faire  de  nouvelles.  La  gêner  par  des 
bornes  ,  c'est  vouloir  qu'on  ne  puisse  appli- 
quer de  remède  efficace  aux  maux  présens  ; 
c'est  vouloir  qu'on  flotte  toujours  entre  l'anar- 
chie et  la  tyrannie. 

(5)  Philippe-lé-Bel  fit  en  octobre  ,1294 
une  ordonnance  pour  établir  la  reine  régente, 
dans  le  cas  que  son  fils  fût  mineur,  en  mon- 
tant sur  le  trône ,  et  demanda  à  plusieurs 
grands  seigneurs  la  garantie  de  cette  ordon- 
nance. Il  y  a  ,  dit  du  Puy  ,  traité  de  la 
majorité  de  nos  rois,  p.  146,  dans  le  trésor 
des  chartes,  numéro  5,  treize  lettres  d'autant 
de  grands  qui  approuvent  la  régence  de 
ladite  reine  ,  et  qui  promettent  de  Tentretcnir 
et  faire  observer.  Ces  assuremens  ,  datés  de 
1299  ^^  ^^  1000,  sont  scellés  par  l'arche- 
vêque de  Rheims  ,  l'évêque  de  Châlons  , 
l'évêque  de  Beauvais  ,  Charles  ,  comte  d  Anjou , 
Louis,  comte  d'Evreux,  Robert,  comte  d'Ar- 
tois ,  Robert  ,  duc  de  Bourgogne  ,  cham- 
brier  de  France  ,  Jean ,  duc  de  Bretagne  , 
Jean  ,  comte  de  Dreux ,  Hues  de  Chastillon  , 
comte  de  Blois ,  Hugues  le  Brun  ,  comte 
de  la  Marche,  Robert,  comte  de  Boulaigue  , 
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Guy  ,    comte    de    Saint-Paul  ,    bouteillier    de  < 
France. 

Philippc-le-Long  ayant  des  difFérens  avec 
le  comte  de  Flandre,  au  sujet  de  quelques 
articles  du  traité  de  paix  conclu  entre  ce 
comîê  et  Phiiippe-le-Bel ,  le  pape  Jean  XXII 
fut  'choisi  pour  arbitre  ;  et  les  pairs  décla- 
rèrent qu'ils  s'engageoient  à  ne  donner  aucun 
secours  au  roi  ,  dans  le  cas  qu'il  violât 
quelque  article  convenu  par  la  Médiation. 
Voyez  dans  le  recueil  des  pièces  concernant 
la  pairie,  p.  296.  Declaraho  parium  Francice 
de  non  asshlendo  nec  scrvitia.,  prœsiando  régi 
Galliœ.  Dans  le  même  recueil,  p.  294,  on 
trouve  des  lettres  du  comte  de  Valois  du 
27  jL'.ia  iSîg,  a.u  sujet  de  cette  déclaration; 
et  il  est  vrai  qu"ii  dit  qu'elle  est  nouvelle 
et  contraire  aux  coutumes  :  t<  combien  que 
en  dit  conseil  soient  aucunes  choses  conte- 
nues étranges  et  non  accoutumées  de  rois  , 
ne  de  lignage,  ne  de  pairs  de  France.  ??  Il 
faut,  je  crois  ,  se  garder  d'être  de  l'avis  àa\ 
comte  de  Valois  ,  qui  ignoroit  nos  antiquités, 
ou  oui,  dans  ce  moment  avoit  quelque  raisoii 
de  iiatter  le  roi.  u  Dans  le  traité  c|uc 
vS.  Louis  fit  avec  l'Angleterre,  les  deux  puis- 
sances nommèrent  des  conservatears  ou  d^s 
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gardiens  qui  s'engagèrent  à  servir  contre  leur 
seigneur  ,  s'il  violoit  quelque  article  du  traité.  îî 
Voyez  le  Corps  diplomatique  de  Dumont.  On 
retrouve  encore  la  même  stipulation  dans  le 
traité  de  1259  entre  les  mêmes  puissances. 
Cet  en2;aoement  des  conservateurs  étoit  tout- 
à-fait  clans  Tesprit  du  gouvernement  féodal. 
Puisqu'il  y  avoit  des  cas  où  le  vassal  étoit 
autorisé  à  faire  la  guerre  à  son  suzerain  , 
et  que  S.  Louis  en  convient  lui-même  dans 
ses  établissemens  :  puisque  le  comte  de 
Valois  voyoit  tous  les  jours  le  roi  en  guerre 
contre  quelques  pairs  de  son  royaume,  pou- 
voit-il  de  bonne  foi  regarder  la  déclaration 
qu'on  lui  demandoit ,  comme  une  nouveauté 
étrançrc  et  contraire  aux  coutumes?  On  court 
risque  de  se  tromper  souvent  ,  si  on  n'a 
pas  l'art  de  découvrir  dans  nos  monumenfî 
anciens,  ce  que  la  flatterie  y  met  quelquefois. 

Il  seroit  inutile  de  m'étendre  plus  au  loiig 
pour  prouver  une  vérité  dont  presque  per- 
sonne ne  peut  douter.  On  sait  que  l'usage 
des  conservateurs  a  subsisté  en  Europe  ioivi;- 
temps  après  l'avènement  de  Philippe-de-Valois 
au  trône. 

Vovez  ce  que  j'ai  dit  Là-dessus  dans  le 
droit  public  de  l'Europe,  chap.  2. 

li  4 
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(6)  a  Au  roi  seul  ,  et  pour  le  tout  appar- 
tient donner  et  octrover  sauvegarde  et  srace 
à  piaydoyer  par  procureur,  et  lettres  d'état 
et  nobilitations  et  légitimations.  Au  roy  appar- 
tient seul  et  pour  le  tout  de  faire  rémission 
de  crimes  -et  rappel^  de  bancs.  Si  le  roy  a 
fait  grâce  et  rémission  de  crime  avant  con- 
damnation et  bannissement  ,  ensuite  nul 
autre  Sr.  pair,  ne  autre  baron  ne  peut  puis 
connoître  du  cas  ,  ne  foy  entremettre  en 
aucune  manière.  Au  roy  seul  et  pour  le  tout 
appartient  amortir  en  tout  son  rovaume  ,  à 
ce  c^uc  les  choses  puissent  être  dites  amorties; 
car,  supposé  que  les  pairs,  barons  et  autres 
sujets  du  roi  amortissent  peur  tant  comme  il 
leur  touche  ce  qui  est  tenu  d'eux  ,  toutes 
voyes  ne  peuvent  ne  ne  doivent  les  choses 
par  eux  amorties  avoit  effet  d'amortissement, 
jusqu'à  que  le  roi  les  amortisse  ;  mais  peut 
ie  roy  iaire  contraindre  les  possesseurs  de 
les  mettre  hors  de  leurs  mains  dedans  l'an  , 
et  iceux  mettre  en  son  dom.aine  si  ils  ne  le 
fojit.  Au  roi  appartient  seul  et  pour  le  tout 
en  son  royaume  et  non  à  autres  à  octroyer 
et  ordonner  toutes  foires  et  tous  marchés  , 
et  les  allans  ,  demeurans  et  retournans  sont 
gn  sa  sauvegarde  et  protection  .  8:c.  ?? 
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On  voit  par  cet  arrêt,  combien  les  grands 
seigneurs  avoient  de  peine  à  renoncer  à  leurs 
prérogatives  féodales.  Certainement  le  par- 
lement ne  Tauroit  point  porté  en  187  2  ,  si 
on  n'avoit  pas  encore  contesté  au  roi  le 
droit  qu'on  lui  attribue  ici.  Je  remarquerai 
en  passant  ,  que  cette  pièce  fait  très-bien 
connoître  l'esprit  du  parlement,  dont  j'ai  déjà 
eu  occasion  de  parler  dans  les  livres  précé- 
dens  ,  et  qui  ne  tendoit  qu'à  humilier  les 
grands.  Jamais  il  n'a  dit  plus  vrai,  que  lors- 
que dans  tes  derniers  temps  et  avant  que 
d'être  cassé  ,  il  s'est  encore  glorifié  dans 
ses  remontrances,  d'avoir  travaillé  sans  relâclie 
à  établir  le  pouvoir  arbitraire  qu'il  espéroit 
de  partager,  et  dont  il  a  été  enfin  la  victime. 

(7)  J'ai  rapporté  dans  les  remarques  4  et 
5  du  livre  4 ,  chapitre  3  ,  plusieurs  auto- 
rités pour  prouver  que  les  prédécesseurs  de 
Philippe -de- Valois  n'avoient  pas  le  droit 
d'établir  à  leur  gré  de  nouveaux  impôts  : 
j'anrois  pu  en  ajouter  mille  autres  ,  si  cette 
question  étoit  douteuse.  Pour  faire  connoître 
quelle  étoit  à  cet  égard  la  situation  des  choses 
sous  le  règne  de  Philippe-de-Yalois ,  il  suffira 
de  rapporter  ici  l'ordonnance  de  ce  prince 
du  17  février  1349.  u  Nous  ^Y^ns  fait  montrer 
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et  exposer  à  nos  amez  les  bourgeois  et  iiabl- 
tuns  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ,  les 
grans  et  innumerables  frais ,  mises  et  despens 
dessus  dits  suppor.tcr....  ont  libéralement 
voulu  et  accordé  pour  toute  leur  communilé  , 
eue  sur  ce  premièrement  bonne  délibération 
et  advis,  que  par  Tespace  a'un  an  entièrement 
accompli ,   Sec.  îî 

Il  est  dit  ensuite  à  quelle  condition  on 
accorde  ce  subside  annuel.  i°.  Pliilippe-de- 
\^alois  renonce  ,  tant  pour  lui  que  pour  la 
reine  et  ses  enfans  ,  au  droit  de  prise  dans 
Paris  et  dans  les  biens  des  Parisiens.  J'ai 
déjà  parlé  de  ce  droit  odieux,  auquel  ou 
avoit  cent  fois  renoncé  ,  qui  subsistoit  ,  et 
qui,  bien  loin  de  diminuer  ,  étoit  devenu  au 
contraire  plus  considérable  ,  les  officiers  de 
la  maison  du  roi  et  les  juges  mêmes  du 
parlement  Tavant  étendu  jusqu'à  eux.  2°.  Les 
habitans  de  Paris  ne  seront  tenus  d'aller  ni 
cl  envoyer  pendant  ladite  année  à  POst  pour 
arrières-bans  ,  quand  même  ils  tiendrolent 
des  fiefs.  3°.  Tous  les  emprunts  ,  tant  au 
nom  du  roi  et  de  la  reine  c[ue  de  leurs 
enfans,  cesseront.  4°.  Pendant  que  l'imposi- 
tion- conventte  sera  levée,  les  héritages  que 
les   bourgeois    de   Paris   possèdent   dans  toui: 
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le  rovaume  ,  ne  seront  sujets  à  aucune  actre 
subvention.  C4  Si  voulons  et  oc  trayons  par  ces 
présentes  ,  de  notre  grâce  especial  aux  dits 
bourgeois  que  cette  aide  ou  octroy  que  fait 
nous  ont  de  ladite  imposidon  ,  ne  porte  ou 
puisse  porter,  au  temps  avenir  aucun  préju- 
dice à  eulx  et  aux  mestiers  de  ladite  ville  , 
ne  à  leurs  privilèges,  libertés  et  franchises» 
ne  que  par  ce  nouvel  droit  nous  soit  acquis 
contre  eulx,  ne  aussi  à  eulx  contre  nous,  mais 
le  tQuons  à  subside  gracieux.  ?? 

On    verra  dans  les  chapitres  suivans,  où  je 
parlerai  des  états  de  i355  et   i356,  combien, 
la    nation    étcit  jalouse   du   droit    d'accorder 
librement  et   gratuitement  ses    subsides. 

(8)  On  croit  assez  communément  que  les 
hlles  en  Fiance  sont  exclues  de  la  couronne, 
en  vertu  du  texte  de  la  loi  saiique  ,  qui  dit: 
de  terra  vtrb  salicà  niilla  portio  hareditatis 
riiulieri  veniat  ,  sed  ad  virilem  -sexum  tota  terres 
harediias  perveniat.  Pour  se  désabuser  ,  il  n'est 
question  que  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  terre  saiique,  et  je  renvoie  à  ce  que  j'ai 
dit  là-dessus  dans  la  remarque  7  du  livre  2, 
chapitre  5.  On  y  verra  c[ue  la  terre  saiique 
n'étoit  que  ce  que  nous  appelotis  un  propre. 
On  verra  que  les   francs  reçrardoient  comme 
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injuste  et  barbare,  la  loi  qui  ne  permettoU 
pas  aux  filles  d'avoir  leur  part  dans  ces  sortes 
de  biens  ;  et  que  la  coutunK^  avoit  même 
établi  des  formalités  qui  autorisoient  un  père 
à  appeler  ses  filles  au  partage  de  ses  propres 
ou  de  la  terre  salique.  Après  cela,  je  laisse  à 
juger  au  lecteur,  si  le  texte  que  je  viens  de 
rapporter,  peut  avoir  quelque  rapport  à  la 
succession  du  trône.  Quand  on  pourroit  même 
regarder  la  royauté  comme  un  propre  ,  il 
faudroit  convenir  qu'un  roi  Mérovingien 
auroit  pu  jouir  du  même  privilège  que  ses 
sujets  ,  et  laisser  à  ses  filles  une  part  de  sa 
couronne. 

Tant  qrie  les  Français  furent  au-delà  du 
I\hin ,  les  filles  n'eurent  aucun  droit  à  la 
succession  du  trône.  Il  ne  devoit  pas  entrer 
dans  Tesprit  d'une  nation  sauvage  ,  pauvre  , 
libre,  guerrière,  et  pour  qui  la  royauté  n'étoit 
autre  chose  que  le  généralatde  l'armée,  d'obéir 
à  des  reines  et  d  en  faire  les  chefs  de  leurs 
expéditions  militaires.  Après  s'être  établis 
au-deçà  du  Rhin  ,  les  Français  ,  comme  on 
l'a  vu  ,  conservèrent  dans  les  Gaules  leurs 
mœurs  ,  leurs  lois  et  leur  gouvernement  : 
les  filles  ne  durent  donc  point  être  appelées 
au   partage    de    la   couronne.   Quelque  ingé-^ 
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niéuse  que  soit  Tambition  à  se  faire  des 
droits  et  à  tenter  des  entreprises  ,  on  ne  trouve 
nulle  part  que  quelque  princesse  de  la  maison 
«le  Clovis  ait  prétendu  succéder  à  son  père, 
€u  partager  la  couronne  avec  ses  frères.  Sous 
b  seconde  race ,  les  filles  n'eurent  pas  plus 
de  droit  que  sous  la  première  ;  voyez  la 
remarque  3  du  livre  2  ,  chap.  I.  Mais  il  me 
semble  qu'il  faut  bien  se  garder  de  croire 
que  la  coutume  pratiquée  sous  les  Méro- 
vinG;icns  et  les  successeurs  de  Pépin  ,  dût 
servir  de  règle  et  avoir  force  de  loi  sous  les 
Capétiens. 

Il  se  fit,  comme  on  Ta  vu,  la  plus  étrange 
révolution  dans  les  mœurs  et  le  gouverne- 
ment. Tout  le  passé  fut  oublié  ;  à  la  faveur 
du  despodsme  et  de  Tanarchie  ,  que  la  foiblesse 
des  derniers  Carlovingiens  avoit  établis,  il 
n'y  avoit  point  de  coutume,  quelque  bizarre 
qu'elle  fût,  qui  ne  pût  s'accréditer.  Les  femmes, 
qui  navoient  eu  aucune  part  aux  fonctions 
publiques,  devinrent,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
des  magistrats.  Elles  présidèrent  leur  cour 
de  justice  et  se  rendirent  dans  celles  de  leur 
suzerain  pour  juger.  Elles  furent  souveraines 
et  héritèrent  des  ficfs  les  plus  importans  ,  et 
qui   n'étoient    pas    moins    considérables    que 
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ceux  de  Hugues  Capet.  Pourquoi  donc  la 
royauté,  qui  n'étoit  plus  elle-même  consi- 
dérée que  couîme  la  première  et  la  plus 
éniinente  des  seigneuries  ,  auroit-elle  été  une 
seigneurie  masculine  ,  tandis  c[ae  toutes  les 
autres  passoient  aux  filles?  Depuis  Hugues 
Capet  jusqu'à  Louis  Hutin,  on  n'eût  point 
occasion  de  traiter  cette  question;  mais  ce 
dernier  prince,  ne  laissant  qu'une  fille  pour 
lui  succéder,  ne  voit-on  pas,  aux  difficultés 
qu'éprouva  Philippe-le-Long ,  que  rien  n'étoit 
plus  éc[uivoque  ni  plus  incertain  que  l'ordre 
de  la  succession  au  trône? 

Au   défaut  de  lois    et   d'exemples   dans   la 
succession  Capétienne,  il  étoit  naturel  qu'une 
sorte   d'analogie   servît    de    règle  ,    a   la    mort 
de  Louis  X  ;   et    ce    qui  se  passoit   à   l'égard 
de  toutes  les  autres  successions  ,  devoit  donc 
porter  les  Français   à  exclure  ?liilippe-le-Long 
du  trône,   pour  y  placer  sa  nièce.  Ce  prince, 
en   effet,  ne    succéda  pointa  son  frère,    sans 
trouver    de   grands    obstacles.  Je    ne    devine 
po'nt  quelles  raisons  il  pouvcit  alléguer  pour 
défendre  et  faire  valoir  ses  piéîentions.  Auroit- 
il  cité  la  Ici  saliaue  et  la.  coutume  des  deux 
premières    races?  Il    n'y   avoit   pas    vraisem- 
blablement  deux  liommcs    dans   le   royaume 
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qui  en  fussent  instruits.  Auroit-il  parlé  des 
peuples  les  plus-  célèbres  de  TaRtiquitc  ? 
Philippe-le-Long  et  les  Français  ignoroicnt 
parfaitement  riiistoire  ancienne.  Auroit-il 
prétendu  que  les  femmes  ,  bornées  par  leur 
foiblesse  aux  soins  économiques  cie  leur 
maison  ,  sont  incapables  de  gouverner  une 
nation?  On  ne  Tauroit  pas  entendu,  car  les 
Français  étoient  galans  ,  et  à  leur  chevalerie 
près  ,  qui  les  avoit  endurcis  à  la  fatigue  ,  ils 
n'étoient  guère  plus  instruits  clés  devoirs  du 
gouvernement  et  de  l'administration  que  la 
femme  la  plus  ignorante.  Ils  étoient  accou- 
tumés à  voir  tomber  en  quenouille  les  plus 
grandes  principautés  ;  et  puisqu'ils  avoient 
souffert  que  des  princesses  gouvernassent  en 
qualité  de  régentes,  ils  dévoient  être  disposés 
à  leur  déférer  la  royauté. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  la  fille  de  Louis  Hutin 
eut  des  partisans  ,  parmi  lesquels  on  compte 
des  princes  de  sa  maison.  Philippe-le-Long  fut 
obligé  de  négocier  avec  eux  ,  et  la  duchesse  de 
Bourgogne  protesta  contre  son  couronnement. 
Antiqua  ducfussa  Burgundia  appellatione ,  ut  di^ 
ctbatur  ,fac.ta  ,  intimari  fecit  paribus  qvÀ  corona-^ 
îiora  inttrcrani ,  ne.  in  ipsam  procédèrent ,  donèc 
îractatum  essst  de  jure  ^    quod  'Joanno-  juv moula. 
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■puellaLudovici  régis  defuncti  primo genita ,  hatedt 
in  regni  Fr  an  ci  ce  et  JVavarra.Isiis  tamen  non  obs" 
tantibus  ,  coronationis  festum  fuit  solemniter 
celebraium  ,  januis  civitatis  clausis  et  armatis  ad 
earum  custcdiam  dtputatis.  ?» 

Philippe-le-Long  n'eut  qu'un  lîls  nommé 
Louis  ,  qui  mourut  au  berceau  ,  et  quatre  filleâ 
quilui  survécurent.  Charles-le-Bel ,  son  frère, 
se  servit  contre  ces  princesses  de  l'exemple 
que  Philippe-le-Long  avoit  donné  contre  la 
fille  de  Louis  X.  Si  on  a  remarqué  comment 
les  coutumes  se  sont  formées  sous  notre  troi- 
sième race,  si  on  a  fait  attention  que  sous 
l'empire  des  coutumes  un  grand  exemple  a 
autant  de  force  qu'une  loi  ,  on  ne  doutera 
point  OyXit  l'élévation  de  Charles-le-Bel  au 
trône  ne  soit  l'époque  de  l'opinion  qui  a 
établi  Tordre  de  succession  que  nous  con- 
noissons  ,  et  que  nous  regardons  aujourd'hui 
comme  la  plus  sacrée  de  nos  lois;  on  m'ob- 
jectera  sans  doute  que  le  droit  des  mâles 
n'étoit  pas  encore  bien  certain  ,  que  puisque 
Charles-le-Bel  lui-même  étant  prêt  à  mourir, 
et  laissant  sa  femme  grosse  ,  sembla  douter 
de  la  léritimité  de  l'exclusion  des  filles. 
u  Quand  le  roy  Charles  apperçut  que  mourir 
lui  convenoit ,  il  advisa  que  s'il  advenoit  que 

ce 
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ce  fût  une  fille  ,  que  les  dou'ze  pairs  et  hauts 
barons  de  France  eussent  conseil  et  avis  en- 
tr'euxd'en  ordonjier,  et  donnassent  le  royaume 
à  celui  qui  auroit  droit  par  droit,  j? 

Je  réponds  que  cette  déclaration  de  Charles  , 
eu  lui  faisant  dire  tout  ce  qu'elle  ne  ditpeut- 
être  pas,  n'étoit  point  le  fruit  d'un  doute  , 
raais  du  désir  qu'il  avoit  de  se  voir  succéder 
par  sa  fille  ,  qu  il  préféroit  ,  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  encore  née  ,  à  la  branche  des  Valois. 
J'ajouterai  que  l'opinion  de  l'exclusion  des 
filles  étoit  si  bieii  établie  dans  la  nation  , 
par  l'exemple  des  deux  derniers  règnes  ,  qu  E- 
douard  III  n'osa  point  rcffenser.  C  étoit 
comme  mâle  ,  plus  proche  parent  des  der- 
niers rois  ,  que  Philippe-de-Valois  ,  qu'il  de- 
manda la  couronne. 

L'élévation  de  ce  dernier  prince  assura  le 
droit  des  mâles.  Si  les  armes  d'Edouard 
avoient  été  assez  heureuses  pour  dépouiller 
son  concurrent  ,  et  forcer  les  Français  à  con- 
sentir à  sa  demande  ,  on  auroit  vu  les  prin- 
cesses exclues  de  la  succession  ,  et  cependant 
donner  à  leurs  enfans  mâles  un  droit  dont 
il  ne  leur  auroit  pas  été  permis  de  jouir. 
L'histoire,  si  je  ne  me  trompe  ,  offre  un  pareil 
ordre  de  succession, 

Mablv.  TonieîL  Kk 
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Prétendre  que  le  droit  des  mâles  à  la  con- 
ronne    n'ait   été   certain  et  bien   constaté   que 
sous  Cliarles   VII  ,    c'est   une    erreur  :  il    est 
vrai    que    Charles   VI    déshérita   le    dauphin  , 
et  appela  à  sa   succession  sa  fille  Catherine, 
qui  devoit  épouser  Henri   V.  Mais   que  peut- 
on   conclure  d'une  disposition   faite   dans    un 
temps    de   trouble  et  de  parti  ,  et  qui   fut  re- 
gardée   comme  une    injustice  ?  Le   vioiement 
de  l'ordre  ne  prouva  pas  qu'il  n'y  avoit  point 
d'ordre.    Ce    qu'a   fait   Charles    VI    démontre 
seulement  que  l'imbécillité  est  obligée  de  céder 
à   l'esprit  ,    la   foiblesse    à    la    force  ,    et   que 
la    loi  du  vainqueur    est   supérieure  à    toutes 
les  lois.   Si  la   cour  d'Angleterre  avoit  réussi 
dans    son   entreprise  ,    il  seroit    toujours  vrai 
de   dire    que    sous   les  règnes  de  Philippe-le- 
Long  ,   de   Charles-le-Bcl    et  de  Philippe-de- 
Valois  ,  la    couronne  avoit  été  déclarée  mas- 
culine ;    et  que  par  une  révolution  ,   elle  étoit 
devenue  féminine  sous  le  règne  de  Charles  VI. 
(9)    i4  Sûmes  est  feruntpurpos  de  faire  gra- 
ticusement    et   debonnairement  ad    ceux    qui 
yoilent  faire  devers  nous  leur  devoir  ,    et  n'est 
mie   nostre  entention  de  vos   tollir  nou  due- 
ment    nos   droitures  ,    mais    pensons   de  faire 
droit  à  tous  ,   et  de    reprendre   les   bons  lois 
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et  les  costumes  que  suivit  au  temps  de  nostrc 
anccstre  primogéniteur  S.  Louis  roi  de  France. 
Et  aussi  n'est    mie   nostre  volente   de    querre 
nostre  gaigne  en  vostre  dam.age  par  eschanger 
de  monois  ou  par  exaction  ou  maie  toltes  nient 
dues ,   car,  la  diex  meviez,  assetz  en  avons  par 
nostre  estatet  nostre  honneur maintencr.  Ainz 
volons  nos  subgets  ,  tant  come  nous  pourrons  ; 
cezer ,   et  les    libertés  et   privilèges  de  touz    et 
espécialement  de  Sainte  Eglise,   défendre  es- 
péciaîement  maintenir  en    nostre  poair.  Et  si 
volons  totefois  es  busoignes  du  roiclme  ,  avoir 
et  suir  le  bon  conseildes  piers,  prélats,  nobles 
et  autres  sages  nos  foialz  dudit  roielme  ,   sans 
rien   sodisnement  ou  volunteiremeîit   faire  ou 
commencer.  îî  (  Lettre  d'Edouard  îlî ,    du  ^fé- 
vrier 1540,  aux  états  du    royaume  de  France). 

(10)  Rien  n'est  mieux  prouvé,  comme  on 
Ta  vu  dans  les  remarques  précédentes,  que 
les  franchises  et  Tindépendance  de  la  nation 
au  sujet  des  impôts.  L'exemple  que  Philijjpe- 
le-Bel  avoit  donné  d'établir  de  nouveaux  droits, 
fut  suivi  par  ses  successeurs  ,  quand  ils  purent 
se  flatter  de  le  faire  impunément.  Philippe- 
de-Valois  ménagea  les  personnes  'puissantes, 
mais  il  pilla  les  foibles.  Au  sujet  des  change- 
mens  qu'il  fit  dans  les  monnoies  ,  charge  pour 
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le  peuple  qui  tournoit  au  profit  du  prince  ^ 
voyez  la  table  jointe  aux  ordonnances  du 
Louvre. 


CHAPITRE     II. 


L 


(  1  j  .1  ;e  roi  Jean  parvint  à  la  couronne, 
ie  23  avril  i35o,  fut  sacré  un  mois  après;  et 
le  i6  du  mois  de  février  suivant,  qui  étoit  le 
mois  de  février  de  l'an  i35o,  parce  que  Tannée 
ne  commençoit  alors  qu'à  Pâques  ,  les  états- 
généraux  des  provinces  méridionales  et  sep- 
tentrionales furent  assemblés  à  Paris.  Nou,s 
n'avons  aucun  monument  qui  nous  instruise 
de  leur  conduite. 

(2)  Voyez  le  chapitre  cinquième  du  qua- 
trième livre. 

(3)  tt  Promettons  en  bonne  foy ,  afin  que 
union,  et  accort  soit  en  nostre  royaume  que 
à  ces  choses  seront  accordez  toutes  les  gens 
de  nostre  dit  pays,  et  de  ce  nous  faisons  fort, 
et  à  ce  les  induirons,  et  se  métier  est,  les 
contraingdrons  par  toutes  les  voyes  et  ma- 
nières que  nous  pourrons  et  que  conseillée 
nous  sera   p^ir  les    trois    estatz   dessus   diz  , 
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(  Ordcn.  du  28  décembre  i355  ,  art.  1  ,)  par 
le  conseil  des  supérintendar.s  ez  leuz  par 
les  rois  estatz  dessus  dits  ,  cslirons  et  esta- 
blirons  bonnes  personnes  et  honnestes  et 
sanz  souzpçon  pour  le  fait  du  nos  monnoyes,  • 
{  Ihid.  art.  8.  j  Nous  ne  donnerons  trêves 
ni  abstinances  (  aux  ennemis  ,  )  si  nous  n'en 
sommes  bien  conseiliierz  et  par  plusieurs  per- 
sonnes   des    trois    estatz  ??    (  Ibid.    art.  3i.  ) 

a  Est  ordonne  que  les  trois  estatz  dessus 
diz  ,  seront  ordonnez  et  depputez  certaines 
personnes  bonnes  et  honnestes  ,  solables  et 
royauls  ,  et  sans  aucun  soupçon  ,  qui  par 
le  pays  ordonneront  les  choses  dessus  dites  , 
qui  auront  receveur  et  ministre  selon  Tordon- 
nance  et  instruction  qui  sera  faite  sur  ce  ;  et 
outre  les  commissaires  ou  députés  particuliers 
du  pays  et  des  contrées  ,  seront  ordenés  et 
establis  par  les  trois  éstatz  dessus  dix  ,  neuf 
personnes  bonnes  et  honnestes  ,  c'est  assavoir 
de  chascuu  estât  trois  ,  qui  seront  generaltz 
et  superintendans  sur  tous  les  autres  ,  et  qui 
auront  deux  receveurs  generaulx  prudhomm.es 
biens  solables.  (Ibid.  art.  2.)  Aux  députés 
dessus  diz  ,  tant  les  generaulz  comme  les 
particuliers  ,  seront  tenus  de  obéir  toutes 
manières    de  gens  de  quelque   estât  ou  concU- 
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tion  que  il  soient  ,  de  quelque  priviiccrc 
que  il  eusent  ;  et  pourront  estre  constrains 
par  le  diz  depputés  par  toutes  voyes  et  ma- 
nières que  bon  leur  semblera  ,  et  se  il  y  en 
'  avoit  aucuns  rebelles  ,  ce  que  je  n'aveigne  , 
que  les  diz  depputés  particuliers  ne  puissent 
contraindre  ,  ilz  les  ajourneront  par  devant  les 
generaulz  superintendans  qui  les  pourront  con- 
traindre et  punir,  selon  ce  que  bon  leur  sem- 
blera ,  chacunz  ceulz  de  son  estât  ,  presens 
toutes  voycs  et  conseillans  leurs  compagnons 
des    autres   es    estatz.  n    (  Ihid.    art.   3.  ) 

44  Voulons  ordonnons  que  durant  cette 
présente  aide  ,  tous  autres  subsides  cesse- 
ront. [Ihid,  art.  27.  )  Toutes  les  aides  dessus 
dittes  ,  prouffiz  et  amendes  quelconques  que 
d'icelles  aides  ou  pour  cause  ou  à  choisons 
d'icelles  istront  ou  avendront  par  quelque 
manière  que  ce  soit  ,  seront  tournées  et  con- 
verties entièrement  ou  fait  de  la  g-uerre  ,  sans 
ce  que  nous  ,  nostre  très  chère  compaigne  , 
nostre  très  cher  araé  fils  le  duc  de  Normandie  , 
autres  de  nos  enfans  ,  de  nostre  sanc  ou  de 
nostre  linaige  ,  ou  autres  de  nos  officiers  , 
lieutenaus  ,  connestable  ,  mareschaux  ,  admi- 
raulz  ,  maistre  des  arbalestriers  ,  trésoriers  ou 
autres     officiers    quelconques  ,     en    puissent 
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prendre  ,  lever  ,  exiger  ou  demander  aucune 
chose  par  quelque  manière  que  ce  soit  , 
ne  faire  tourner  ou  convertir  en  autres  choses 
que  en  la  guerre  ou  armées  dessus  dites.  Et 
ne  seront  les  dites  aides  et  ce  qui  en  istra  , 
levées  ni  distribuées  par  nos  gens  ,  par  nos 
trésoriers  ou  par  nos  officiers,  mais  par  autres 
bonnes  gens  saiges  ,  loyaulz  et  solables  , 
ordennez  ,  commis  et  depputés  par  les  trois 
cstatz  dessus  diz  ,  tant  es  frontières  comme 
ailleurs  ,  où  il  les  conviendra  distribuer.  îs 
('  Ibid.   art.    i5.  ) 

11  est  encore  dit  dans  ce  même  article  que 
les  receveurs  des  états  feront  serment  sur  les 
évangiles  ,  de  ne  délivrer  de  Targent  que  par 
ordre  des  commissaires  des  états  ,  et  que  le 
roi  ,  la  reine  et  les  princes  de  la  famille 
joyaie  jureront  de  même  de  n'en  point  deman- 
der. C'est  pour  abréger  que  je  ne  rapporte  pas 
ici   le   texte  de    l'ordonnance  même. 

a  Se  par  importunité  ou  autrement,  aucun 
impetroit  lettres  ou  mandemens  de  nous  ou 
d'autres  au  contraire  ,  les  diz  depputés,  com- 
missaires ou  receveurs  jureront  aux  saintes 
évangiles  de  Dieu  ,  c^ue  aux  dites  lettres  ou  mau* 
démens  ne  obéiront  ;  ne  distribueront  l'argent 
ailleurs   ou  autrement  que   diz  est  ;    et  s'il  le 
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faisoient  pour  quelconques  mandemens  qu'il 
leur  venist,  il  seroient  privés  de  leurs  offices  , 
et  mis  en  prison  fermée  ,  de  laquelle  il  ne 
pourroient  yssis  ,  ni  estre  eslargis  par  cession 
de  biens  ou  autrement,  jusques  à  tant  que  il 
eussent  entièrement  payé  ,  et  rendu  tout  ce 
quil  en  auroient  baillé.  Et  si  par  aventure  , 
aucuns  de  nos  officiers  ou  autres  ,  sous  un 
umbre  de  raandem.ens  ou  impétralions  au- 
cunes vouloient  ou  s'efForçoieut  de  j^rendre 
le  dit  argent  ,  les  diz  députés  ou  receveurs 
leur  pourroient  et  seroient  tenus  de  résister 
de  fait,  et  pourroient  assembler  leurs  voisins 
des  bonnes  villes  et  autres  ,  selon  que  bon  leur 
sembleroit ,  pour  euls  résister  ,  comme  ditest  ,îi 
[ibid.  art.  5).  De  pareilles  précautions  de 
la  part  des  états  ,  sont  une  preuve  des  vio- 
lences que  le  gouvernement  étoit  accoutume 
d'exercer.  Qu'on  se  rappelle  que  le  droit  de 
prise  subsistoit  encore,  et  ce  droit  servoit  de 
prétexte  à  toutes  les  rapines  qu'on  vouloit 
faire. 

et  Se  dans  le  premier  jour  de  mars  prochain 
avenant ,  tous  n  estoient  à  accort  des  choses 
dessus  dites  ,  et  de  celles  qui  cy  après  seront 
déclarées  et  spécifiées  ,  ou  au  moins  se  il  n'ap- 
paroit  que  nous   en  eussions  fait  notre    dili- 
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gence  bien  et  suffisamcnt  dedans  le  dit  jour  , 
les  dites  avdes  cesseroient  du  tout.  (  Ibid.  art. 
1  ).  Se  il  plaisoit  à  Dieu  que  par  sa  grâce,  et 
par  Taide  de  noz  bons  sulgiés ,  nos  dittes 
guerres,  fussent  finies  dudans  un  an,  les  dites 
aides  cesseroient  du  tout;  et  se  l'argent,  et  de 
ce  qui  en  sera  levé  avoit  aucun  reste  ou  résidu, 
il  seroit  tourné  ou  converti  ou  prouffit  et  es 
nécessités  des  païs  où  il  auroit  été  cuilii,  selon 
Tordenance  des  trois  étaz  dessus  dit.  55  (  Ihià, 
art.   7  ). 

(4)  J'ai  prouvé  dans  les  remarques  du  cha- 
pitre II  ,  livre  IV  ,  qu'avant  le  rè.gne  de  S. 
Louis  ,  il  n'y  avoit  point  de  puissance  légis- 
lative dans  le  royaume.  On  a  vu  que  les  droits 
respectifs  des  suzerains  et  des  vassaux  varioient 
continuellement,  et  que  chaque  seigneur  étoit 
un  vrai  despote  dans  ses  terres  ,  avant  qu'il 
eût  traité  avec  ses  sujets  et  donné  des  chartes 
de  commune.  J'ai  fait  voir  quelle  étoit  la  doc- 
trine de  Beaumanoir  sur  le  droit  de  faire  des 
lois  générales  ,  qu'il  n'ose  attribuer  ouverte- 
ment au  roi  ,  qui  n'étoit  encore  regardé  que 
comme  le  o-ardien  et  le  conservateur  des  cou- 
tûmes.  On  commençoit  à  sentir  la  nécessité 
d'un  léo;islateur,  et  ce  qui  facilita  sans  doute 
les  progrès  rapides  de  la    doctrine    de  Beau- 
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manoir,  c'est  le  respect  qu  on  avoit  pour  la 
vertu  de  S.  Louis.  D'ailleurs  le  besoin  d'une 
puissance  législative  dans  la  société,  est  une 
de  ces  vérités  sensibles  et  é .identes  auxquelles 
1  esprit  humain  ne  peut  se  refuser  quand  on 
la  lui  présente.  On  laissa  donc  prendre  au  roi 
la  piérogative  de  faire  des  lois,  parce  que 
dans  la  profonde  ignorance  où  le  gouverne- 
ment fcodal  a'-oit  jeté  les  esprits  ,  personne 
ne  pouvoit  se  douter  que  la  nation  pût  avoir 
quelque  droit  de  se  gouverner  par  elle-m.ême. 
Mais  comme  on  ne  savoit  point  en  quoi  devoit 
consister  la  puissance  législative,  on  conserva 
encore  tous  les  préjugés  et  toutes  les  passions 
du  gouvernement  des  fiefs.  En  effet  ,  si  on 
cherche  à  pénétrer  l'esprit  qui  die  toit  les  re- 
quêtes et  les  remontrances  présentées  autils  de 
Phili['pc-le-Bel ,  on  voit  que  les  seigneurs  lais- 
soient  au  roi  le  droit  de  publier  ses  lois,  mais 
en  se  réservant  celui  de  désobéir,  si  les  lois  les 
choquoient.  C'est  sous  les  règnes  de  ces  princes 
que  ,  selon  les  apparences  ,  commença  à  s'é- 
tablir lacloctrine  que  le  roi  est  législateur, 
mais  qu  il  doit  gouverner  conformément  aux 
lois;  c'est-à-dire,  qu'il  jDcut  faire  des  lois  nou- 
velles ,  et  ne  peut  cependant  abroger  ou  con- 
trarier les  anciennes  :  absurdité  que  les  gérié~ 
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rations  se  sont  successivement  tiansmises  ,  que 
nous  répétons  tous  les  jours  ,  et  qui  ne  nous 
choque  pas  ,  ou  parce  que  nous  y  sommes  ac- 
coutumés, ou  parce  que  nous  n'entendons  pas 
ce  que  nous  disons. 

Il  est  vraisemblable  que  toutes  les  lois  que 
Pbilippe-de-Vtilois  et  ses  prédécesseurs  assem- 
blèrent la  nation  ,  en  suivant  Texemple  que 
leur  avoit  donné  Philippe-le-Bel  ,  le  prince 
et  la  nation  s'exposèrent  mutuellement  leurs 
besoins,  tes  états  deuiandoicnt  des  réglemens 
pour  corriger  quelques  abus  ou  pour  établir 
une  nouvelle  police  ,  et  le  roi  les  publioit  en 
son  nom.  La  loi  étoit  faite  de  concert,  et  la 
puissance  législative  étoit  en  quelc|ue  sorte 
partagée.  Mais  comme  les  ordonnances  pa- 
roissoient  Touvrage  seul  d'un  prince,  et  qu'on 
n'^y  voyoit  que  son  nom  ,  on  s'accoutuma  à 
regarder  le  seul  législateur  ;  et  les  états,  en- 
traînés par  l'opinion  publique  ,  crurent  n'avoir 
que  le  droit  ridicule  de  faire  des  doléances  et 
(les  remontrances.  Si  cette  doctrine  n'eût  pas 
été  regardée  comme  un  principe  incontestable 
du  gouvernemevit,  quand  le  roi  Jean  monta 
sur  le  trône,  est-il  vraisemblable  que  tous  les 
ordres  de  l'état  ,  qui  étoient  également  mé- 
contens  en  i355  ,  aulieu  de  vouloir  partager 
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la  puissance  législative  ,  eussent  traité  avec  le 
roi ,  et  cru  avoir  besoin  de  son  nom  et  de  son 
autorité  pour  faire  des  réglemens?  La  loi  n'au- 
roit-elle  pas  paru  sous  une  forme  toute  diffé- 
rente de  celle  qu'elle  aPToutcs  nos  coutumes, 
tous  nos  usages  se  sont  établis  d'une  manière 
insensible,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  si  ditli- 
tile  d  en  fixer  répoc|(ie.  Ouoi  qu'il  en  soit,  il 
est  certain  que  les  états  de  i355  regardoient  le 
roi  comme  le  législateur  de  la  nation. 

(5)  et  Pource  que  par  aventure  nos  guerres 
ne  seront  pas  finées  du  tout  en  cette  présente 
année  ,  les  2:cns  de  trois  estaz  s'assembleront 
a  Paris  avec  les  gens  de  nostre  conseil  à  la 
saint  au  Dieu  prochain  ,  par  eulx  ou  par  leurs 
procureurs  suffisamment  fondés  ,  ordenneront 
ensemble  de  nous  faire  ayde  convenable  pour 
nez  guerres  ,  considéré  les  qualités  et  Testât 
d'icelics  ;  et  aussi  si  au  tempS/ avenir  nous 
aviens  autres  guerres  ,  il  nous  en  feront  ayde 
convenable  ,  selon  la  délibération  des  trois 
estaz  sens  ce  que  les  deux  puissent  lier^le  tiers  : 
et  se  tous  les  trois  estaz  n'estoient  d'accord 
ensemble  ,  la  chose  demeurroit  sens  déter- 
mination ,  mais  en  ce  cas  nous  retournerions 
à  nostre  domaine  des  monnoves  ,  et  à  nos 
austres  ,  excepté  le  fait  des  prinses ,  lesquelles 


ET      P    R    U    E    V    E  *S.  5:5 

en  ce  cas  nous  ne  pourrions  faire  si  ce  n'cstoit 
en  pavant  Targent  et  par  juste  prix.  ??  (  Ord. 
dit    28    décembre   i355    ,    art.    27  )• 

(  6  )   On    trouve   clans  les    ordonnances   du  ■ 
Louvre,  T.  4  ,   p.    181   ,    une  commission  en 
date   du  3  mars   i35  6  ,   donnée  aux  élus   des 
baillia2;es  de  Clermont  en  Auver2;ne  et  de  Saint 
Flour,  qui  prouve   ce   que  j'avance  ici  :  a  ont 
avisé    (  les    états  -  généraux)    que   vous   aurés 
])Ooir  et  autorité  de  nous,   de    mender  et  faire 
assembler  à  Clermont  et  à  S.  Flour  ou  ailleurs 
es  dittes  diocèses  ou  nom  des    trois  estaz  géné- 
ralement et  espécialement  tous  ceubc  des  trois 
cstaz  des  dittes    diocèses  ,    et   aucuns  d'euix  , 
ainsi    et  toutes    fois   que  boii  vous   semblera  , 
pour  le  fait  dessus   diz  et  les  déppendances  : 
et   nous  des  maintenant  boctroyons  et  avons 
octroyé,  jî  Je  n'ai  trouvé  ,  malgré   les  recher- 
ches que  j'ai  pu  faire  ,  aucune  pièce  qui  fasse 
conjecturer    que    les    surintendans    des    aides 
eussent  le  droit  de  convoquer  les  états-géné- 
raux. Toutes  les  ordonnances  ,  au  contraire  ,  et 
les  faits    connus    invitent    à    croire    qu'ils  ne 
l'avoient   pas.     Comme    l'histoire     est    moins 
faite  pour  nous  apprendre  ce  qui  s'est  passé  , 
que  pour  nous  instruire  de  ce  que  nous  devons 
faire  ,  je    marquerai    très -expressément  ,    que 
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si  la  nation  se  trouve  jamais   rassemblée  ,  elle 
doit  ,   en  se  séparant  ,  nommer  des    commis- 
saires  chargés  d'exécuter  ses    ordres  ,    et  qui 
se    fassent  respecter  ,  en    étant  les    maîtres  de 
convoquer  extraordinairement  les  états.  Sans 
cette   précaution,  on  peut  prédire  à  la  nation 
qu'on  trouvera  sans  peine  le  secret  de  rendre 
inutile  tout  ce  qu'elle  aura  foit  ,   et  de  lui  re- 
donner les  fers   qu'elle    aura  tenté  de  briser. 
Je  ne  fais  que  répéter  ici  ce  que  j'ai    déjà  dit 
dans  le  corps  de  mon  ouvrage  ;  mais  la  matière 
est  si  importante,  et  nous  sommes  si  inconsi- 
dérés, que  ma  répétition  est  bien  pardonnable. 
(7)44  Nous  rappelions  toutes  les  lettres  et 
commissions   per    nous  données  ,   tant  sur  le 
l^dt  des   diz  subsides  et  aycles  du  temps  passé  , 
tant  aux   généraux  à  Paiis  ,  aux  esleus  parti- 
culiers joar  les  diocèses  et  autrement  :  et  aussi 
toutes    manières    de    réformations  à   Paris    et 
ailleurs  ,  et  le  pooir  à  eulx  et  à  chascun  d'eulz 
donné  par  nostre  dit  seigneur  (  le  roi  Jean)  ou 
nous  soubz  c}uelconc|ues   fourmes   de  paroles  , 
ne  pour  quelconque  cause  que  ce  ,soit,  et  leur 
pooir  remettons   et  retenons   et  nous  ,  et  leur 
défendons  que  dores  en  avant  il  ne  s'en  entre- 
mettent  en  quelqae  manière  ,  et  les   reputoni 
pour  estre  privés  personnes.    (  Ordon.  du    34 
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Tuai  i35S  ,  art  4.  ).  Certaines  personnes  ,  c'est 
assavoir  un  chascun  estât  ,  seront  esleus  par 
les  dites  gens  d'église  ,  nobles  ,  et  bonnes 
villes  et  commis  de  par  nous  pour  le  fait  des 
dites  aides  ordener  et  mettre  fin.  ?>  (  Ihid, 
art.  17.)  Dans  la  commission  du  2  mars  1 356  , 
que  j'ai  citée  dans  la  note  précédente,  il  est 
dit  :  u  ont  ordonné  (les  états  de  i356  ,  les 
plus  puissans  c|u'il  y  ait  eu  en  France  ) 
et  avisié  que  vous  soyez  les  esleus  es  villes  et 
diocèses  de  Glermont  et  de  S.  Fiour ,  et  aurés 
povoir  de  nostre  autorité  de  asseoir,  cuillir  et 
recevoir  par  nous  ou  par  autre  que  vous  dé- 
puterés  ad  ce  ,  es  villes  et.dio^ese  de  Clermont 
et  de  St.  Flours  toutes  les  revenues  dudit  aydc, 
povoir  de  contraindre  et  faire  contraindre  , 
8c  c.  55 

it  Ne  pourront  riens  faire  les  généraulx 
supcrintendenz  des  trois  estaz  dessus  diz  ,  ou 
fait  de  leur  administration,  se  il  ne  sont  d'ac- 
cort  tous  ensemble,  et  se  il  advenoit  que  il 
fussent  à  descort  des  choses  qui  regardent 
leurs  offices  ,  nos  gens  du  parlement  les  pour- 
roient  accorder  et  ordonner  du  descort.  (  Ord. 
du  28  Décembre  1  355  ,   art.  5   îî  ). 

(8)  u  Uns  gentishom  ne  rend  coustumes 
ne  péages  de  riens  qu'il  acheté  ne  qu'il  vende  - 
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se  iln'acliete  pour  revendre  et  pour  gaigner.  5? 
[Estah.  de  S.  Lcins ,  L.  i  ,  C.  58  ).  Dans  les 
capitulaires  de  Charleraagne  et  de  Louis-le- 
Déljonnaire,  on  trouve  phisieurs  articles  qui 
prouvent  que  la  noblesse  faisoit  le  commerce. 
Je  pourrois  citer  ici  plusieurs  chartes  de  com- 
mane  données  par  des  seigneurs  piiissans  à 
leurs  sujets  ,  et  dans  lesquelles  ils  se  réser- 
voient  un  certain  temps  marqué  pour  vendre 
privativement ,  non  pas  les  seules  denrées  qui 
provenoient  de  leurs  terres  ,  mais  celles  même 
qu'ils  avoient  achetées  pour  les  revendre. 

(g)  C  est  à  ces  intrigues  et  à  ces  ligues  . 
dont  je  parle  dans  le  corps  de  mon  ouvrage  , 
qucL  rapport  Tarticle  48  de  Fordonnance  du 
mois  de  mars  i356  ,  et  donnée  sur  la  demande 
des  états.  55  Nous  ferons  jurer  audit  chance- 
lier ,  aux  gens  dudit  grand  conseil  et  aux 
austres  officiers  et  conseillers  qui  sont  entour 
nous  ,  sur  saintes  évangiles  de  Dieu  ,  qu'ils 
ne  feront  ensemble  confédération ,  conspira- 
tion ou  alliance,  et  par  exprès  leur  avons  dé- 
fendu et  enjoint  et  commandé  sur  peine  d'estre 
privés  de  tous  offices  royaulz  perpétuellement 
et  sens  rappel ,  au  cas  qu'ilferont  le  contraire,  a 

L'article  62  de  la  même  ordonnance  ajoute  : 
a  pour   ce    qu'il    est  venu  à  nostre  cognois- 

s  an  ce 
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sance  que  auscuns  des  personnes  qui  furent 
à  Paris  à  rassemblée  d'environ  ]a,S.  Remy  der- 
nièrement passé  ,  et  à  l'assemblée  du  cin- 
quième jour  de  février  en  suivant  ,  et  qui 
vendront  aux  autres  assemblées,  ont  encouru 
la-malivolence  ,  ou  pourroient  encourre  d'au- 
cuns des  officiers  pour  le  temps  de  nostre 
dit  seigneur  et  de  nous  ,  lesquels' se  sont  de 
fait  effarciés  ,  se  ils  eussent  peu  ,  de  eulz 
grandement  navrer  ,  blecier,  ou  mettre  à  mort 
ou  faire    mettre,    et  encore   pourroient   faire, 

Sec.   Jî 

(lo)  itLes  aides,  subsides,  gabelles  ont  peu 
prouffité  ou  fait  des  guerres  ou  elles  estoient 
ordonnées  ,  parce  que  aucuns  se  sont  efforciés 
par  mauvais  conseil  de  les  distribuer  et  con- 
vertir en  d'autres  usages  dont  tout  li  royaume 
est  grandement  grevé.  ??  (  Ordon,  du  mois  de 
de  mars  i356,  arL  2.  )  et  Four  ce  qu'il  est  à 
nostre  cognoissance  venu  que  plusieurs  sub- 
gés  du  royaume  ont  moult  esté  grevés  et 
dommagiés  par  ceulz  qui  ont  été  commis  à 
lever,  imposer ,  et  exploiter  la  gabelle",  impo- 
sition et  subside  octroyez  en  l'année  passée, 
et  que  ce  que  ils  levoient ,  ils  ne  tournoient 
pas  à  moitié  au  proufit  de  la  guerre,  mais 
à  leur  proufit  singulier   et  particulier  ,  Sec.  jj 

Mably.  Tome  II,  L 1 
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[Ihid.art.  20)  Je   n  ignore   pas    qu'il    faut  sq 
défier   des    ordonnances    et    les  étudier    avec 
une  critique   sévère.  Dans  les  temps  anciens  , 
comme  aujourd'hui ,  le   conseil  ne  se    piquoit 
pas  de  respecter  toujours  la  vérité.  11  me  seroit 
facile   d'en    citer  vingt  exemples  ;    mais  je  me 
contenterai    d'avertir    mes   lecteurs  ,    qu'avant 
de  compter  sur    une  ordonnance  ,  il  faut  exa- 
miner avec    soin    dans    quelles    circonstances 
elle  a  été    publiée,  et  quel  esprit  ou  quel  in- 
térêt l'a  dictée  :  c'est  une  règle  que  je  me  suis 
prescrite  ,  et  que  j'ai  observée  religieusement. 
Pour  juger  combien  Fordonnance  que  je  viens 
cle  citer  ,  doit  avoir  de  poids  ,  et  combien  les 
reproches     qu'on    fait  aux   agens    des    états  , 
sont  mérités  ,  il  suffit  de   remarquer  que  cette 
ordonnance    ne  fut  point   l'ouvrage    du    seul 
conseil ,     ce   qui  la  rendroit  suspecte  ;     mais 
qu'elle  fut   dressée  de  concert    avec  les  états  ; 
et  ilsn'auroient  pas  passé  cette  accusation  contre 
leurs  officiers  ,  si  elle  n'eût  été  fondée. 
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(i)  X-iES  députés  aux  états  rccevoient  de 
leurs  conimettans  des  instructions  et  des  pou- 
voirs qu'il  ne  leur  étoit  point  permis  de  passer; 
et  le  conseil  lui-même  convenoit  de  cette 
vérité.  ttNos  vous  mandons  que  vous  envoyés 
vers  nous  à  Bourges  à  ceste  prochaine  Pusques 
flories  ,  sufficiens  et  sages  à  qui  nous  puis- 
sions avoir  conseil  ,  et  qui  apportent  avec  eux 
sufficiant  pooir  de  vous  ,  par  quoy  ce  qui  sera 
fait  avec  eux  et  avec  les  autres  bonnes  villes  , 
soit  ferme  et  estable  par  le  profit  commun.  ?? 
Lettres  de  convocation  de  Philippe-le-Lono- 
en  i3i6  ,  aux  habitans  de  la  ville  d'Alby  ; 
(  Vojn  D.  Vaissete  T.  IV.  preuves  ,  p.  iB^.  ) 
a  Nous  vous  mandons  et  requérons  ,  sur  la 
féalité  en  quoy  vous  estes  tenus  et  astrains  à 
nous,  que  vous  eslisiés  quatre  personnes  de 
la  ville  de  Narbonne  dessus  dite  ,  des  plus 
sages  et  plus  notables,  qui  audit  jour  soient 
à  Poitiers  instruits  et  fondés  suffisament  du 
faire  aviser  et  accorder  avecques  nous  tout 
ce   que  vous    pourries  faire  se    tous  y  estie§ 

Us 
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présens,  n  Lettres  de  convocation  du  3o  mars 
1020  ,  (  Ihid.  D.  VaisseLe  ,  p.  162.  ) 

u   Au  premier  jours    de  mars  prochain  ve- 
nant ,  s'assembleront  en  nostre  viiîe  de  Paris  , 
les  personnes  des   trois  estaz    dessus  diz,   par 
eulz   ou    par  procureurs  souffisamént  fondés , 
pour  veoir  et  oir  ,  &c.  (  Ordon.  du  28  décembre, 
i355.   art.  6.  )   Pour    ce  que  lesdites  aides  ne' 
sont  accordées  que  pour  un  an  tant  seulement , 
les  personnes  des   trois   estaz   dessus  diz    par 
eulz   ou   leurs  procureurs   suffisament   fondes 
s'assembleront,    Sec,  5?  (  Ibid.  art.  7.  )   Cette 
doctrine    étoit  si  constante  et  si  certaine  ,  que 
dans  les  états  de    ]382  ,   les  députés  des  villes 
répondircntauxdemandes  duroi , qu'ils  avoient 
ordre  d'entendre  simplement  les   propositions 
qu'on  leur  feroit  ,    et  qu  il  leur  étoit  défendu 
de  rien  conclure.  Ils  ajoutèrent  qu'ils  feroicnt 
leur   rapport  ,    et   qu'ils   ne  négligeroient  rien 
pour   déterminer    leurs    commettans  à  se  con- 
former aux  volontés  du  roi.  S'étant  rassemblés, 
ils  déclarèrent  qu'on  nepouvoit  vaincre  l'oppo- 
sition  générale  des  peuples  au  rétablissement 
des   impôts  ,   et    qu'ils    étoient  résolus    de   se 
porter    aux   dernières   extrémités   pour   l'em- 
pêcher. Les   députés   de  la  province   de    Sens 
outrepassèrent  leurs  pouvoirs  et  furent  désa- 
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voués  par  leurs  commet.tans  ,  qui  ne  payèrent 
point  le  subside  accordé.  Des  bailliages  ont 
même  quelquefois  refusé  de  contribuer  aux 
charo-es  de  l'état  ,  sous  prétexte  qu'aucun 
représentant  n'avoit  consenti  en  leur  nom.  Ils 
avoient  raison  ,  puisc^ue  toute  aide  étoit  regar- 
dée comme  un  don  libre  ,  volontaire  et  gratuit. 

(2)  Pour  prévenir  tout  embarras  ,  j'avertis 
encore  ici  le  lecteur  que  ce  mois  de  février 
dont  je  parle,  appartcnoit  à  Tannée  i356, 
parce  que  Tannée  ne  commençoit  alors  qu'à 
Pâques. 

(3)  4  4  Nous  avons  pour  obvier  à  ce  (la  négli- 
gence ,  Tinfidélité,  8cc.  des  ministres  )  enjoint 
estroitement  à  tous  ceulz  et  à  chascunpar  soi , 
que  nous  avons  maintenus,  esleus  et  retenus 
dudit  grand  conseil ,  par  le  bon  avis  et  conseil 
des  diz  trois  estaz  ,  Sec.  jî  [Ordon.  du  mois  de 
mars  i356  ,  art.  42.  ) 

{4)  Voyez  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
i356  ,  les  art.  7  et  1  2  ,  au  sujet  des  reproches 
qu'on  faisoit  au  parlement.  L  article  1 3  regarde 
la  chambre  des  comptes.  Au  sujet  des  autres 
abus  dont  je  parle,  et  qu'on  eut  1  imprudence 
d'attaquer  à  la  fois  et  trop  précipitamm^ent  , 
voyez  les  articles  8,  24,  25,2o,3o,3i,37, 
38  ,  44,  45  ,  46  et  47. 

Ll  3 
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(5)  îî  Avons  accordé  et  ordonné  ,  accordons 
et  ordonnons  de  la  volonté  et  consentement 
des  diz  trois  estaz  que  les  diz  generalz  députés 
sur  le  subside  ou  fait  de  leur  administration  , 
ne  puissent  rien  faire  ,  se  il  ne  sont  daccort 
tout  ensemble  ou  au  moins  les  siz  ,  d'un  chacun 
estât  deux.  (  Ihid.  art.  3.  ) 

fb)  a  Ordenons  que  sans  autres  lettres  ou 
mandemens  de  nostre  dit  seigneur  ou  de  nos 
gens,  les  diztrols  estaz  se  puissentrassembler  en 
la  ville  de  Paris,  ou  ailleurs  ,  où  bon  leur  sem- 
blera par  deux  ou  trois  fois  et  plus  si  mestier 
est,  dudit  lundi  de  quasimodo  jusques  à  Fautre 
premier  jour  de  mars  mil  trois  cent  cinquante- 
sept,  pour  pourveoir  et  adviser  sur  le  fait  de  la 
dicte  guerre  et  la  provision  et  ordonnance  de 
la  dicte  aide  ,  et  sur  le  bon  gouvernement  du 
royaume.  î5  [Ibid.  art.  5.  )  S  il  reste  quelque 
doute  au  sujet  de  la  puissance  icoislative  ,  que 
j'ai  dit  que  les  états  reconnoissoient  dans  le 
roi  Jean  ,  je  prie  de  bien  peser  les  expressions 
de  ces  derniers  articles  et  déjuger. 

(7)u  Appert  clerement  et  notoirement  que 
aucun  d'eulz  comme  traistres  et  conspirateurs 
en  contre  la  majesté  de  Monsieur  et  de  nous, 
et  de  rhonneur  et  bien  de  la  couionne 
et  royaume     de   France  ,    en    ont  été   depuis 
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justiciés  et  mors  vilainement  ,  et  les  autres 
s'en  sont  fouiz  ,  qui  n  ont  osé  attendre  la 
voie  de  la  justice,  et  se  sont  rendus  nos 
ennemis  de  tout  leur  pouvoir  publiquement  et 
notoirement.  ??  Lettres  patentes  du  28  mai  i35g  , 
par  lesquelles  le  dauphin  ,  régent  ,  rétablit  dans 
leurs  titres  et  dignités  les  vingt-deux  officiers  , 
destitués  par  les  états  de  i356.  Il  y  a  peu  de 
pièces  plus  importantes  que  celle-ci  :  que  doit 
devenir  le  gouvernement,  quand  on  voit  louer 
publiquement  la  plus  honteuse  flatterie  et  ca- 
lomnier le  patriotisme  ? 


CHAPITRE     IV. 

(i)XVAPiN  Thoiras  ,  dans  sa  dissertation 
sur  le  gouvernement  des  Anglo-Saxons  ,  croit 
que  les  fiefs  étoicnt  établis  en  Anglet,erre  avant 
la  conquête  de  Guillaume  ,  duc  de  Normandie  ; 
mais  j'ai  peur  que  ce  savant  historien  n  ait  pris 
pour  des  fiefs  les  terres  que  ces  rois  Saxons 
donnoient  à  leurs  courtisans,  et  qui  n'étoient 
autre  chose  que  les  dons  de  nos  rois  méro- 
vingiens, et  quej'aicru  devoir  appeler  des  béné- 
fices. Il  est  démontré  ,  si  je  ne  nie  trompe  ,  que 

L  1  4 
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les  peuples  germaniques  n'avoient aucune  idée 
des  nefs  ;  la  plupart  ne  cultivant  point  la  terre  , 
n'avoient  aucune  demeuie  fixe.  N'étant  que 
des  brigands  unis  pour  faire  du  butin  qu'ils 
partageoient  également,  étoit-il  naturel  qu  ils 
îmao;inassent  de  vendre  leurs  services  ?  Si  les 
fiefs  ctoicnt  établis  en  Angleterre  quand  Guil- 
laume y  passa,  Rapin  auroit  dû  nous  en  ex- 
pliquer la  nature.  Ces  fiefs  n'avoient-ils  rapport 
qu'à  l'ordre  économique  des  familles  ,  comme 
ceux  que  Charles  Martel  établit  ;  ou  formoient- 
îls  ,  comme  sous  nos  derniers  Carlovingiens  , 
le  droit  public  de  la  nation  ?  Il  auroit  fallu  faire 
connoître  les  événcmens  cjui  avoient  produis 
cette  révolution.  Si  elle  eût  été  plus  ancienne 
que  la  conquête  ,  le  gouvernement  féodal  des 
Anglais  auroit  eu  un  caractère  particulier ,  et 
il  me  semble,  au  contraire,  qu'il  paroît  être 
iait  sur  le  modèle  de  celui  des  Normands. 

Si  on  y  remarque  quelque  différence  ,  c'est 
qu'il  étoittout  sim.pie  qu'en  faisant  des  libéra- 
lités en  Angleterre  ,  Guillaume  ne  s'assujettit 
pas  aux  coutumes  qui  le  gênoient  en  Norm.an- 
die.  Il  étoit  libre  de  mettre  dans  ses  diplômes 
d'investiture  les  clauses  qui  lui  étoientles  plus 
favorables;  et  la  France  ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  , 
lui  en  fournissoit  des    exemples.   Hume  nous 
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dit  que  le  vainqueur  partagea  TAngletcrre  eu 
sept  cents  baronnies  ,  qui  toutes  relevèrent 
inimédiatement  de  la  couronne  ;  c|ue  les  jus- 
tices des  barons  ne  furent  point  souveraines 
dans  leurs  terres  ,  et  que  le  roi  soumit  les  fiefs 
à  une  légère  redevance.  Je  le  crois  sans  peiire  , 
car  Guillaume  devoit  altérer  et  tempérer  les 
coutumes  qui  lui  étoient  incommodes  en 
Normandie.  Il  sentoit  combien  il  lui  étoit  unie 
que  les  grands  fiefs  relevassent  immédiatement 
de  lui.  La  souveraineté  des  justices  normandes 
resserroit  désagréablement  sa  juridiction  ;  et 
il  savoit  par  expérience  que  plus  il  seroit  riche  , 
jjIus  il  seroit  puissant. 

(2)  Il  y  a  deux  copies  de  cette  cliarte  dans  le 
livre  rouge  de  Técliiquier  :  Mathieu  Paris  en 
donne  aussi  deux  copies  ,  et  Blackstone  en 
fournit  une  cinquième  dans  son  savant  recueil 
des  lois  d'Angleterre.  Il  y  a  quelques  diffé- 
rences entre  toutes  ces  copies  ,  sur-tout  dans 
le  préambule  et  la  conclusion  de  la  charte  ; 
mais  le  corps  de  la  pièce  est  essentiellement  le 
même.  Blackstone  trouve  un  peu  extraordi- 
naire ,  qu'ayant  été  envoyée  dans  tous  les 
comtés  d'Angleterre  etdéposce  dans  les  monas- 
tères ,  on  n'en  trouva  plus  aucune  copie  sous 
le  règne  deJean-sans-Terre  ;  et  dc-là  il  paroît 
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douter  de  la  réalité  de  cette  charte.  Je  n'entre- 
prendrai point  de  discuter  les  raisons  de  ce 
savant  Anglais,  dontje  n'entends  pas  la  langue. 
Je  conviens  qu'il  est  extraordinaire  que  toutes 
les  copies  de  la  charte  de  Henri  I  aient  disparu 
en  même-temps  ;  mais  le  seroit-il  moins  que 
toute  l'Angleterre  eût  cru  avoir  une  charte 
qu'on  ne  lui  avcit  pas  donnée  ?  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  me  suffit,  pour  fonder  mes  raisonne- 
mens  ,  qu  les  Anglais  fussent  persuadés  qu'ils 
avoient  reçu  de  Kenri  I  une  charte  c[ui  réta- 
blissoit  leurs  anciennes  libertés. 

(3)  Cûiiccssnnus  eticjn  omnibus  liheris  homi- 
nihus  regni  7iostri  pro  ?iobis  et  haredihus  nostris 
inperpetuum  ,  ovines  libertates  subscriptas  habendas 
et  ttnendas  cis  et  haredibus  suis  de  7iobis  et  hœrt- 
dibus  noslris.  (  Mag.  Cart.  art.  \.)Nulla  vidua 
distrinzatur  ad  se  maritandum  daim  vohicrit 
vi'vere  sine  marito  ,  itâ  tamèn  quod  sccuritatem 
faciat  quod  se  non  mariiabit  sine  assensu  nostro  , 
si  de  nobis  tcnuerit  ;  vel  sinè  assensu  domini  sm 
de  quo  ienuerit ,  si  de  alio  tenuerit.  (Ibid. 
art.  8.)  On  a  vu  que  le  royaume  fut  partagé 
en  sept  cents  baronies.  Ces  barons  immé- 
diats abandonnèrent  une  partie  de  leurs  terres 
et  se  firent  des  vassaux.  ,  dont  le  nombre  , 
selon   Ic'i  historiens,  monta  h  soixante  mille 
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deux  cent  quinze.  En  lisant  les  articles  de 
la  grande  charte,  que  je  ne  rapporte  ici  que 
pour  faire  voir  avec  quelle  sagesse  les  seigneurs 
Anglais   traitèrent  avec  Jean -sans-Terre  ,    on 

pourra  s"'aperce\'oir  que  Guillaame-le-Gonqué- 
rant  avoit  établi  en  Angleterre  les  coutumes 
féodales  de   France. 

J\''ullumscutagium  velauxilium  ponatur  in  regno 
nostro ,  nisi  per  coinmune  coiisilium  regni  nostn 
nisi  ad  corpus  nostrum  l'edimendum ,  et  primo- 
gem tum  Jilium  nostrum  millte.m  Jaciendum  ,  tt  ad 
Jdiam  nostram  primogenitam  maritandam  ,  et  ad 
hcec  non  Jiat  nisi  rationabilc  aiixilium.  Simili 
modo  Jiat  de  Auxiliis  de  civiiate  London.  (Ibid, 
art.  i3.  )  et  civitns  London  habeaî  omnes  a7itiquas 
libertateset  libéras  consuetudines suas  ,  tam  per  ter- 
ras quam  per  aquas.  Pretereàvolumus  et  concedimus 
quod  omnes  alla  civitates  et  Burgi et  villeet portus 
habcant  omnes  libertates  et  libéras  con&uetudines 
suas  :  (Ibid.  art.  i3  ,  )  nos  non  concedemus  de 
cœtcro  alicui  quod  capiat  auxilium  de  liberis  homi- 
ni bus  suis  nisi  ad  corpus  suum  redimcndum  ,  et  ad 
faciendum  primo geiiilum  Jilium  suum  milùem  ,  et 
ad  primogenitam  Jîliam  suam  raaritandam  ,  cl  ad 
hoc  non  Jat  nisi  rationabile  auxiliinn.  (Ibid. 
art.  5.  ) 

Commwiia  placila  non  sequantiir  curiam  nos- 
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tram  ,  sed  teneantur  in  aliquo  loco  certo.  (Ibid. 
art.  17  .  )  J^os  ,  vel  si  extra  regnum  fuerimus  ,  ca^ 
piialisjnsticiarius  noster  ^  mittimus  duosjiisticia- 
rios  per  unum  qucmque  comicaium  ,  per  quatuor 
vices  î?i  anno ,  qui  cum  quatuor  militihus  ciijuslihet 
comitatus  eUciisper  comitatum ,  capiant  i?i  comitatu 
et  in  die  et  loco  comitatus  assisas  predictas.  (Ibid. 
art.  18.)  Liber  homo  non  amercietur  pro parvo 
àelicto  nisi  seciindùm  modum  delicti ,  et  pro  Jîiagno 
delicLo  avâercietur  secundiim  magjiitudineyn  delicti 
salvo  conienemento  suo  ;  et  mercator  eodejii  modo 
salvâ  mercandisâ  siiâ  ;  et  villanus  eodem  modo 
ûTuercietur  salvo  waifinagio  suo  ,  si  incidcrint  in 
misericordiam  nostram  ;  et  nulla  predictarum 
misericordiarum  ponatur  nisi  per  sacramentum 
proborum  hominum  devisneto.  (Ibid.  art.  20.) 
JVullus  constabularius  veL  alius  ballivus  noster 
capiat  hlada  vel  alia  catalia  alicujus ,  msi  statim 
indè  reddat  denarios ,  aut  respectum  indè  habere 
possit  de  voluntate  debitoris.  (Ibid.  art.  28.) 
Kullus  vice- cornes  vel  ballivus  noster  vel  aliquis 
ûlius  capiat  equos  vel  caretas  alicujus  liberi  ho- 
mi  ni  s  ,  pro  cariagio  faciendo  ,  nisi  de  voluntate 
ipsius  liberi  hominis.  (  Ibid.  art.  3o.  )  Brève 
qiiod  vocatur  precipe  ,  de  cœtcro  non  Jiat  alicui 
de  aliquo  tenemento  ,  undè  liber  homo  amittere 
possit    cvriarn  suam.    (  Ibid.   art.  3 4.  )    JVullus 
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■  iher  homo  capiatur,  imprisonctur ,  aut  dissai- 
siatur ,  aut  urtagetur,  aut  akquo  modo  desfruatur; 
'>i€c  super  eum  ibimus,  nec  super  eum  mittenms , 
:isi  per  légale  judicium  parium  suornm ,  vcl  per 
Icgen  terrez.  (  Ibid.  art.  3g.  ) 

Omnes  mercatores  habea?2t  salvuni  et  sccurinn 
■■ire  de  Angliâ  ,  et  venire  in  Aiigliam ,  et  morari 
et  ire  per  Angliam  ,  tam  per  terravi  quam  per 
anuam  ,  ah  œmendum  et  vendendum  sine  omnibus 
malistoltis  per  antiquas  et  rectas  consuetudines , 
praterquain  in  tempore  guverro ,  et  si  sint  de  terni 
contra  7ios  zuverriva.  Et  si  taies  inveniantur  in 
(erra  nostrà  in  principio  guverre ,  attachientur 
iné  dampno  corportim  et  rçrum,  donec  sciatur  à 
viohis  vel  cajjitali  justiciario  nostro  ,  quomodo  mer- 
ratores  terres  nostrœ  tractentur  qui  tùm  inve- 
nientur  in  terra  contra  nos  guverriva  ;  et  si 
nostri  salvi  sint  ibi  ,  alii  salvi  sint  in  terra 
nostrâ.  (Ibid.    art.    41.) 

(4)  ^^^  perpetuùm  facimus  et  concedimus  eis , 
[haronibus]  securitatem  subscriptam,  videlicetquod 
harones  eligant  viginti  quinque  harones  de  regno 
quos  voluerint ,  qui  deheant  pro  tous  virihus  suis 
observare  ,  ienere  et  facere  observari  pacem  e'c 
libertates  quas  eis  concessimus  ,  et  hac  presenti 
cartâ  nostrà  conf.rmavimus.  Ità  scilicet  quod 
ii    nos    vel'  justiciarius    noster  ,    vel     baillivi  , 
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nosiri,  vcl  aliquis  de  ministris  nosiris  in  aliquo 
ergà  aliqucm  designerinius ,  vel  aliquem  articu- 
lorum  pacis  aut  sccurii;atis  transgressi  fverimus  ^ 
it  deltctum  nslcmum  fuerit  quatuor  baronibiis  de 
prœdiciis  vigcnti  quinque  baronihus  ,  illi  quatuor 
baroncs  acced.ant  ad  nos  veladjusticiarium  nostrum, 
si  Juerimus  extra  regnuni ,  proponentes  nobisexces^ 
si:m,  pètent  ut  excessumillumsinè  dilatione  facia- 
mus  cmendari;  ctsi  /los  excessum  non  emendavcritiius 
vel  SI  Juerimus  extra  regnurii ,  justiciariiis  noster 
nonemendaverit  intrà  tempus  quadraginta  dierum 
computandum  à  tempore  que  monstratum  fuerit 
nobisveljusticiario  nostro  si  extra  regnumfuerimus, 
prœdicti  quatuor  harones  référant  causam  illam 
ad  rcsiduas  de  vigerUi  quinque  baronibus  ;  et  illi 
vigenti  quinque  baroues  cum  communa  totius 
tcrrd:,  distriîiganl  et  grauabunt  nos  ?nodire  omnibus 
quibus  pûterunt,  scilicet  per  captioncm  Castrorum 
terrariim,  possessîo?ium,  et  aliis  modis  quibus  po^ 
ierunt ,  donec  fuerit  euendatum  secundùm  arbi- 
trium  eorum  ,  salva  persona  nostra  et  regine 
nostre  et  liberoruvi  nostrorum,  et  eum  fuerit  emen- 
datum  ,  intendant  nobïs  sicut  prias  ;  et  quicumque 
voluerit  de  terra,  juret  quod  ad  predicta  omnia 
exequenda  parebit  mandatis  predietorum  vigenti 
quinque  bar onum,  et  quod  gravabit  7ios  pro  posse 
SUD  cum  ipiis  ;  et  nos  publiée  et  libéré  damus   li- 


ET       PREUVES,  543 

centîamjurandi  cinlihet  qui  jurare  volnerit  etnulli 
unquàm  jurare  prohibemus.  Omnes  autem  illos   de 
terra  qui  per  se  et  sponte   siiâ    7iolueri?it  Jurare 
vigenti  quinque  haronibus  de  distringendo  et  gra- 
vajido  nos    cum  eis  ,  faciemus  jurare   eosdem   de 
mandato  nostro  sicut  predictum  est.  Et  si  ai/nuis 
de  vigenti  quinque  baronibus  decesserit,  vel  à  terra 
recesserit,    vcl  aliquo    modo    impeditus   fuerit  , 
quominùs  isià  predicta  possent  exequi  ,  qui  residui 
fu&rint  de  predictis  vigenti  quinque    baronibus  , 
eligant  alium  loco    ipsius  pro    arbitrio  suo ,  qui 
Simili  modo  eritjuratus  quin  et  ceteri.  In  omnibus 
autem  que  istis  vigenti  quinque  baronibus  covuni- 
tuntur  exequenda ,  si  forte   ipsi  vigenti  quinque 
présentes  fuerint ,  et   inter  se  super  re   aliquâ   dis- 
cordaverint ,  vel  aliqui  ex  eis  sumraoniti  nolint  vel 
nequeant  interesse  ,  ratum  habeatur  etf.rmum  quod 
major  pars  eorum  qui  présentes  fuerint providerit 
vel  preceperit ,  ac  si  o?nnes  vigenti  quinque  in  hoQ 
consensissent ,  et  prcedicti  vigenti  quinque  jurent 
quod  omniaantè  dicta  Jideliter  observabunt,  et  pro 
toto  posse  suo  facient  observari.   Et  nos  nihil  im^ 
petrabwius  ab  aliquo  per  nos  ncc  per  alium  per 
quodaliqua  istarum  concessionum  et  libertaium  re~ 
vocetur  et  minuatur ;  et  si  aliquid.  taleimpetraîum 
fuerit^  irritum  sit  et  inane ,  et  nunquam  eo  utemur 
per  nos  nec per  alium,  (Cart.  Mag,  ait.  61.  } 
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(5)  Pour  se  convaincre  que  la  grande  cliarte 
donna  un  nouveau  caractère  aux  Anglais,  il 
suffit  de  voir  dans  le  recueil  de  Blackstone, 
les  pièces  c{ui  concernent  les  successeurs  de 
Jean-sans-Terre.  Voyez  la  cliarte  de  Henri  III 
du  11  février  i  224,  vous  y  trouverez  les  mêmes 
articles,  à  Texception  de  la  juridiction  des 
vingt-cinq  barons  ,  dont  il  est  parlé  dans  la 
remarque  précédente. 

L'acte  d"Edouard  I ,  du  5  novembre  1297  , 
est  remarc|uable.  a  Sachiez  que  nous  al 
iioneur  de  Dieu  et  de  seinte  église  e  au 
profist  de  tout  nostre  roiaume  avoit  graunte 
pur  nous  et  pur  nos  lievrs  ,  ke  la  graunt 
cliartre  de  fraunchises  e  la  chartre  de  la 
fôreste  lesquels  feurent  faites  par  un  commun 
asent  de  tout  le  roiaume  en  le  tems  le  roi 
Hanry  nostre  père  ,  soient  tenues  en  touz 
leur  pointz  sauns  nul  blêmissement.  E  volums 
ke  racismes  celés  Chartres  desoutz  nostre 
seal  soient  ensdeez  à  nos  justices  aussi  bien 
de  la  forest  ,  cume  as  autres  ,  e  à  tous  les 
viscountes  des  counteez  ,  e  à  touz  nos  mi- 
nistres ,  e  à  toutes  nos  citeez  parmi  la  terre 
cnsemblement  ore  noz  brcfz  ;  en  les  cjui  eux 
serra  countenu  kii  facent  les  avaunt  dites 
Chartres  publier;  e  ke  il  fount  dire  au  peuple 

ke 
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ke  nos  les  avumes  graunteez  de   tenir  les   on 

toutz,  leur  pointz et  volums  ke    si   nuls 

jugemenz  soieat  donnez  desoremes  encourure 
les  pointz  des  char  très  avaunt  dites  par  jus- 
tices e  par  nos  autres  ministres  qui  countre 
les  pointz  des  cliartres  tiennent  piedz  devaunt 
eaux  ,  soient  defez  et  pur  nyent  tenus.  E 
voloins  ke  mieismes  celés  chartres  desouta 
nostre  seal  soient  envieez  as  é2;Uses  cathe- 
drales  parmi  nostre  roiaume  ,  e  la  demeor- 
gent,  e  soient  deus  fiez  par  an  lues  devaunt 
le  peuple.  E  ke  arceveesques  ,  évesques 
doingnent  sentences  du  graunt  escumeng 
countre  touz  ceaux  qui  countre  les  avaunt 
dites  Chartres  vendrount  ou  eu  fait ,  ou  en 
ayde  ,  ou  e-aconseil  ,  ou  nul  poynt  enfrein- 
dront ,  ou  encountre  vendrount;  et  ke  celcs 
sentences  soient  denanciez  e  publiez  deux 
fovs  par  an  par  les  avant  dits  prelas.  Et  si 
meisraes  les  prelas  évescpies  ou  nul  deux: 
soient  necoiiçrentz  à  la  denunciatiun  susdite 
faire  par  les  arceveesques  de  Caunterbire  e 
du  Evewyk  qui  par  tems  ferrount,  si  en  nie 
crovent  ;  soient  repris  c  distrintz  a  mcismes 
celé  denunciaciun  fere  en  la  fourme  avaunt 
dite..,.,  et  au  suit  avaons  graunte  pur  nous 
e  pur  nos  heyrs  ,  as  arceveesques,  évesques, 
Mably.  Tome  IJ,  JNlm 
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ab.eçs  ,  prieurs  e  as  autre  gentz  de  seint  église,. 
e  as  cGuntes  ,  e-  barouns  ,  e  à  toute  la  com- 
munauté de  la  terre  que  mes  pur  nuls  bu- 
soignie  tien  raanere  des  aydes  mises  ne  prises 
de  nostre  royaume  ,  ne  prendrums  ke  par 
commun  assent  de  tut  le  royaum.e  ,  e  a 
commun  prolist  de  meisme  le  roiaume  ,  sauve 
les  anciennes  aydes  e  prises  dues  e  acous- 
îumees  ,  e  pur  ce  ke  tout  le  plus  de  la  com- 
munauté del  roiaume  se  sentent  durement 
açrevez  de  la  maletoute  des  ieynes  ,  c  est  à 
saver  de  cbescun  sac  de  leyne  quarante  sous 
a  nous  unt  prie  ke  nous  les  vousessums  re- 
lesser  ;  nous  a  leur  prière  les  avums  pleine- 
ment relesse  ,  e  avums  graunte  ke  cela  ne 
autre  mes  ne  prendrons  sauntz  leur  com- 
mun assent  e  iur,  bone  volonté.   îî 

Je  ne  puis  me  dispenser  de  rapporter 
encore  ici  Tacte  du  même  Edouard  I ,  du  6 
mars  1299.  On  verra  que  les  Anglais  étoient 
fortement  attachés  à  la  grande  charte  ,  et 
que  l'esprit  de  cette  pièce  devint  Tesprit  gé- 
néral de  la  nation. 

t;  Que  celés  char  très  soient  bailles  à  ches- 
cun  vlscont  d'Engleterre  desoutz  le  seal  le 
ici  a  lire  quatre  foiz  par  an  devant  4c  poeple 
en    plein    conte  ,   e    est  asavoir    a    procheis. 
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conte  après  la  Seint  Michel ,  al  procliein  conte 
après  la  Noël  ,  al  prochein  conte  après  la 
Pasque  ,  et  a  prochein  conte  après  la  Seint 
Johan.  Et  a  celés  deus  Chartres  en  chescun 
poynt ,  et  en  chescun  article,  de  eles  fer- 
mement tenir  ou  remédie  ne  fust  avant  par 
la  commune  ley  ,  soient  eslus  en  chescun 
conte  par  la  commune  de  meismes  le  conte  , 
trois  prodes  hommes  chivaliers  ou  autres 
loiaux  ,  sages  et  avises  qui  soient  justices  , 
jures  et  assignes  par  les  lettres  le  roi  overtes 
de  soen  grant  seal  ,  de  oyr  et  déterminer 
santz  autres  bref  qe  leur  comraan  o-arant  . 
les  pleintes  qe  se  ferront  de  tous  iceaux  qe 
vendront  ou  mesprendront  en  nul  desditz 
poyntz  des  avant  dites  chartres  es  contciz 
ou  ils  sont  assignes  ,  ausi  bien  de  deuz  fran- 
chises corne  dehors  ,  e  ausi  bien  des  minis- 
tres le  roi  hors  de  leur  places  corne  des 
autres;  et  les  plintes  oyr  de  jour  en  jour 
santz  delay  les  terminent  santz  aliuer  les  de- 
lais  qe  sont  ailuer  par  commune  ley.  E  qe 
meismes  ceaux  chivaliers  aient  poer  de  punir 
tous  ceaux  qe  serrent  atteinte  de  trépas  fait 
en  centre  nui  point  des  chartres  avant  dites  , 
ou  remédie  ne  fust  avant  par  commune  ley, 
ausi  corne  avant  est  dit  par  enprisonement , 
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OU  par  ranceoun  ,  ou  par  amerciement,  selon 
ce  qe  la  très  pars  le  demande  ,  et  par  ces 
nentend  pas  le  roi  ne  nul  de  ceaux  qe  fust 
a  cest  ordonement  fere  ,  qe  les  chivaliers 
avant  dits  tiegnent  nul  play  le  poer  qe  donne 
leur  serra,  en  cas  ou  avant  ces  houres  fust 
remédie  ,  pourveu  seiont  la  commune  ley 
par  bref ,  ne  qe  préjudice  en  soit  fet  à  la 
commune  ley  ne  a  les  chai  très  avant  dites 
en  nul  de  leur  pointz.  E  voet  le  roi  qe  si 
tous  treis  ne  soient  présents  ,  ou  ne  pur- 
ront  as  toutes  les  fois  entendre  a  faire  leur 
office  en  la  fourme  avant  dite  ,  qe  deus  des 
treis  le  facent  ,  e  ordone  est  qe  les  viscontes 
e  les  baillifs  entendantz  as  les  comande- 
ments  des  avant  dites  justices  en  quant  qe 
apent  a  leur  office.  55 

Edouard  I  confirma  encore  le  14  février 
i3oo  ,  la  grande  charte  et  la  charte  des 
forêts  ;  il  est  dit  dans  cet  acte  :  Volumus  et 
concedimus  pro  nohis  et  Jieredibiis  nostris,  quod 
si  quo  statuta  fuennt  contraria  dictis  cartis  vd 
ahcui  articulo  in  iisdcm  cartis  contaito  ,  ea  de 
communi  concilio  remi  nostri  modo  débita  crntn^ 
dentur  vel  etiam  adnulleiitur. 

Je  ne  rapporterai  pas  un  plus  grand  nombre 
d'autorités  ;  il   suffit  de  parcourir  les   ordon- 
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nances  des  successeurs  de  Jean-sans-Terre , 
pour  voir  combien  toute  la  nation  est  at- 
tachée à  la  grande  charte.  C'est  toujours  le 
même  esprit  qui  règne  dans  toutes  les  lois» 
Les  ordonnances  commencent  toujours  par 
ordonner  que  la  grande  charte  sera  observée; 
c'est  une  loi  fondamentale  dont  on  ne  s'écarte 
jamais.  Les  Anglais  furent  moins  empressés 
à  faire  de  nouvelles  lois  qu'à  confirmer  les 
anciennes  ,  ce  qui  consolidoit  à  la  fois  leurs 
mœurs  ,  leur  caractère  et  leur  gouvernement. 
Avoit  -  on  à  reprocher  au  gouvernement 
quelque  infidélité  ?  On  ne  se  contentoit  point 
de  faire  des  plaintes  vagues.  On  exigeoit  du 
roi  un  nouveau  serment  ,  et  on  rappeloit 
dans  la  nouvelle  ordonnance  l'article  de  la 
loi  qui  a/oit  été  violée  ou  transgressée  :  les 
abus  n'avoient  pas  le  temps  de  s'accréditer. 
Avant  que  de  finir  cette  remarque  ,  je  dirai 
que  dans  les  "ordonnances  qui  ont  suivi  la 
grande  charte  ,  il  n'est  plus  parlé  de  cette 
juridiction  ou  de  ce  tribunal  formé  par  vingt- 
cinq  barons  ,  et  destiné  à  réparer  les  torts 
et  les  injustices  du  roi.  Peut-être  n'avoit-on 
eu  recours  à  cet  expédient  un  peu  violent 
que  parce  que  les  assemblées  du  parlement 
îî'étoient    ni     fixes    ni    régulières  ;     elks    le 
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devinrent  bientôt  :  le  parlement  fut  convoqué 
tous  les  ans,  et  on  ne  sentit  plus  la  néces- 
sité da.voir  des  tribuns  qui  veillassent  d'une 
manière  particulière   à  la  sûreté  publique. 

(6)   On  a  vu,    dans   les  notes  précédentes, 
que  Guillaume-ie-Conquérant    soumit    toutes 
les  terres  d'Angleterre  à  quelques  redevances, 
et   on   imagine    sans   peine    que-    ses    succes- 
seuis  ne  tardèrent  pas  à  vouloir  les  augmenter. 
Plus    les    princes    sont   ignorans    et    foibles  , 
plus  ils  croient  que  Targent  supplée  à  tout  " 
ainsi  Jean-sans-Terre    exigea    des     ecclésias- 
tiques et   des  barons  ,   la  septième   partie  de 
leur  mobilier  ,    et  établit  à  plusieurs  reprises 
des  impôts  arbitraires.  Cette  violence  souleva 
la  nation,  et  on   ne   manqua   point   d'établir 
dans  la  grande  charte   que  le  roi  ne  pourroit 
faire  aucune   levée    d'argent    sans   le  consen- 
tement des  baions. 

tt  Eausi  avoms  grante  pur' nous  et  pur 
nos  hcirs  as  ercevesques  ,  évesqnes  ,  abbes 
e  prieurs  et  as  autres  gentz  de  seint  église  ' 
e  as  contes,  e  barons,  e  tote  la  commu- 
nauté de  la  terre  qe  mes  pur  nule  besoigne 
tien  manere  des  aides  ,  mises  ne  prises  de 
nostre  roiaumc  ne  prendrons  ,  fors  qc  par 
commun    assent   de    tout   le   roiaumc  ,    et  a 
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commun  profit  de  meisme  le  roiaume  ,  sauve 
les  aunciencs  aides  e  prises  dues  a  cous- 
tûmes.  91  (  Ordonnance  d'Edouard  I ,  du  lo 
octohie  1297  ,  art.  6.  Autre  ordonnance  du 
mtme  -fjrince  ,  donnée  la  trente-quatrième  année 
de  son  règne.  )  jVuUum  Tallagium  vel  auxilium 
per  nos  vel  heredes  nostros  ,  in  regno  nostro 
ponatur  seu  leveLur  sine  voluntate  et  assensu  ar^ 
chiepiscoporwn  ,  episcoporum  ,  comitum  ,  ba-^ 
ronum  ,  miiitum  ,  Burgensium  et  aliorum  libe- 
rorum   coramunium  de  regno   nostro.    (  Art.  1.  ) 

(7)  On  ne  peut  se  déguiser  que  les  pré- 
décesseurs de  Jean-sans-Terre  n'eussent  dans 
leurs  mains  toute  la  puissance  législative. 
Les  barons  ,  assez  forts  pour  forcer  le  roi 
à  donner  la  grande  charte  ,  n'osent  rien 
insérer  dans  cette  pièce  qui  indique  qu'ils 
aient  quelque  prétention  de  concourir  a  la_ 
loi.  La  charte  qu'ils  arrachent  au  prince  est 
toute  son  ouvrao-e.  Concessimus  etlam  omnibus 
liberis  hominibus  regni  nostri  ,  pro  nobis  et 
heredibus  nostris  in  perpetuùm  omnes  libertates 
subscriptas  habendas  et  tenendas  eis  et  heredibus 
mis  de  nobis  et  heredibus  nostris.  (  Art.  1.  ) 

A  la  tête  de  cette  charte  du  roi  Jean  ,  on 
trouve,  dans  un  exem.plaire  ,  une  attestation 
des   évêques   d'Angleterre  ,    dans   laquelle  ils 
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disent  :  Sciatis  nos  impcxisse  cartam  quam 
dominiis  noster  Johanncs  tllusins  rex  Anglia 
Jecil  comitibus  ,  haronihus  et  liber is  homijiibus 
suis  Angliœ  de  liber  taie  sanctœ  ecclesiœ,  et  liber- 
tatibus  et  liber  is  ccnsuetudinihus  suis  eisdem  ah 
eo  concessis  sub  hac  forviâ.  Si  on  fait  atten- 
tion- à  la  doctrine  et  aux  préjugés  du  temps 
dont  je  parle  ,  on  ne  doutera  point  que  les 
deux  passages  que  je  viens  de  citer  ne  prou- 
vent la  proposition  que  j'ai  avancée.  La 
nation  crcvoit  avoir  si  peu  le  droit  de  faire 
les  lois  avec  le  prince  ,  que  la  grande  charte 
est  moins  une  loi  qu'un  traité.  (  Voyez  un& 
pièce  que  Blacksione  a  mise  à  la  suite  de  la 
grande  charte.  )  Hec  est  conventio  Jacta  inter 
dominum  Johanuem  regem  Angliœ  ex  unâ  parte, 

et   Rohertum et  alios   comités  et   baroncs    et 

lihcros  homi?ies  iotius  regni  ex  altéra  parte. 

La  grande  charte  fit  une  révolution  ,  et 
le  gouvernement  étant  entièrement  changé  , 
îe  roi  ne  put  porter  des  lois  sans  le  con- 
sentement de  son  parlement,  u  Ce  sont  les 
établissementz  le  roi  Edward  fils  le  roi  Henry, 
faitz  à  WertiTi'à  son  prim'parlement  gênerai 
?.près  son  coronement  ,  lendimaine  de  la 
clause  de  pask'  ,  Tan  de  son  règne  tierce  > 
pat    son    conseil  ,    et    par    rasscntement    des 
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arcevesqucs,  evcsqu^s,  abbcz.  prieurs,  countes, 
barons,  et  ia  coiiiLniiiatte  de  la  terre  illesqes 
semons. îî  [Ordon.  du  26  avril  1275.  )  Dès  que 
le  consentement  d'un  ordre  est  nécessaire  pour 
faire  et  publier  la  loi  ,  il  faut  avouer  que  cet 
ordre  est  en  partie  législateur.  Suivez  les  ordon- 
nances recueillies  par  Blackstonc  ,  et  vous 
verrez  que  le  roi  ne  fait  plus  de  loi  sans  le 
consentement  des  grrands  ,  et  oue  bientôt  on 
demande  celui   des   communes. 

(8)  Les  Anglais  ne  sont  point  d'accord 
entre  eux  sur  le  temps  où  les  communes 
entrèrent  dans  le  parlement  ;  et  je  ne  suis 
point  assez  versé  dans  leur  histoire  pour 
oser  entreprendre  de  décider  cette  question. 
Je  me  bornerai  à  faire  ici  quelques  re- 
flexions que  j'abandonne  aux  lecteurs.  Dans 
Tarticle  14  de  la  grande  charte  ,  qui  règle 
de  quelle  manière  on  convoquera  le  conseil 
de  la  nation  ,  il  est  dit  que  le  roi  fera 
sommer  ,  par  des  ordres  particuliers  ,  les 
archevêques  ,  évoques  ,  abbés  ,  comtes  et 
les  principaux  barons  ,  et  sommer  en  gé- 
néral, par  ses  baiUis  ,  les  vassaux  les  moins 
importans  de  la  couronne.  Il  n'est  point 
parlé  des  communes  ;  il  n'est  point  même 
parlé   de    ia  ville    de    Londres  ;    n'en   peut-on 
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pas  conclure  qu'elles  n'entroient  point  au 
parlement  ?  Cette  conjecture  est  d'autanc 
plus  vraisemblable  ,  que  sous  les  prédéces- 
seurs de  Jean-sans-Terre  ,  le  parlement  n'étoit 
que  la  cour  féodale  du  roi;  et  en  vertu  de 
quel  titre  les  particuliers  de  Londres  ou 
des  comtes  auroient  -  ils  été  appelés  pour 
siéger  avec  les  pairs  du  rovaume  ?  L'orgueil 
des   fiefs  ne   permettoit  pas  ce   mélange. 

Sciatis  nos  i7ispexisse  cartam  quam  Dominv.s 
nosterjohannes  illustris  rex  Angliœfecit  comilibus, 
bo.ro7iihus  et  libens  hominihus  suis  Anglice  ^  ùc. 
Il  me  semble  qu'on  ne  peut  point  inférer 
de  ce  passage,  que  j"ai  déjà  cité  dans  une 
remarque  précédente  ,  que  le  roi  Jean  eût 
traité  avec  les  communes  :  elles  sont  nom- 
mées ,  il  est  vrai  ;  mais  pourquoi  ne  le 
seroient  -  elles  pi-S  ,  puisque  les  grands  sti- 
puloient  en  leur  faveur?  En  129g  Edoua.rd  I 
confirma  la  grande  charte  et  la  charte  des 
forêts.  t<  Le  roi  les  ad  de,  novel  grante 
renovele  e  confirme  ,  et  a  la  requeste  des 
prelatz ,  contes  et  barons  en  soen  parlement  a 
Wesmenstre  en  quaremme  Fan  de  soen  règne 
vynt  et  utisme  ad  certaine  fourme  ,  &:c.  n  Ce 
passage  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  décide  que 
les  communes    n'entrèrent  pas    dans    ce    par- 
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lement,  on  en  auroit  certainement  fait  men- 
tion. Les  grands  vassaux  ,  toujours  attentifs 
aux  entreprises  du  roi  dont  ils  se  défiolent, 
et  qui  ,  pour  défendre  leur  liberté  ,  avoicnt 
le  bon  sens  de  protéger  celle  du  peuole  , 
auroient-ils  négligé  (de  parler  de  ses  repré- 
scntans,  s'ils  eussent  été  admis  dans  le  par- 
lement ?  L'acte  d'Edouard  en  auroit  acquis 
plus    de  force. 

Cependant  je  trouve,  dans  une  ordonnance 
du  25  avril  1 275  ,  cjueles  communes  furent  ap- 
pelées au  parlement,  j'ai  apporté  cette  autorité 
a  la  fin  de  la  note  précédente  ,  et  je  prie  d'y 
remarquer  ces  expressions  :  îtpar  i'asscnte- 
ment  des  arcevesques  ,  evesques  ,  abbés  , 
prieurs  ,  countes  ,  barons  et  la  cor.rra'niilté 
de  la  terre  illesques  semons  ,?)  elles  sont  dé- 
cisives. Dans  le  statut  du  3o  octobre  1^79  , 
il  est  encore  parlé  des  communes,  tt  Ja  en 
nostre  proschein  parlement  a  'VVestmoustre 
après  le  dit  tretit  les  prelatz  ,  countes  et  barons 
et  la  coniunalté   de   nostie  roialme  3 

assembles    en  avisement  sur  ceste  bu  -7 

Ne  pourroit-on  pas  inférer  de-là  que  la  j.r:s::nce 
des    communes    n'étoit    pas   néce-'^"*-'"    -.^r-^r 
donner  au  parlement    le  droit  ei 
de  faire  des  lois?  On  les   couve.,.;. 
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les  circonstances  i'exigeoient ,    ou    quand   on 
vouloit  rendre  l'assemblée  plus  auguste. 

Ci  Al  honeur  de  Dieu  et  de  Seint  Eo;lise  ,  et 
en  amendement  des  oppressions  du  peuple  ,  le 
roi  Edward  ,  fiuz  le  roi  Edward  filz  au  roi  Ed- 
ward filz  le  roi  Henri ,  à  son  parlement  gil  tvnt 
a  Wesmonster  après  la  feste  de  la  purification 
de  Nostre  Dame  ,  l'an  de  son  règne  primes  ,  à 
la  requeste  de  la  commune  de  son  roialme  par 
les  pétitions  mys  devant  luy  et  son  conseil  en 
ledit  parlement  par  assent  des  prelatz  ,  countes  , 
barons  es  autres  grantz  audit  parlement  assem- 
bles ad  graunte  par  luy  et  ses  heizer  à  tcutz- 
jours  les  articles  soutzescritz.  îî  II  paroît  par 
cette  ordonnance  de  1327  que  les  communes 
n'entrèrent  pas  dans  ce  parlement,  et  se  con- 
tentèrent de  présenter  leurs  remontrances.  On 
croit  voir  une  coutume  qui  se  forme  lentement, 
et  qui  ,  malgré  les  contrariétés  qu'elle  éprouve 
cle  temps  en  temps  ,  ne  laisse  pas  d'acquérir 
tous   les  jours  de  nouvelles  forces. 

Dans  l'ordonnance  de  iSîS,  il  est  parlé 
du  consentement  du  peuple,  de  même  que 
de  celui  des  seigneurs,  a  Par  assent  depreiatz, 
countes  et  barons  et  autres  grantz,  et  tote  la 
communalté  du  roialme  audit  parlement  se- 
mons,  ordona  et  cstablit  en  meisme  le  parle- 
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ment  les  choses  sousthascrites  en  la  forme  qe 
fouscrit.  u  En  i336  on  ne  trouve  plus  le  même 
langage,  u  Ces  sont  les  choses  accordes  en  par- 
lement  nostre  seigneur  le  roi  Edward  tierce 
après    le  conquest,    tenu    à    Wesmonster ,    le 
lundi  prochein   après  my  quaremme ,  Tan    de 
son   règne  dieme  par  ledit  nostre  seigneur  le 
roi,  de  rasscnt'des  prelatz  ,  countes  et  barons  , 
eîauxintàlarequeste  des  chivalers  ,  des  countes 
et  geiitz  de  commune  par  lor  pétition   mise  en 
dit    parlement,  n    Dans    Tordonnance  du    27 
septembre     iSSy  ,  il    est  dit.  a  Accorde   par 
nostre  seigneur  le  roi  ,  prélats  ,  countes  ,   ba- 
rons des  assent  des  gents  de  commune  en  par- 
lement  semons  à  Westmonster.  95  Dans  For- 
donnance  du  16  avril  1340  ,  on  trouve  encore 
que  le  consentem^ent  du  peuple  est  nécessaire 
pour  faire    la   loi.  u  Volons    et    grantoms   et 
establissons  par  nous  et  par  nos   heirs  et  suc- 
cesseurs par  assent  des  prelatz,  countes,  ba- 
rons et   communes  de  nos  dit  roialme  d'An- 
gleterre. Î5 

Cette  remarque  deviendroit  trop  longue  , 
si  je  voulois  suivre  toutes  les  ordonnances. 
En  finissant  ,  je  me  contenterai  d'observer  , 
que  celle  de  iSgy  ,  mérite  une  attention  par- 
ticulière.   Le    parlement  vendu    à   Richard  II 
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établit  la  prérogatrj'c  royale ,  de  façon  que  le 
gouvernement  devenait  arbitraire.  Cette  ordon- 
nance fut  annullce  par  le  parlement  convoqué 
à  ravénement  de  Henri  IV  au  trône  en  iSgg, 
et  c'est  peut-être  là  1  époque  de  la  souverai- 
neté, du  parlement. 


vissmmuitnriiÊikiait.!uaBa 


CHAPITRE     V. 

(  1  )  i3o=_N  père,  Philippe,  com.ted'Evrcnx, 
petit-iils  de  Philippe-le-Hardi  ,  avoit  épousé 
Jeanne,  fille  et  héritière  de  Louis  Hutin  ,  cjui 
poîisédoit  parie  chef  de  sa  mère  le  royaume  de 
Navarre  et  les  comtés  de  Cham-pagne  et  de 
Brie.  Phiiippe-de-Vaicis  ,  remit  àjeanne  ,  com- 
tesse d'EvreviX ,  le  royaume  de  Navarre,  niais 
il  ne  voulut  point  se  dessaisir  des  comtés  de 
Champap,ne  et  de  Brie  qui  appartenoient  éga- 
lem^ent  à  cette  princesse.  Phiiippe-de-\'alois 
pretcndoit  que  ses  prédécesseurs  ayant  pos- 
sédé ces  deux  comtés  pendant  trente  ans  ,  il 
V  uvoit  prescription  en  faveur   de  la  couronne. 

(  2  )   t4  Avons  octrové  et  octroyons  auxditz, 
prelatz  et  autres  gens  d'égLse  ,  nobles  ,  bonnes 
villes    et    platz    pays  ,   et   aus    habitans  dudit 
royaume     de     ladite    Langucdoyi   ,    que     les 
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octroiz  ,  aydes  ,  dons  ,  subsides  et  imposicions 
et  2;abelles  autrefois  faitz  ànostre  dit  seieiieur, 
à  ses  devanciers  ,  à  nous,  ne  cests  présente 
ayde  ne  soient  teniz  ne  ramenez  à  conséquence  , 
à  depte  ne  à  servitude  ,  et  que^jen  aucune  ma- 
nière ce  ne  face  ,  porte  ou  engendre  à  culx.  ne 
à  aucuns  d'eulx,  ne  à  leurs  successeurs  ,  ser- 
vitude, dommage  ne  préjudice  j  aucun  proufEt 
ne  nouvel  droit  à  nostre  dit  seigneur,  à  notis 
ue  aus  successeurs  de  lui  et  de  nous  ,  en  sai- 
sine ne  en  propriété  ,  pour  le  temps  passé  et 
avenir  ,  et  confessons  pour  nostre  dit  seigneur, 
pour  nous  et  pour  les  successeurs  de  lui  et 
de  nous  ,  que  ce  ont  il  fait  de  leur  libéralité 
et  courtoisie  et  par  manière  de  pur  don.  55 
(  Ord.  au  14  maz  1358  ,  art.  20.  j  Je  prie 
de  comparer  le  style  cie  cette  ordonnance 
avec  celi;i  î\:^  ordonnances  Anglaises  que  . 
j'ai  citées  dans  les  remarques  précédentes.. 
On  voit  que  les  successeurs  de  Pliilippe-le-' 
Bel  parlent  en  législateurs  ,  et  que  ceux  de 
Jean-sans-Terre  partagent  avec  leur  nation 
la  puissance  législative. 

(3)  «t  Parce  que  par  importunité  des  rcGue- 
rans  ,  nous  avons  passé  ou  pourrions  .passer 
et  accorder  en  temps  avenir  ,  senz  advis  et 
deiiberacion  de  nostre  conseil  ou  autrsmciit , 
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plusieurs  choses  quior.t  été  ou  sont  ,  ou  pour* 
raient  estre  en  dommage  de  nostre  dit  sei- 
gneur ,  de  nous  ou  du  peuDle  dudit  rovaume 
ou  d'auscun  d'ice-lui  contre  le  bien  de  ius- 
tice  ,  nous  avons  ordene  et  promis  ,  ordenons 
et  promettons  que  dores  en  avant  nous  ne 
ferons  ,  ou  passerons  ,  ferons  faire  ne  passer 
aucuns  dons  ,  remissions  de  crimes,  ou  orcle- 
nances  d'officiers  ,  capitaines  ,  ou  autres  clioses 
quelconques  touchant  le  fait  des  guerres  ,  le 
demaine  cUrrovaum.c  et  la  finance  de  nostre  dit 
seigneur  et  de  nous  ,  scnz  la  présence  ,  advis 
et  délibération  de  trois  gens  de  nostre  dit 
grand  con.seil  ensemble  tout  du  moins  et  en 
nostre  présence.  Voulons  et  ordenons  que  es 
lettres  oui  en  seront  faites,  lesdites  cenz  de 
nostre  grant  conseil,  c'est  assavoir  trois  du 
moins  de  ceulx  qui  auroint  esté  ausdittes  lettres 
passer  et  accorder  ,  le  soubscripsant  de  leurs 
mains  ,  ou  cju'iis  y  mettent  leurs  signes,  s'ils 
ne  savent  écrire  ,  avant  que  les  secrétaires  ou 
notaires   les  signent.  îî    (  îhid.   art.     ii.  j 

(  4  )  Par  exemple  ,  après  avoir  défendu 
dans  l'article  12  ,  que  les  lettres-patentes  scient 
scellées  du  sceau  secret  ,  et  ordonné  de  n'a- 
voir aucun  égard  à  celles  qui  seroient  ainsi 
scellées ,  on  lit  :  n  defFcndons  à  tous  les  justi- 
ciers 
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ciers    et    subgés    du     dit   royaume   qu'ils    n'y 
obéissent  ,  si  ce  n'est  en  cas  de  nécessité  ,   et 
les  cas  touchant  Testât  et  le  gouvernement  de 
nostre  hostel  ,  et  autre  cas  là  ou  l'en  a  acous- 
tumer   à    sceller.  55    Cette     malheureuse     mé- 
thode de  faire  des  lois   inudies  ,    o'u    qui   ne 
sont  propres    qu'à   laisser  la   liberté   de   tout 
faire   à  son  gré ,  n'a    que  trop    été  imitée  par 
les    successeurs  de  Charles  V.  L'inconsidéra- 
tion    française    aime    à    espérer    contre   toute 
raison  ;    elle  ne    voit  jamais  la  fraude   qu'on 
prépare,   et  quand    elle  est   obligée    enfin    de 
l'apercevoir  ,      elle     croit   que    le  législateur  , 
entraîné  par  les  événemens  ,  lait  le  mal  malgré 
lui  et  va  se    corriger.    Nous  avons  peu  d'or- 
donnances qui  ,  à  la  faveur  de  quelque  clause 
ou  de  quelque  malheureux,  Sec.  ne  se  détruise 
elle-même. 

(5)44  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que 
nous  prendrons  et  aurons  sur  ledit  peuple  es 
partie  de  la  Languedoyl  l'aide  qui  nous  est 
nécessaire  et  qui  ne  grèvera  pas  tant  nostre 
peuple  de  trop  ,  comme  feroit  la  mutacion  de 
nostre  monnoye  ,  seulement  ,  c'est  assavoir  , 
douse  deniers  pour  la  livre  de  toutes  marchan- 
dises et  denrées  qui  seront  vendues  es  par- 
ties de  la  I.anguedoyl ,  et  le  paiera  le  vendeur, 
Mablv.   Tome  IL  Nn 


^z7oi  ,  adjornamenti  seAi  simplicis  Justîcîœ,  no?t- 
nullis  interdhn  nostrœ  litterœ  concedaniur.  (  Ibid. 
art.  4.  )  Super  eo  quod  conquerilur  idem  dux  , 
(juod  nonniillïs  nostrœ  lilterœ  coriiCeduntur  quihus 
ipsi  diici  mandatur  ut  dampna  et  injustitias  quas 
ah  eodemvel  ejus  subditissihi  asserunt  esse  illatas  , 
reducat  m  statiim  pristijium  ijidilate  ,  alioquin 
dnmus  haillivis  nostris  ,  eisdem  litteris  ,  in  man- 
da iis  ,  ut  prœdicta  compleant  in  ejusdem  ducis 
defectum.  (  Ibid.  art.  6.  ) 


CHAPITRE     IV. 


(1)  Voyez  dans  les  ordonnances  du 
Louvre  ,  T.  1  ,  p.  55  1  ,  les  lettres-patentes  de 
Louis-Hutin  en  faveur  des  seigneurs  de  Nor- 
mandie ,p.  557  ,  Fordonnance  d'avril  en  i3i5, 
sur  les  remontrances  des  seigneurs  de  Bour- 
gogne et  des  évêchés  de  Langres,  d'Autun  , 
et  du  comté  de  Forêts  ;  p.  56i  ,  l'ordonnance 
du  i5  mai  i3i5  ;  p.  567  ,  Tordonnance  du  17 
mai  i3i5  ;  p.  573  ,  Tordonnance  de  mai  i3i5 , 
faite  à  la  supplication  des  nobles  de  Cham- 
pagne ,  et  p.  576  ,  les.  additions  faites  à  cette 
dernière   ordonnance. 

Toutes  cespiécessQntextrêrne,nientcnrieuses3 
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on  y  trouvcia  des  preuves  de  la  plupart  des 
propositions  que  j'ai  avancées  au  sujet  des 
progrés  de  la  puissance  royale.  On  verra  que 
les  baillis  et  les  prévôts  du  roi  exerçoient 
sans  aucun  ménagement  leurs  fonctions  dans 
toute  les  terres  des  seigneurs.  Ils  arrêtoient 
leurs  personnes  ,  se  saisissoient  de  leurs  châ- 
teaux ,  forteresses  ,  villes  ;  irapoSoient  par- 
tout des  amendes  arbitraires  ,  qu'ils  exigeoient 
avec  la  dernière  rigueur,  etjugeoient  leurs 
sujets  en  première  instance.  Les  seigneurs 
demandent-ils  à  n'être  soumis  à  la  juridic- 
tion des  juges  royaux  qu'en  cause  d'appel 
pour  défaute  de  droit  ou  pour  mauvais  et 
faux  jugement?  et  Octroyé,  répond-on,  si 
ce  n'est  en  cas  qui  nous  appartiengne  pour 
cause  de  ressort  au  de  souveraineté.  >? 

Volumusquod  omnes  ojjiciarii  et  mini stri 710 s-tri 
terrarum  prœdictarnm  ,  in  principio  suorum 
regi?ni?ium ,  publicè  jurent  quod  ex  certâ  scien- 
tià  ?20n  usurpabunt  jurisdictionem  eorum  aut  de 
eâ  se  intromittent ,  nisi  in  casihus  ad  nos  spec- 
tantibiis  ,  vel  quos  verisimilitcr  credent  ad  nos 
sine  fraude    aliquà  pertinere. 

Super  eo  mitem  quod  mojietœ  extra^  regnum 
nostrum  cusa  ^  vel  aurum  vel  argentum  quod 
habercnt  in  massa  vel  vasis ,  per  ojficiarios  nosîros 
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imposition.  Dans  ]  un  de  ces  trois  cas  les  vas- 
saux, g  assembloient ,  jugeoient  ce  qu'il  étoit 
nécessaire  de  donner  ,  et  faisoient  la  réparti- 
tion dans  leurs  terres,  Si  le  roi  Jean  avoit 
pensé  que  Taide  qu'il  établissoit  lui  étoit  due 
par  les  raisons  que  Secousse  allègue  ,  pour- 
quoi n  en  diroit-il  rien  dans  son  ordonnance? 
pourquoi  ne  se  soumettoit-il  pas  aux  formes 
établies  par  le  gouvernement  féodal  ?  Il  y  a 
toute  apparence  que  ce  prince,  lier  de  Tau- 
torité  que  son  fils  avoit  acquise,  et  de  riiu- 
miliation  où  ses  sujets  étoient  tombes  par 
leur  faute  ,  ne  doutoit  point  qu'il  ne  fut  le 
maître  de  tout  oser.  J'ai  eu  une  fois  Thonneur 
d'entretenir  Secousse  sur  cette  matière  chez 
le  marquis  d'Argenson  ;  et  je  le  forçai  à  me 
dire  ,  au  çrand  scandale  de  tout  le  monde  . 
que  la  constitution  primitive  des  Français  est 
une  monarchie  absolue  ;  qu'un  roi  de  France  est 
essentiellement  maître  de  tout  ;  que  les  Capé- 
tiens ,  en  se  rendant  tout-puissans  ,  n'ont  fait 
que  reprendre  l'autorité  légitime  qui  leur  ap- 
partenoit  ;  qu'en  respectant  quelquefois  les 
coutumes  ,  ils  n'ont  pas  usé  de  leurs  droits  , 
mais  ont  ménagé  par  prudence  et  par  bonté 
nos  préjugés,  pour  nous  en  délivrer  plus  sû- 
rement. Il  ajouta    enfin    que  les    lois   et    les 
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sevmens  mêmes  que  nos  rois  font  à  leur  sacre, 
ne  sont  point  des  titres  qu'on  puisse  leur 
opposer.  Voilà  la  doctrine  d'un  homme  qui 
n'avoit  point  d'autre  principe  de  droit  public 
que  ceux,  de  nos  gens  de  robe. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente  ,  je  relè- 
verai ici  une  autre  erreur  de  Secousse  au  sujet 
d\mG  imposition  sur  le  sel ,  établie  par  Charles 
V.  u  Sera  vendu  chacun  muid  (  de  sel  )  à  la 
mesure  de  Paris  ,  oukre  le  prix  que  le  mar- 
chand en  devra  avoir  ,  vingt-quatre  francs  pour 
convertir  au  sujet  de  la  dicte  délivrance  (du  roi 
Jean).  îî  Ordon.  du  7  décembre  i366  ,  art.  3  ). 
Secousse  croit  que  cette  ordonnance  fut  rendue 
à  la  clôture  des  états  tenus  cette  année  à  Com- 
piègne  ;  mais  il  pourroit  bien  se  tromper.  Je 
remarquerai  d'abord  qu'il  est  dit  dans  cette 
ordonnance  qu'elle  a  été  faite  par  le  roi  en  son 
conseil.  Sicile  avoit  été  rendue  à  la  suite  d  une 
tenue  d'états  ,  Charles  V  n'auroit  point  man- 
qué de  le  dire  ;  le  nouvel  impôt  étoit  assez 
considérable  pour  qu'on  n'oubliât  pas  de  pu- 
blier  que    la  nation  y  avoit  consenti. 

J'ajouterai  en  second  lieu  que  nous  ne  con- 
noissons  les  états  de  Gorapiègne  de  i366  que 
par  le  neuvième  article  de  l'ordonnance  du  19 
juillet  de  l'année  suivante;  et  qu'il  est  dit  dans 

^^l  3 
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ce  neuvième  article  ,  que  dans  ces  états  on 
s'etoit  plpjnt  de  l'imposition  sur  la  gabelle,  et 
que  le  ici  i'a\oit  réduite  à  moitié,  a  S*ur  le 
sujet  de  la  gabelle  du  Sel,  duquel  de  l'as- 
semblée par  nous  dernièrement  tenue  àCom- 
piègne  ,  nous  ouymcs  plusieurs  complaintes 
de  nos  subgés  ,  qui  de  ce  souvent  se  dou- 
loient  ,  nous  qui  toujous  avons  eu  et  avons 
parfait  désir  de  relever  nos  subgés  de  tous 
griefs,  avons  deuement  amendri  et  retranché 
du  tou^,  la  moitié  du  droit  et  prouffit  que  nous 
y  prenons  et  avons  accoutumé  de  prendre  , 
et  ad  ce  pris  voulons  que  Sans  délai  ,  il  soit 
ramené.  55 

C'est  parce  qu'il  y  avoit  des  états  à  la  fin 
de  i366  ,  que  Secousse  ne  balance  point  de 
regarder  comme  leur  ouvrage,  l'ordonnance 
dont  nous  parlons.  Cette  pièce  est  datée  ,  il 
est  vrai,  du  mois  de  décembre  ;  mais  il  falloit 
faire  attention  que  l'année,  ne  commençant 
alors  qu'à.  Pâques  ,  le  mois  de  décembre  ; 
n'étcit  point  le  dernier  mois  de  l  année ,  et 
quil  restolt  encore  plus  de  temps  qu'il  n'en 
falloit  à  Caarles  V  pour  tenir  lesétats  qui  le 
gênoient,  et  qu'il renvoyoit le  plutôt  qu'il  étoit 
pos.-.iule. 

Je  croirois  que  les  états  de  i366  ont  été  pos- 
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térieurs  à  l'ordonnance  du  7  décembre  ,  c'est- 
à-dire  ,  n'ont  été  tenus  que  dans  le  mois  de 
janvier  ou  même  de  février.  Je  croirois  que  les 
plaintes  qui  éclatèrent  en  voyant  une  imposi- 
tion de  vingt-quatre  livres  sur  chaque  muid 
ce  sel  ,  inquiétèrent  Charles  V  ,  et  le  for- 
cèrent à  assembler  la  nation.  Il  est  dit  dans 
l'ordonnance  du  ig  juillet  1367  ,  que  les  états 
de  l'année  précédente  diminuèrent  la  moitié 
de  la  gabelle  ,  et  j'en  conclus  qu'ils  ne  peuvent 
point  avoir  fait  Tordonnance  du  7  décembre. 
Oui  oseroit  penser  ,  quelque  avare  que  fû't 
Chai'ies  V,^  qu'il  eût  osé  établir  un  impôt  de 
quarante-huit  livres  sur  chaque  muid  de  sel  , 
dans  un  temps  où  il  falloît  encore  agir  avec 
l'.ne  certaine  précaution  ,  que  le  royaume 
étoit  ruiné,  et  que  le  marc  d  argent  ne  valoit 
oue  cent    sous   ? 

Soit  que  l'ordonnance  du  7  décem.brc  ait 
précédé  les  états  ,  soit  qu'elle  fût  leur  ou- 
vrage ,  il  est  toujours  certain  que  Charles  V 
établit  des  impôts  de  son  autorité  privée  , 
c'est  à  quoi  il  faut  faire  une  attention  parti- 
culière. Pour  prouver  cette  vérité  ,  j'ajouterai 
qu'en  1371  ,  la  noblesse  de  Languedoc  ou  des 
provinces  méridionales  ,  refusa  de  payer  un 
subside  établi    pour  la  défense    du   pa.ys.    Si 

K  n   4 
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, cette  imposition  eût  été  accordée  par  les  états  ," 
pourquoi  la  noblesse  auroit-elle  appelé  au 
gîarlement  de  l'ordonnance  du  roi  ?  pourquoi 
auroit-elle  dit  qu'on  violoit  ses  privilèges? 
Enfin  ,  Charles  V  ne  se  seroit  pas  servi  dans  les 
lettres  patentes  qu'il  adressa  aux  sénéchaux 
de  Toulouse  ,  Carcassonne  et  Beaucaire  ,  des 
expressions  qu'il  emploie.  J\''os  attendcntes  emo^ 
lumenta  quœcumque  dictarum  impositionum  et 
subsidioruni  aliorum  ,  in  opus  conmunis  deffcn-' 
sioms  patriœ  ,  ad  omnium  ei  singulorian  hahi- 
tatorum  ejusdtm  ,  tàm  nohilium  quam  innobiliitm  , 
uiîlitatem  et  commodum  debere  converti,  quamO" 
hrèm  ordinasse  memi^iimus  ,  neminem  cujusvis 
conditîonis  aut  status ,  ijidè  foriim  liberum. 
Ce  prince  ,  pour  confondre  la  noblesse  , 
auroit-il  oublié  de  dire  que  les  états  avoient 
consenti  à  l'aide  qu'il  levoit  ,  s'il  ne  l'eût 
pas  ,  en  effet  ,  établie  de  son  autorité  privée? 
(6)  Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir 
que  sur  plusieurs  requestes  à  nous  faites  par 
plusieurs  prelatz  et  autres  gens  d'église,  plu- 
sieurs nobles  ,  tant  de  notre  sang  comme 
autres,  et  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre 
royaume  ,  qui  darra^nement  ont  esté  a  Amiens 
nostre  mandement  pour  avoir  avis  et  délibe- 
lacion  avecqucs  eulz  sur  le  fait  de   la  guerre 
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et  provision  de  la  deffensc  de  nostre  royaume, 
nous  par  la  deliberacicn  de  nostre  grant  conseil 
avons  ordené  et  ordenons  ,  Sec.  [Ordon.  du  o 
décembre    i363). 


Fin  des  rcmaraiies  du  livre  cinquième. 
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REMARQUES    ET    PREUVES 


DES 


O'oserpations  sur  Vhistoïre  de  France. 


LIVRE     SIXIÈME. 


CHAPITRE     PREMIER. 

(i)  kJ  o  u  s  la  première  race,  les  rois  reri- 
doient  la  justice  par  eux-mêmes  ;  et  en  leur 
absence  ,  le  maire  du  palais  tenoit  leur  place. 
Les  affaires  multipliées  qu  eurent  les  Carlo- 
vingiens  ,  ne  leur  permirent  pas  souvent  de 
présider  le  tribunal  de  leurjustice  ;  TApocri- 
siaire  et  le  comte  Palatin  remplirent  à  cet 
égard  leurs  fonctions.  Sous  la  troisième  race, 
les  premfers  Capétiens  ne  manquèrent  jamais 
d  assister  àleurs  plaids  ou  assises  ,  qui  prirent 
enfin  le  nom  de  parlement.  Ils  avoient  le  plus 
■grand  intérêt  de  voir  ce  qui  se  passoit  dans 
cette  cour  ,  soit    pour  influer   dans    les  juge- 
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mens,  soit  pour  parlementer  ou  conféreV  avec 
les  seigneurs  qui  s'y  rcndoient  ,  et  qui  profi- 
toient  quelquefois  de  cette  occasion  pour 
traiter  ensemble  et  régler  leurs  affaires. 

Il  est  vraisemblable  que  les  Capétiens  ne  ccs- 
scvent  de  se  rendreàleur  parlement  avec  régu- 
larité ,  que  quand  cette  cour  ,  un  peu  dégradée, 
ne  fut  plus  composée  de  leurs  principaux 
vassaux.  Les  mêmes  raisons  qui  dégoûtèrent 
les  seigneurs  de  l'administration  de  la  justice  , 
après  l'abolition  du  duel  judiciaire.,  en  durent 
r.ussi  dégoûter  ces  princes.  Bientôt  je  parlerai 
fort  au  long  de  lautorité  que  Is  parlement 
commença  à  prendre  sous  les  successeurs 
du  roi  Jean.  Je  me  contenterai  de  rappeler  ici 
ce  que  j'ai  déjà  prouvé  dans  les  livres  pré- 
ccdens  ,  que  n'y  ayant  point  d'états-généraux 
ou  d'assemblées  de  la  nation  ,  avr.nt  le  règne 
de  Philippe-le-Bel  ,  les  prédécesseurs  de  ce 
prince,  soit  pour  acréditer  l'opinion  qui  leur 
attribuoit  la  puissance  législative ,  soit  pour 
donner  plus  de  force  à  leurs  établissemcns  , 
les  venoient  eux-mêmes  publier  dans  le  par- 
lem^ent  ,  et  cette  cérémonie  se  faisoit  toujours 
avec  beaucoup  d'éclat.  Charles  V  rétablit  cette 
coutume  oubliée  ,  pour  qu'on  regrettât  moini 
les  états-généraux.  Les  officiers  du  parlement 
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avoient  de  la  réputation    et  il  étoit  sûr  de  les 
conduire  à  son  gré. 

(2)  Nec  non  acquisitione  Jeudorum  ,  retrofeu-- 
clorum  et  allodiorum  francorum  in  nostris  Jeudis 
et  reîrofeudis  et  aliorum  dominorum  in  qiiacuvi- 
que  parte  regni  nostri  ,  eaque  feuda  ,  retrofeuda 
et  allodAa  ipsi  et  eorum  predecessores  tenue^ 
runt  et  possederunt  pacijicè  et  quielè  ;  usiqtic 
fuerunt  secundùm  tnerilîim  et  facultates  perso- 
narura  loriis  oratis  et  aliis  ornamentis  ad  sta~ 
lum  militiœ  pertinentihus  ;  necnon  jure  assu- 
mendi  militiam  armatam  ,  prout  nohili  génère 
et  origine  regni  nostri.  (  Lettres-patentes  du 
9  août  iSy  1  ). 

(3)  On  a  dû  remarquer  dans  mon  ouvrage 
que  le  gouvernement  féodal  avoit  fait  dispa- 
roître  tous  les  sendmens  d'honneur,  de  pa- 
triotisme et  de  bien  public  que  les  Fiançais 
dévoient  aux  lois  de  Charlcn  agne.  On  ne  scr 
vit  plus  à  la  guerre  son  suzerain ,  que  parce 
qu'on  étoit  censé  payé  par  le  fief  qu'on  tenoit 
de  lui.  C'est  pour  cela  que  tout ,  jusqu'aux 
dons  et  aux  pensions  qu'on  donnolt  à  un 
gentilhomme,  fut  regardé  comme  un  fief; 
voyez  le  second  chapitre  du  troisième  livre. 
C'est  cette  avidité  mercenaire  qu'il  falloit  dé- 
truire  pour   former   un    bon    gouvernement,; 
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mais  elle  étoit  chère  à  un  prince  qui  n'aimoit 
que   le  pouvoir  arbitraire. 

(â)  (  Ordonnances  du  Louvre.  T.  6,  p.  335.  j 
Voyez  les  lettres-patentes  de  Charles  V,  en 
faveur  d'une  compagnie  d'usuriers  à  qui  on 
accorde  le  privilège  de  faire  Vusurc  pendant 
six  ans  dans  les  villes  d'Amiens  ,  Abbeville 
et  Meaux.  u  Ainsi  toutes  voyes  que  ils  ne 
pourront  prendre  oultrc  deux  deniers  pour 
iranc  par  chascune  sepmaine ,  à  compter  le 
franc  pour  vint  sols  tournois  la  pièce,  et  ne 
prendront  point  d'usure.  (Art.  2.)  Que  ilz 
puissent  tenir,  avoi^r ,  et  exercer  par  eulz , 
leurs  facteurs,  gens  et  familiers,  publiquement 
et  notoirement,  changes  et  ouvrouers  apa- 
ranment,  et  à  ouvert  es  dictes  villes  ,  s'il  leur 
plaît  et  bon  leur  semble;  nonobstant  que  en 
quelles  villes  soient  statuts  et  ordonnances  à  ce 
contraire.  (Art.  4.)  Que  devant  les  diz  six  ans, 
ils  presteront,  comme  dit  est,  sur  toutes  ma- 
nières de  gaiges  excepté  saintes  reliques,  ca- 
lices, etc.  sans  ce  qu'il  en  puissent  par  nos 
juges  et  officiers  ou  autres  personnes  quel- 
conque estre  repris  ,  ne  faire  ou  paier  pour 
ce  aucune  amenda  corporelle  ,  pécuniaire  ou 
autre   quelconque.   ?»   (Art.    5.) 

Quoique  dans  le  quatorzième  siècle,  ce  corn- 
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merce  d'usures  ne  parût  point  aussi  révoltant 
qu'il  le  seroit  aujourd'hui,  les  articles  qu'on 
vient  de  lire  indiquent  cependant  qu'il  étoit 
contraire  aux  moeurs  public|ues.  Ces  produits 
usuraires  étoient  comptés  au  nombre  des  re- 
venus ordinaires  de  la  couronne  ,  comme  il 
est  prouvé  par  le  premier  article  de  l'ordon- 
nance du  dernier  février  i3;8.  u  Tous  les 
deniers  qui  isteront  des  eaux  et  forez ,  avec 
les  rachats,  quins  deniers,  amordssemens , 
finances  d^  francs  fiez  ,  compositions  ordi- 
naires des  Juifs ,  anobiissemens ,  amendes  de 
parlement,  et  aussi  les  revenus  des  rnonnoyes 
avec  les  compositions  cies  usuriers  ,  passent 
et  viegnent  par  nostr£  dit  trésor  en  la  manière 
qni  dessus  est  dit.  îj  Ces  usuriers  étoient 
Juifs    ou   Italiens. 

(Tome  6,  p.  47 7.  j  Lettres-patentes  du  2  juin 
j  38o  ,  accordées  à  cinq  usuriers  pour  faire  ex- 
clusivement, pendant  quinze  ans,  l'usure  dans 
la  ville  de  Troye.  On  leur  permet  de  prendre 
im  plus  gros  intérêt  qu'aux  précédens.  a  Si 
aucunes  femmes  renommées  estre  de  foie  vie, 
estoient  dedans  les  maisons  des  cliz  marchands , 
qui  voulsissent  dire  et  maintenir  jiar  leur  eau- 
telle  et  mauvaisîié  ,  estre  ou  avoir  esté  effor- 
cées par  les  diz  marchands  ou  aucun  d'eulzj. 
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que  à  se  proposer  ycelles  femmes  ne  fussent 
poi-nt  reçues,  ne  les  diz  marchands  ou  aucuns 
d'eulz  pour  ce  empeschier  en  corps  ne  eu 
biens.  (  Arl.  2.5.  j  S'il  avenoit  que  aucuns 
mandemens  ou  prières  venissent  à  nous  de 
part  nostre  saint  père  ,  d'aucuns  legatz  de  court 
de  Rome  ,  ou  d'autre  personne  de  sainte  église 
quelle  que  elle  feust,  pour  prendre  ou  ar- 
rester  les  devant  diz  marchands,  leurs  cora- 
paignons  ,  leurs  menies ,  leurs  biens  ou  pucTins 
d'eulz,  et  d'eulz  faire  vuider  hors  de  ladicte 
ville  ou  de  nostre  royaume  ,  nous  ne  ferons  ou 
soufflerons  faire  audessus  diz,  ne  à  leurs  biens 
aucuns  arrcst,  destourbier  ne  empescheinent, 
comment  que  ce  soit  ,  que  ils  ne  ayent  temps 
soumsant  pour  eulz  partir  ,  et  leurs  biens 
emporter  hors  de  notre  dit  rovaume.  îî 
(An.    26.; 

(5)    Voyez    dans    le   livre   précédent   la   re- 
marque 6  du  premier  chapitre. 


CHAPITRE     II. 


(■"i)  te  j^JLUOUEL  nostre  dit  frère  fie  duc 
cUAnjou ,  )  nous  des  maintenant  pour  lors 
donnons  autorité  et  pleniere  puissance  de  gou- 
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verncr,  garder  et  deffendre  nostre  dit  royaume 
pour  le  temps    dessus  dit,    de    créer  officiers 
pour  le   fait  de  jusdce,  et  pour  toutes  choses 
touchans  les    dictes    gardes  ,  défense  et  gou- 
vernement ,     toutes   fois    qu'il    sera    besoingz 
et  appartiendra  a  faire  selon   raison,  tant  en 
la   manière  qui  a  esté  accoutumé  de  faire  ou 
temps    passé    donner    et    octroyer    lettres    de 
justice  ,  de  présentations  et  collations  de  béné- 
fices à  nous  appartenans  tant  à  cause  de  régale 
comme    autrement ,    lettres    de    remission    de 
crimes,  dcliz  et  maléfices,  faire  cuillir,  lever 
et  recevoir  toutes  les  rentes  et  revenus ,  proi- 
fiz  et  emolumens  ordinaires  et  extraordinaires 
du  nostre  dit  royaume  ,  et  sur  icelles  prendre 
ou    faire  prendre  ce   qui  sera  nécessaire  pour 
la    dépense   du   gouvernement;    garde   et  def- 
fcnse    d'icelui    royaum.e.     Saufs    et     exceptes 
parexprés  les   lieux,    terres   et  pays   par  nous 
ordencz  pour  Testât  et  gouvernement  de  nos 
diz  enfans    et   de    ceulx    qui  auront  la    garde 
et  le  gouvernement  de  euix.  55  (Ord.  du  mois 
d''Gctobre    1374.  J    L'autorité    du    régent   ctoit 
absolument  la  même  que  celle  du  roi.  Toutes 
les  ordonnances  ,  tous  les  actes,  tous  les  ordres 
étoisnt  donnés  et  intitulés  au  nom  du  régent, 
et  scellés   clc   son   sceau  particulier. 
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(2)  Considerans  aussi  les  grans  griés,  pertes, 
dommaiges  ,  oppiesions ,  tribulacions  et  mes- 
cliisz  et  quels  nos  diz  subjés  ont  esté ,  et 
qu'ils  ont  soufferts  ,  supportés  et  soutenus  par 
nos  ennemiz;  et  que  ces  choses  non  obstanz, 
ils  ont  toujours  voulentiers  paies  les  diz  aides, 
comme  nos  vraiz  subjés  et  obéissans  ;  et  pour 
ce  voulans  et  désirans  yceulx  aucunement 
relever  et  alegier  des  pertes  ,  dommaiges  et 
-  oppressions  dessus  dictes,  par  avis  et  meure 
déiibéracion  de  nostrc  dit  peuple  ,  de  nostre 
autorité  royal  ,  plaine  puissance  ,  certaine 
science  et  grâce  spécial,  avons  quiétés  ,  remis 
et  annullé ,  et  par  ces  présentes  quietons  , 
remettons  et  annulions  et  mettons  du  tout  au 
néant  tous  aides  et  subsides  quelconques  qui 
pour  ]e  fait  des  dicces  guerres  ont  esté  im- 
posez, cuilliz  et  levés  depuis  nostre  prédé-- 
cesseur  le  roi  (  Philippe-i^-Bel  que  Dieux 
absoille,  )  jusqu'à  ce  jour  d  ui ,  soientfouages, 
imposicions ,  gabelles  ,  treizièmes  ,  quatorzièmes 
et  autres  quelzconques  ils  soient  et  comment 
quilz  soient  diz  et  nommés,  et  voulons  et 
ordonnons  par  ces  mêmes  lettres  que  les  diz 
aides  et  subsides  de  chacun  d'iceux  nos  diz 
subjés  soient  et  demeurent  francs  quictes  et 
exemps   dores   en    avant  à   tous  jours  ,   mais 

Mably.  Tome  //.  O  o 
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comme  ils  estoient  par  avant  le  temps  de  nostre 
dit  prédécesseur  le  roi  (  Pliilippe~le-Bel)  et 
avec  que  ce  avons  octroie  et  octroyons  par 
ces  présentes  à  nos  diz  subgés  que  chose  qu'ilz 
aient  paie  à  cause  de  dessus  diz  aides ,  ne 
leur  tourne  à  aucun  pr^udice  ne  à  leurs 
successeurs  ,  ne  que  ils  puisieni  estre  trait  à 
aucune  conséquence  ores  ne  ou  temps  avenir. 
(  Lcttrcs-patejites  du   16  novembre  i3So.  îîJ 

Le  lecteur  sera  peut-être  bien  aise  de  con- 
noître  quelques-uns  des  abus  que  Charles- 
le-Sage  introduisit  dans  Tadministration  des 
finances,  après  qu'il  eût  ruiné  1  autorité  des 
états. 

44  Voulons  et  ordonnons,  que  dores  en 
avant,  en  chacun  diocèse  ou  les  aydes  or- 
données pour  la  défense  de  nostre  dit  royaulme 
ont  cours  ,  tous  les  deniers  qui  des  dites  aides 
isront,  demeurent  et  soient  gardées  en  iceulx 
diocèses,  tant  et  jusques  ad  <:e  que  nécessité 
soit  de  les  prendre  pour  le  payement  de  gens 
d^armes  ,  hormis  et  excepté  ce  que  de  néces- 
sité prendre  en  fauldra  pour  le  iaict  de  la 
provision  et, défense  de  nostre  dit  royaulme. 
(  Ôrdon.  rendue  en  conséquence  des  èlats  tenus 
à  Chartres  en  iSôy  ,  art.  3.)  Avons  accordé 
à   icewlx    gens    d'église ,    nobles    et    gens   de 
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bonnes  villes  confirmé  leurs  privilleio-es ,  et 
ordonnances  royaulx  à  eulx  donnez  par  nos 
prédécesseurs  roys  de  France  ;  et  aussi  les 
ordonnances  faites  par  feu  nostre  dit  sei- 
gneur et  père  ,  toutes  fois  qu'il  leur  plaira. 
( Ibid.   art.    13.) 

Les  personnes  établies  dans  les  provinces 
pour  la  levée  des  aides,  feront  passer  tous 
les  mois  au  receveur  général  à  Paris  les  sommes 
qu'elles  auront  touchées.  {Règlement  du  i3  no- 
vembre 187  2  sur  les  Jinances ,  art.  3.  )  Les  dons 
et  grâces  qu'il  plaira  au  roi  à  faire  dores  en 
avant,  et  les  causes  pourquoi,  seront  con- 
tenues et  déclairées  expressément  es  lettres 
qui  seront  faite  sur  ce;  et  il  plaira  au  roy 
commander  à  ses  gens  de  comptes  que  toutes 
lettres  de  dons  fais  à  ses  officiers  et  ser\'iteur 
sur  le  fait  des  aides  s-ignées  et  vérifiées  selon 
la  teneur  de  ceste  présente  ordenance,  ils 
alloent  es  comptes  de  ceulx  à  qui  il  appar- 
tiendra, sans  difficulté  aucune.  (Ibid  art.  6.) 
Les  généraux  conseillers  verront  chacun  mois 
sans  faillir  Pestât  du  receveur  gênerai  au  tout 
et  au  juste ,  et  ceux  qui  seront  ordonné  à 
aler  par  devers  le  roy,  lui  en  porteront  tous 
les  mois  un  abrégié  ;  lequel  il  retendera  et 
fera   garder  par  qui  lui  plaira.  (Ibid.  art.  12.J 

O02 
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Les  gcncraux  auront  deiibeiacion ,  les  res- 
trauidront  et  modéreront  au  mieux  qu'ils 
pourront  au  proufit  du  roy.    ( Ibid  art.  i5.  ??  j 

4t  Sera  par  tout  le  royaume  de  France, 
l'imposition  de  1 2  deniers  par  livre  ,  et  sera 
baillée  par  tous  les  diocèses  ,  par  les  esleus 
comrjiis  à  ce  ,  à  part.  (  Ordon.  du  mois  d'avril 
1874,  art.  i.)  Le  treizième  du  vin  qui  y 
sera  vendu  en  gros,  sera  levé  et  baillé  à 
•part.  (  Ibîd.  art.  2.)  Le  quart  denier  du  vin 
qui  sera  vendu  à  taverne  ,  sera  levé  et  baillé 
par  les  diz  esleus  à  une  autre  part.  (  Ibid. 
art.  3.  ]  Seront  levés  les  fouaigcs  ;  c'est  as- 
savoir ,  es  villes  fermées  ,  six  francs  par  feu  ; 
et  au  plat  pays  deux  fiancs  pour  feu;  le  fort 
portant  le  foible.    (Ibid.   art.   4.  J 

u  Voulons  et  ordonnons  que  toutes  les 
receptcs  de  nostre  royaume  ,  viennent  et  soient 
reçues  en  nostre  trésor  à  Paris;  et  que  aucuns 
fors  les  trésoriers  que  nous  y  ordenerons , 
n'y  ait  aucune  connoissance.  {  Ord.  du  dernier 
février  1378.  art  i.)  Nous  aurons  un  signet 
pour  mettre  es  lettres  sans  lequel  nul  denier 
de  nostre  dit  domaine  ne  sera  payé.  (  Ibid. 
art.  4.  j  Assignacions  d'arrérages  ,  dons  ,  trans- 
ports ,  aliennacions  ,  changemens  de  terre  , 
ventes   et   composicions   des   rentes  à   temps 
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et  à  vie  ,  à  héritage  ou  à  volenté ,  seront 
signées  dudit  signet,  et  ainsi  auront  leur 
effet, -autrement  non.   (Ihid.   art.  5.  95  j 

(?''??  Comme  à  la  convocation  et  assemblée 
général    que   nous    avons   fait  faire    et  tenir  à 
Paris,   des  gens  d'église  ,  nobles,  bourgeois  et 
habitans   des   bonnes  villes   de  notre  royaume 
de  la  Languedoyl,  pour  avoir  avis  sur  la  défense 
et  provision  d'icellui  ;  ilz  se  fussent  complains 
des  aides  ,  subsides,  &c....  Nous  voulons  nos 
dictes  gens  et  subgiés  en  leurs  dictes  immunités  , 
nobleces  ,  franchises  ,  libertés  ,  privilèges  ,  cons- 
titucions  ,  usaiges  et  coustumes  anciennes  ,  re- 
mettre,  ressaisir,  restituer  ,  maintenir    et   gar- 
der ,  et  les    relever  en   tout  nostre  povoir  de 
tous  griefs  ,    charges   et  oppressions    quelcon- 
ques ,  parle  conseil,  avis,  deliberacion  de  nos 
très  chiers  et  âmes  oncles  et  autres  prouchains 
de  nostre  sanc,  et  de  nostre  conseil,  voulons  , 
ordonnons  et  octroyons  de  nostre  plaine  puis- 
sance, certaine  science  et  autorité   royal,   que 
les  aides ,  subsides ,  imposicions  et  subvencions 
quelconques,  de   quelque  nom  ou  condicion 
-  qui  soient  ,   ou  par  quelque   manière  ils  aient 
esté  imposés  sur  nos  dictes  gens  et  peuple  ,qui 
aient   eu  cour  en  nostre  dit  royaume  du  temps 
de   nostre  dit  seigneur  et  père  et  autres  nos 

Oo3 
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•prédécesseurs.,  depuis  le  temps  du  roi  Phi- 
lippe-le-Bel  ,  nostre  prédécesseur,  soient  cas- 
sées ,  ostées  et  abolies  ,  et  quelles  ostons  , 
cassons  et  abolissons  et  mettons  au  néant  par 
la  teneur  de  ces  présentes,  a 

Après  avoir  Iule  préambule  de  cette  ordon- 
nance ,  on  ne  m'accusera  pas  ,  je  crois  ,  d'avoir 
reproché  à  Charles  V  des  injustices  ,  des  ra- 
pines et  des  vexations  qu'il  n'a  pas  commises. 
Une  nation  qui  a  pu  lui  donner  le  surnom  de 
sage  ,  est  elle-même  bien  insensée  ! 

Une  académie  qui  propose  son  éloge  aux 
insipides  boursoufïlés  orateurs  qu'elle  cou- 
ronne ,  est  bien  ignorante  ou  bien  dévouée  à 
la  servitude.  On  voit  ,  par  la  teneur  de  cette 
ordonnance  ,  que  les  lettres  du  i6novem.bre 
ï38o  ,  que  j'ai  rapportées  dans  la  note  précé- 
dente ,  n'avoient  pas  été  mises  à  exécution.  Si 
en  effet  les  impositions  extorquées  et  levées 
contre  toutes  les  règles  ,  avoient  été  abolies  , 
le  conseil  n'auroit  pas  fait  cette  ordonnance  , 
ou  du  moins  n'auroit  pas  manqué  de  faire 
valoir  la  fidélité  avec  laquelle  il  auroit  rempli 
ses  engagcmens.  Il  n'est  que  trop  vrai  que  le 
gouvernement  n'avoit  aucun  égard  aux  ordon- 
nances mêmes  les  plus  solennelles.  Il  ne  les 
regardoit  que  com.me  un  piège  tendu  a  iacré- 
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dulc  simplicité  du  peuple.  On  donnoit  des 
lettres-patentes  pour  calmer  l'inquiétude  des 
esprits  ;  on  promettoit  de  corriger  les  abus  ;  e^ 
quand  la  tranquillité  étoit  rétablie  ,  bien  loin 
dépenser  à  remplir  ses  promesses  ,  on  ne  mé- 
ditoit  que  de  nouvelles  fraudes.  Je  reprends  la, 
suite  de  Fordonnance. 

u  Et  voulons    et  décernons  que  ,    par  les 
cours  que  ycelles    imposicions  ,    subcides    et 
subvencions    ont  eu  en   nostre    dit  royaume  ^ 
nous  ,  nos  prédécesseurs  ,  successeurs  ,  ou  au- 
cuns de  nous    ne    en    puissions    avoir   acquis 
aucun  droit  ,  ne  aucun  préjudice  estre  engen- 
drés à  nos   dictes  gens  et  peuple  ,   ne  à  leurs 
immunités  ,  nobleces  ,  franchises  ,  libertés  ,  pri- 
vilèges ,  constitucions  ,   usaiges    et  coustumes 
dessus  dictes  ,  ne  à  aucune  d'icelles  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ;  et  oultre  voulons  et  dis- 
cernons de  nostre  dicte  plaine  puissance  ,  cer- 
taine science  et   auctorité  royal  que  toutes  les 
immunités  ,  droits  ,  franchises  ,  libertés  ,  privi- 
lèges,   constitucions  ,    usaiges    et    coustumes 
anciennes  et   toutes   les    ordonnances   royaux 
dont    et     desquelles    jouissoient     et    usoient 
les  dictes  gens  d'église  ,  nobles  ,  bonnes  villes 
et  le  peuple  de  nostre  dit  royaume  en  la  Lan- 
^ucdoyl,  ou  aucun  des   eslus  dessus  diz,   eu. 

Oo  4 
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temps  du  roi  Philippe-le-Bel  ,  depuis  jusqucs 
à  ores  ,  leur  soient  restitués  et  restablis  ;  et 
nous  par  ces  meismes  présentes  leur  restituons 
et  restablissons  et  de  certaine  science  voulons 
et  décernons  qu'ilz  demeurent  en  Testât  et  fer- 
meté qu'ils  estoient  lors  ,  sans  estre  enfrains 
ou  dommaigiés  en  aucune  manière,  et  yceulz 
leur  avons  confirmés  et  confirmons  par  la 
teneur  de  ces  présentes  ,  nonobstant  faiz  , 
usaiges  ou  ordonnances  fait  ou  faictes  depuis 
le  temps  du  cl.  feu  roy  Philippe-le-Bel  à  ce 
contraires  ;  et  en  oultre  voulons  et  décernons 
cjue  si  à  rencontre  de  ce  aucune  chose  a  esté 
iaicte  depuis  ycellui  temps  jusques  à  ores  , 
nous  ne  nos  successeurs  ne  nous  en  puissions 
aider  aucunement ,  mais  les  mettons  du  tout 
au  néant  par  ces  mesmes  présentes.  (  Ordon. 
de  janvier  i38o.)  ii  Cette  ordonnance  est  pos- 
térieure aux  lettres-patentes  rapportées  dans 
la  remarque  précédente  ,  et  cjui  sont  en 
date  du  16  novembre  i38o.  Car  il  faut  tou- 
jours se  rappeler  que  Tannée  comraençoit  à 
Pâques. 

Si  on  a  lu  mes  remarques  avec  quelque 
attention,  on  a  dû  y  trouver  une  preuve  bien 
suivie  des  libertés  de  la  nation,  au  sujet  des 
subsides  ,  aides  ,  impositions,  8cc.  depuis  que 
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les  rois  ,  ne  se  contentant  plus  de  leurs  reve- 
nus ordinaires  ,  ont  demandé  des  secours 
extraordinaires  à  leurs  sujets.  J'ai  rapporté 
fidellement  quelc|iies  lettres  -  patentes  ou 
quelque  déclaration  de  chaque  prince  ,  par 
lesquelles  il  reconnoît  que  les  subventions 
qu'on  lui  accorde  sont  de  purs  dons  gratuits, 
et  qu'il  n'en  inférera  aucun  droit  ni  aucune 
prétention  sur  ses  sujets.  Cette  suite  d'auto- 
rités fait  connoître  quel  étoit  le  droit  public 
de  nos  pères  ;  ces  titres  subsistent  ,  et  on 
peut  toujours  demander  aux  rois  en  vertu  de 
quel  pouvoir  ils  ont  dépouillé  la  nation  d'une 
immunité  qu'elle  n'a  jamais  voulu  aban- 
donner. Quand  nous  croupirions  encore  dans 
l'ignorance  du  quatorzième  siècle  ;  quand  nous 
croirions  encore  stupidement  qu'une  première 
injustice  donne  le  droit  d'en  commettre  unp 
seconde,  il  faudroit  convenir  que  les  rapines  , 
les  fraudes  et  les  violences  du  roi  Jean  et  de 
Charles-le-Sage  n'ont  point  laissé  à  leurs  suc- 
cesseurs le  droit  de  les  imiter;  puisqu'on  vient 
de  voir  que  ces  rapines ,  ces  fraudes  et  ces 
violences  ont  été  condamnées  ,  et  qu'un  nou- 
veau traité  entre  la  nation  et  le  prince  a 
rétabli  l'ancien  droit.  Quel  contraste  les  pièces 
que  j'ai  rapportées  ,  vont  former  avec  la  con- 
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duite  que  tint  Charles  VI  après  son  retour 
de    Flandre  ! 

(4)  44  Les  esleus  qui  seront  ordonnés  sur 
ledit  fait  (  des  aides  )  auront  la  connoissance 
sur  lesdits  fermiers  ,  et  feront  droit  aux  par- 
ties.et  de  plain,  sans  figure  de  jugement;  et 
en  cas  d'appel,  parties  serontrenvoyces  devant 
ceux  qui  auront  la  connoissance  dudit  fait, 
lesquels  y  seront  ordonnés  de  par  le  roi  nostre 
sire.  55  (  Ordo7i.  du  21  janvier  i382  ,  art.  16.  ) 
55  Si  aucuns  appelle  desdits  esleus,  Tappellation 
viendra  par-devant  les  généraux  conseilleurs 
à  Paris  sur  le  fait  desdites  aides  ,  pareillement 
qu'autrefois  a  été  fait,  et  c|ui  ne  relèvera  son 
appel  dedans  un  mois  ,  il  sera  decheu  d'icelluy 
appel  ,  et  Tamendera  de  vingt  livres  parisis  ; 
mais  ils  pourront  renoncer  sans  amende  dedans 
huit  jours;  et  s'ils  poursuivent,  et  il  est  dit 
bien  jugé  et  mal  appelé  ,  par  les  généraux 
conseilleurs  dessus  dit  ,  Tamende  ou  quoi  en- 
courra Tappellant,  sera  de  soixante  livres  pari- 
sis.  55  (  Ibid.  art.  21.) 

Les  généraux  des  aides  et  les  élus  avoient 
d'aboici  tte  ,  comme  on  Ta  vu,  des  officiers 
nommés  |  ar  les  états  mêmes  pour  exécuter 
leurs  ordres  ,  faire  observer  les  ordonnancés  , 
et    veiher  aux    intérêts  de   la  nation   dans  le 
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temps  qu'elle  n'étoit  pas  assemblée.  A  son 
retour  d'Angleterre  ,  ^e  roi  Jean  les  nomma  , 
ainsi  que  le  prouve  le  premier  article  de  Tor- 
donnance  du  5  décembre  i36o  ,  'que  j'ai 
rapporté  dans  la  remarque  5  du  livre  précé- 
dent, chapitre  5.uOLie  dores  en  avant,  dit 
le  même  prince  dans  son  ordonnance  du  5 
décembre  i363  ,  toutes  les  exécutions  qui 
seront  à  laire  ,  tant  pour  le  fait  de  notre  déli- 
vrance (  c'est-à-dire  des  aides  et  subsides  qu'il 
avoit  établis  pour  payer  sg^  rançon  )  comme 
autres  quelconques  soient  faits  par  nos  ser- 
gens  royaux  ou  autres  ordinaires  du  pays  ,  et 
non  par  autres  personnes  :  et  nous  mandons 
aux  commissaires  sur  ledit  fait  et  à  tous  autres 
à  qui  il  appartiendra  ,  que  se  ils  ont  ordonné 
aucuns  députés  sur  ce  autres  que  les  diz 
sergens  ,  ils  les  rappellent  du  tout ,  et  nous. 
des  maintenant  les  estons  des  diz  offices  et 
les  rappelions,  n  {Ari.  g.  ) 

Charles  V  nomma  aussiles  élus, mais  comme 
plus  habile  ou  plus  adroit  que  les  autres  princes, 
il  feignit  quelques  fois  de  permettre  que  ces 
ofhciers  de  finance  fussent  choisis  dans  le  bail- 
liage même  dans  lequel  ils  dévoient  exercer 
leurs  fonctions,  u  Tous  les  eleuz,.  receveurs  , 
grenetiers,  controllcursetautres  officiers  seront 
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visités,  et  leurs  euvres  et  gouvernement  sceuz: 
et  ceulz  qui  ne  seront  trouvés  pour  le  fait  sufR- 
sans  en  discrétion,  loyauté  et  diligence  ,  ou  ne 
exerceront  leurs  offices  en  personne,  en  seront 
mis  hors  ,  et  y  pourvoirons  d'autres  bons  et 
convenables,  que  nous  fairons  eslire  ou  pays  , 
ou  seront  ailleurs  si  le  cas  si  offre.  ï5  (Ordon. 
du  2  1  novembre  1^79  ,  sur  le  fait  des  aides 
et  gabelles  ,  art.    1  ]. 

[5]  On  trouve  dans  les  ordonnances  du 
Louvre,  tom.  7  ,  pag.  28  ,  des  lettres-patentes 
en  date  du  24  octobre  i3S3,  qui  portent  que 
Talde  établie  sera  payée  par  toutes  sortes  de 
personnes  ,  et  notamment  par  ceux  des  habitans 
•  de  Languedoc  qui  s'en  prétendent  exempts. 
Cette  pièce  est  curieuse.  La  comtesse  de  Va- 
Icntinois  ,  le  sire  de  Tournoy  et  plusieurs 
autres  barons  prétcndoicntexempter  leurs  terres 
en  vertu  des  traités  qu'ils  avoient  fait  avec  le 
roi  ou  des  lettres-patentes  qu'ils  en  avoient 
obtenues.  Charles  VI  leur  répond,  tt  Nous 
considérons  que  les  diz  aides  n'ont  pas  tant 
seulement  esté  octroyée  pour  la  garde  et  def- 
fense  de  ceulz  qui  ne  sont  taillables  ,  mais 
aussi  qui  sont  taillables  ,  et  de  tous  autres 
de  quelconcpaes  estât  ou  condition  qu'ils  soient, 
demorans   et    habitans   en   nostre  royaume  ; 
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considérons  aussi  que  les  dittes  aides  ne  sont 
pas  par  manière  de  fouage  ,  mais  par  manière 
de  imposition  et  gabelle  ;  à  quoi  toute  manière 
de  gens  qui  achètent  ou  vendent  sont  tenus  , 
sans  ce  que  ceulz  de  notre  sanc  et  lignage  ou 
autres  en  soient  exceptés  ;  et  ainsi  que  du 
temps  qu'ils  se  dient  avoir  les  diz  privilèges  , 
ii'estoient  mu  les  guerres  ainsy  comme  elles 
sont,  et  que  d'une  chose  feroit  que  ceux  qui 
sont  frans  (  c'es  -  à  -  dire  sont  sujets  à  payer 
la  taille  àleurs  seigneurs)  feussent  de  pire  con- 
ditions que  les  autres.  ??  Le  roi  défend  ,  par 
ces  mêmes  lettres-patentes  ,  à  son  parlement 
de  connoître  des  appellations  faites  au  sujet 
des  aides  par  ceux  qui  se  croient  exempts  en 
vertu  de  quelque  titre. 

ce  Combien  de  grandes  finances  fussent 
exigées  ,  tant  de  taille  que  gabelles  quatrième 
et  impositions  ,  toutes  fois  elles  estoient  mal 
distribuées  et  les  appliquoient  les  seigneurs  , 
et  ceux  qui  en  avoient  le  gouvernement  à  leurs 
plaisirs  et  profits ,  tellement  qu'à  grande  diffi- 
culté le  roy  et  la  reyne  en  avoient-ils  ,  ou 
pouvoient  avoir  pour  leur  dépense  ordinaire  , 
et  aussi  leurs  enfans  pour  leurs  nécessitez. 
^  Hist.  de  Charles  VI,  par  Jean  Juvenal  des 
Ursins ,   arch»   de  Rheims  ,  p.    181},  en    ce 
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temps  (14.06)  c'étoit  grande  pitié  de  voirie 
gouvernement  du  royaume  :  les  ducsprenoient 
tout  ,  et  le  distribuoient  à  leurs  serviteurs  , 
ainsi  que  bon  leur  sembloit  ;  et  le  roi  et 
monseigneur  le  Dauphin  n'avoient  de  quoy 
ils  pussent  soutenir  leur  moyen  état.  ?? 
(Ibid.   p.    186;. 

<t  A  laquelle  taille  (celle  qui  fut  levée  au 
sujet  de  mariage  de  la  fille  de  Charles  VI  avec 
le  roi  d'Angleterre  )  ,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  toutes  les  personnes  de  quelque  estât 
qu'ils  soient  ,  contribuent  ,  soient  nos  diz 
officiers  et  de  nos  diz  oncles  et  frère  et  des 
autres  de  nostre  sang  ou  autres  ,  excepte  nobles 
estrais  de  noble  lignée ,  non  marchands  ne 
tenans  fermes  et  marchiés  ,  mais  frequentans 
les  armes  ou  qui  les  ont  fréquentées  au  temps 
passé ,  et  de  présent  sont  en  tel  estât  par 
bleceures  ,  maladies  ou  grant  aage  ,  que  plus 
ne  le  pevent  fréquenter  ,  et  aussi  exceptés 
gens  d'église  etpoures  m.endians.  55  (  Ord.  du 
28    mars   iSgS  ,   art.    14). 

(Ordon.  du  Louvre,  tom.  7,  p.  524).  Voyez 
l'instruction  du  4  janvier  ijgS  ,  sur  le  fait  des 
aides.  Il  y  est  dit  que  les  nobles  issus  de  noble 
race  vivant  noblement ,  qui  portent  les  armes  , 
ou  qui  ne  seront  plus  en  état  de  les  porter  , 
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seront  exempts  des  aides  pour  les  fruits  de 
leurs  terres  qu'ils  vendront  en  gros  à  Paris; 
mais  qu'ils  payeront  le  quart  pour  les  fruits 
qu'ils  vendront  en  détail.  Si  les  nobles  af- 
ferment leurs  terres  sous  la  condition  qu'ils 
recueilleront  une  partie  des  fruits  ,  et  que 
l'autre  partie  appartiendra  au  fermier  ,  ils  ne 
payeront  point  l'aide  pour  la  portion  qui  leur 
reviendra,  et  le  fermier  la  payera  pour  celle 
qui  lui  appartiendra,  a  S'aucuns  abbés  ou 
prieurs  conventuels  s'en  veulent  exempter 
{  de  Taide  )  que  leurs  temporels  soient  prins 
et  mis  en  la  main  du  roy  ou  leurs  biens  saisis.  55 
(6)  Jusqu'à  cette  époque ,  les  ecclésiastiques 
n'avoient  contribué  que  de  concert  avec  les 
autres  ordres  assemblés  pour  représenter  la 
nation  ,  ou  en  conséquence  de  quelque  bulle 
par  laquelle  le  pape  accordoit  au  roi  une  ou 
plusieurs  décimes.  ctLesquels  prelatz  et  clergié 
communaument  et  comme  représentans  l'é- 
glise de  nostre  dit  royaume  ,  comme  dit 
est  ,  par  grant  et  meure  delibcracion  pour  les 
causes  dessus  dictes  ,  le  nous  aient  ainsi  con- 
senti et  accordé  (  les  aides  )  pourveu  que  ce 
feust  sans  préjudice  des  libertés  et  franchises 
des  églises  et  des  personnes  ecclésiastiques  , 
et  que    ce    ne    feust    trait  à   conséquence   ou 
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temps  avenir,  et  aussi  que  les  exécucions  qui 
se  feroient  pour  le  payement  d'iceulx  aides  , 
sur  les  personnes  d'église  ,  cessant  toute  con- 
trainte de  justice  laie  ,  et  ne  feussent  tenus 
de  payer  à  nostre  prouffit  autres  aides  les  ditz 
trois  ans  durans.  Nous,  considérées  les  choses 
dessus  dictes  ,  et  que  les  provisions  sur  ce 
requises  par  les  dictes  gens  d'église  sont  rai- 
sonnables ,  avons  accepté  et  acceptons  l'octrov 
et  consentement  dessus  diz  des  diz  prelaz  et 
clergié  par  forme  et  manière  qu'ils  le  nous  ont 
consenti  et  accordé  ,  et  leur  avons  octroie  et 
octroions  par  ces  présentes ,  o^ue  ce  soit  senz 
préjudice  de  leurs  libertés  et  franchises  ,  et 
îiussi  de  nous  et  de  nos  droitz.  (  Lct.  pat.  du 
2  août  iSgS.  î5  Le  clergé  étoit  bien  aveugle  , 
s'il  croyoit  que  ces  lettres-patentes  lui  con- 
servoient  ses  immunités  ,  et  que  ses  assemblées 
paiticulières  seroient  une  barrière  plus  forte 
que  les  états- généraux  contre  les  entreprises 
du  gouvernement  le  plus  indigent  et  le  plus 
avide.  Ces  dernières  paroles  ,  et  aussi  de  nous 
et  de  nos  droits  ,  dévoient  l'effrayer  ,  et  lui 
faire  prévoir  quelles  seroient  les  prétentiûns 
des  ministres. 

Pour  ne   laisser    aucun    doute  sur  l'origine 
de   nos    assemblées   panieulièrès   du    clergé  , 

j'ajouterai 
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j'ajouterai  ici  d'autres  lettres-patentes  en  date 
nu  même  jour  que  les  précédentes ,  et  adressées 
aux  élus  sur  le  fait  des  aides,  a  Sçavoir  vous 

faisons  que de  Taccort  et  consentement 

des  prclaz  et  autres  gens  d'église  de  nostre  dit 
royaume  ,  qui  pour  certaines  causes  ont  n'a- 
gaires  esté  assemblées  à  Paris  pardeversnous , 
avons  ordonné  et  voulons  que  iceulx  aides 
soient  mis  sus  et  aient  cours  par-tout  nostre 
dit  royaume  pour  Tannée  avenir  ...  et  que 
à  iceulx  aides  contribuent  toutes  personnes 
quelconques,  tant  gens  d'église  comme  autres, 
de  quelque  estât  et  condicion  qu'ils  soient  , 
actendu  que  à  ce  sont  consenti  les  diz  prclaz 
et  autres  ç-ens  d'éçlise  55. 

En  imposant  arbitrairement  la  noblesse  et 
le  tiers-état ,  le  gouvernement  navoit  eu  quel- 
que condescendance  pour  le  clergé,  que  parce 
qu'il  redoutoit  son  pouvoir  sur  l'esprit  du 
peuple  ,  et  sur-tout  ses  interdits  et  ses  excom- 
munications. Si  les  évéques  avoient  été  assez 
bons  patriotes  ou  assez  éclairés  pour  se  servir 
de  leur  autorité  ,  ils  auroient  pu  rendre  à  la 
nation  sa  liberté,  ses  franchises  et  ses  états- 
généraux.  Un  peu  de  fanatisme  ,  quoi  qu'en 
puissent  dire  nos  petits  philosophes  d'au- 
jourd'hui, nous  auïoit  été  d'une  grande  rcs- 

Mallv,    Tome   Ih  P  P 
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source.  Le  clergé  ne  s'est  pas  bien  trouvé  de 
sa  lâche  politique  ,  puisqu'à  l'exception  de  la 
capitation  et  des  vingtièmes    ou  dixièmes  ,  il 
est  soumis    a  toutes    les    mêmes    charges   cjue 
les  autres  citoyens  ,  et  qu'il  ne  conserve  cette 
exception  cai'en  l'achetant  par  des  dons  gratuits 
souvent  répétés.  Voyez  les  remontrances  qu'il 
fit,  il  V  a- quelques  années,  lorsque,  sous  le 
ministère  de  Machault  ,    contrôleur-général  , 
on  voulut  l'assujettir  à  payer  le  vingtième  qui 
subsista  après    la  paix  d'Aix-ia-Chapelle.  On 
attaqua  alors  ,  dans  plusieurs  écrits,  les  immu- 
nités du  clergé.   Il  censura  les  lettres  JS'e  r€jf?z<- 
g-uante  ,  8cc.  Voyez  encore  cette  censure  ,  et  vous 
jugerez    que  les    évêques  conservent  toujours 
les  mêmes  maximes  ,    ne  songent  qu'à    eux  , 
et    sont    toujours  prêts    a  sacrifier    la   nation 
entière  à  leurs    intérêts    particuliers  ;    mais   si 
ie  clergé   conserve  ;^on  même  esprit,    le    gou- 
vernerneni,  de  son  côté,  conserve   son  même 
caractère  ,    et  Machault    aura   un    successeur 
plus   heureux  que  lui. 
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CHAPITRE      III. 

(  1  )•/ V  os  co7i')iderantcs  attenté  gratiam.  et  lihc- 
ralitaum  dicti  domiiii  et  Jintris  7iostri  régis,   et 
amorem  specialem  quem  ad  nos  in   hoc  et  in  aliis 
çenere  precipimus  et  habemus ,  insuper  quod  natu- 
r aliter  ad  ipsum  et  epis  reznum,,  à  quihus  honores 
vostrc.s  suscepimiis ,  muftipliciterajpcimur,  impo- 
sitiones  et  cèlera  suhsidia   quacimtque  valeant  no- 
mine  7iuncupari ,    quce  in  regno  Franciœ  nnnc  Ic- 
vaniur,    et  quce  ibidem  in  futur um  per  dictum  do- 
minum  et  fratrem  nostrum  regem,   vel  successores 
suos  pro  liber atione  dicti  domini  genitoris  nostri, 
pro  facto  guerrarum  et  aliis  dicti  regni  et  reipu- 
blicœ  necessitatihus  levahmitv.r,  consentimus  ex  mine 
pro  vohis  et  vestris  heredibiis  etsvccessoribtis,  uni- 
versas  quateniis  nos  et  successores  nostros  tangit  et 
tangere  poterit,   colligi  et    levari  in  toto   ducal.u 
prcedicto  ,   dùm  tamen  in  his  imponendis  nos  et  suc- 
cessores nostri  evocemnr,  si  ahos  pare?,  Francise 
contic-erit  evocari.  (  a  Lettres-patentes  de  Phi- 
lippe ,  duc  de  Bourgogne  ,   du  2  juin  1364.  55  ) 

FIN    DU    TOME    SECOND. 


aiBtm^mammB 


TABLE 

Des  Chapitres  contenus  dans  le  second  Tome, 

SUITE  DU  LIVRE  TROISIÈME. 

Chap.  III.  JLJ EVOIRS  respectifs  des  svzernins  et 
des  vassaux.  De  la  jurisprudence  établie  da?2S 
les  justices  féodales.  Son  insujffisa7ice  à  main- 
tenir une  règle  fixe  et  vniforme.  page    l 

Chap.  IV.  Des  Jiefs  possédés  par  les  ecclésias- 
tiques. De  la  puissance  que  le  clergé  acquit 
dans    le  royaume.  1 8 

Chap.  V.  Des  causes  qui  concouroient  à  la  déca- 
dence et  à  la  conservation  du  gouvernemait 
féodal.  Qu'il  étoit  vraisemblable  que  le  clergé 
s'empareroitde  toute  la  puissance  publique.        2g 

Chap.  VI.  Ruine  d'un  des  appuis  du  gouverne- 
ment féodal  ,  Végalité  des  forces.  Des  causes 
qui  contribuèrent  à  augmenter  considérablement 
la  puissance  de  Philippe-Auguste.  46 

Chap.  VII.  De  rétablissement  et  du  progrès 
des  covimîines.  Ruine  d'un  troisième  appui  de 
la  police  féodale  ;  les  justices  des  seigneurs 
perdent  leur  souyerainefé.  58 


TABLE.  5g7 

LIVRE     QUATRIÈME. 

Chap.   I.   ÀJes    chanzernens  surveiiixa  dans   les 


b' 


droits  et  les  devoirs  respectifs  des  suzerains  et 
des  vassaux.  Progrès  de  la  prérogative  royale 
jusqu'au  règne  de  Philippe-le-Hardi .  77 

Chap.  II.  De  la  puissance  législative  attribuée 
au  roi.  Naissance  de  cette  doctrine,  des  causes 
qui  contribuèrent  à  ses  progrès.  90 

Chap.  III..  Examen  de  la  politique  de  Philippe- 
le-Bel.  Par  quels  moyens  il  rend  inutile  le  droit 
de  guerre  des  seigneurs  ,  le  seul  des  quatre  appuis 
du  gouvernement  féodal  qui  subsistât,  et  qui 
les  rendait  indociles.  Origine  d.es  états-géné~ 
raux.  Ils  coniribîicrent  à  rendre  le  prince  plus 
puissant.  io3 

Chap.  IV.  Règnes  des  trois  Jils  de  Philippe^ 
le-Bel.  Ruine  du  gouvernement  féodal.  Union 
des  grands  Jief s  à  la  couronne.  125 

Chap.  V.  Décadence  de  l'autorité  que  le  pape 
et  les  évtques  avaient  acquise  sous  les  derniers 
Carlovingiens  et  les  premiers  rois  de  la  troi- 
sième race.  i36 

Chap.  VI.  Par  quelles  causes  le  gouvernement  a 
subsisté  en  Allemagne  ,  pendant  quil  a  été 
détruit  en   France.  i5S 


6qS  table. 


LIVRE     CINQUIÈME. 

ChAP.  I.  i3  ITUATIO.Y  de  la  France  à  ravéne- 
ment  de  Philippe  de  Valois  au  trône.  Etat 
dans  lequel  ce  prince  laissa  le  royaume  à  sa 
mort.  '  174 

Chap.  II.  Règne  du  roi  Jean.  Des  états  tenus 
en  i355.  Ils  essaient  de  donner  une  nouvelle 
forme  au  gouvernement.  Examen  de  leur  coh- 
dniie\  pourquoi  ils  échou&nt  dans  leur  entre- 
prise.. 193 

Chap.  III.  Suite  du  règne  du  roi  Jean.  Des 
états  convoqués  ,  par  le  dauphin  ,  après  la 
bataille  de  Poitiers  en  i356.  Examen  de  leur 
conduite.  228 

Chap.  IV.  Des  causes  par  lesquelles  le  gouver- 
nement a  pris  en  Angleterre  une  forme  diffé- 
rente qu'en  France.  244 

Chap.  V.  Suite  du  règne  du  roi  Jean.  Désordres 
qui  suivent  les  états  de  i356.  Conduite  du 
dauphin  pour  reprendre  rautoritè  qu'il  avoit 
perdue.  Situation  du  royaume  à  In  mort  du 
roi  Jean.  286 


TABLE.  599 


LIVRE     SIXIÈME. 


Chap.  I.  J\ègne  de  Charles  V.  Examen  de  sa 
conduite.  Situation  incertaine  du  gouvernement 
à  la  mort  de  ce  prince.  3oi 

Chap.  II.  Règne  de  Charles  VI.  La  nation 
recouvre  ses  franchises  au  sujet  des  impositions. 
Examen  des  états  de  iSSa.  Etablissement  des 
impots    arbitraires.  3 16 

Chap.  III.  Suite  du  règne  de  Charles  VI.  Les 
Français  perdent  le  souvenir  de  leurs  anciennes 
coutumes  ,  et  le  caractère^  que  le  gouvernemeiit 
des  Jiefs   leur   avait    donné.  338 


REMARQUES     ET     PREUVES. 


SUITE  DU  LIVRE  TROISIÈME. 

C  H  a  P  I  T  R  E     î  II.  3/) 3 

ChapitreIV.  364 

Chapitre    V.  372 

ChapitreVÏ.  377 

C  H  A  F  I  TR  £     VII.  387 


6oO  TABLE. 


LIVRE     QUATRIÈME. 


Chapitre 

I- 

411 

Chapitre 

II. 

42.  S 

Chapitre 

III. 

443 

Chapitre 

IV. 

462 

Chapitre 

V. 

471 

Chapitre 

VI. 

482 

LIVRE     CINQUIÈME. 

Chapitre    I.  4^6 

ChapitreII.  5i6 

ChapitreIII.  53 1 

Chapitre    IV.  535 

Chapitre   V.  55S 

LIVRE    SIXIÈME. 

C  h  A  P  l  T  R  E    I.                                 page  570 

ChapitreII,  575 

Chapitre    III.  595 

Fin  de  la  Table. 


D  Mably,   Gabriel  Bonnot  de 

7  Collection  complète  des 

M12  oeuvres  de  l'abbe  de  Mably 

1794 
t. 2 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


~--^'  ■ 


